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PREFACE. 


Le  Congrès  de  Vienne  a  doinié  à  l'Eu- 
rope sa  nouvelle  Charte  politique.  Celui 
d'Aix-la-Chapelle  a  fait  l'acte  de  foi  de  l'Eu- 
rope sur  la  tranquillité  intérieure  de  la 
France ,  et  lui  a  délivré  une  espèce  de  cer- 
tificat d'idonéité  à  se  gouverner  elle-même, 
et  à  marcher  seule.  Par  là  tout  est  rentré 
dans  l'ordre  ordinaire  et  convenu  entre 
les  Etats.  Dès  lors  la  machine  politique  de 
l'Europe  s'est  trouvée  entièrement  recon- 
stituée. On  aperçoit  distinctement  toutes 
ses  parties  :  on  peut  mesurer  ses  propor- 
tions ,  ainsi  que  leurs  rapports  entr'elles  : 
elle  est  en  place ,  il  ne  s'agit  plus  que  d'in- 
diquer comment,  d'après  la  nature  des  cho- 
ses, elle  doit  jouer  :  c'est  ce  que  l'on  a  cher- 
ché à  démontrer  dans  cet  écrit, 

Le  temps   des   félicitations  mutuelles  , 
comme  celui  des  réjouissances  publiques^ 


(  viij  ) 
est  passe.  Ce  sontlà  les  mois  de  miel  de  la  di- 
plomatie. Le  tour  des  réflexions  et  des  oc- 
cupations graves  est  arrive:  lesujetenvaut 
la  peine.  Chacun  rentré  chez  soi  va  cher- 
cher à  s'y  arranger ,  à  fortifier  ses  points 
faibles,  à  profiter  de  ses  avantages  natu- 
rels ou  adventices.  On  verra  courir  aux 
alliances ,  comme  on  le  faisait  au  temps 
passe  :  déjà  on  entend  parler  de  systèmes 
divers  relatifs  à  des  liaisons  de  cette  na- 
ture. Ce  moment  nous  a  paru  le  plus  fa- 
vorable pour  s'occuper  avec  fruit  de  cet  im- 
portant sujet.  Il  se  rattache  à  un  autre  que 
nous  avons  déjà  traité ,  ou  plutôt  il  n'en 
est  que  la  continuation  :  nous  voulons  par- 
ler du  Congres  de  Vienne. 

La  vérité  de  quelques  aperçus  qu'à  cette 
époque  nous  nous  permîmes  de  publier  , 
aujourd'hui  paraît  être  généralement  sen- 
tie.Alors  nous  indiquions  deux  points  prin- 
cipaux de  la  politique  européenne ,  comme 
étant  à  la  fois  ses  résulateiirs  et  ses  défauts. 

I P  La  suprématie  de  la  Russie  et  de  l'An- 
gleterre.; 


(ix) 

2.^  Les  inconvëniens  du tiaiisport d'une 
partie  do  la  monarchie  prussienne  entre  le 
Rhin  et  la  Meuse,  et  rassujetissemcnt  de 
l'Italie  à  l'Autriche. 

L'opinion  publique  paraît  avoir  confir- 
mé ces  aperçus,  et  si  nous  les  rappelons 
ici,  ce  ne  sont  pas  des  titres  de  gloire  que 
nous  cherchons  à  faire  flotter  devant  les 
veux,  mais  des  lettres  de  créance  que  nous 
montrons  pour  fonder  la  confiance  et  lé- 
gitimer notre  mission.  Nous  procédons 
pour  cette  partie  de  nos  spéculations , 
comme  pour  celles  que  nous  avons  hasar- 
dées sur  les  colonies. 

Lorsque  l'Amérique  menaça  de  s'ébran- 
ler, nous  demandions  de  fixer  les  yeux  sur 
l'élan  qu'elle  allait  prendre.  Lorsque  sa 
course  eut  été  entamée,  nous  avons  ap- 
puyé les  pronostics  sur  son  terme  prochain 
et  inévitable  par  le  rappel  des  annonces 
faites  au  moment  où  elle  se  décidait.  Dans 
ces  deux  cas,  la  vérité  sur  le  passé  est  ap- 
pelée en  témoignage  pour  l'avenir. 

Nous  avons  eu  à  travailler  sur  un  sujet 
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absolument  neuf,  produit  de  circonstances 
encore  inconnues  dans  l'ordre  diploma- 
tique. Rien  n'importe  davantage  que  de 
se  faire  une  idée  juste  de  l'ëtat  politique 
de  l'Europe;  car,  où  tout  est  neuf,  tout 
aussi  a  besoin  d'être  exploré;  et  comme 
dans  le  Gouvernement  représentatif  toute 
force  vient  de  l'opinion  et  du  dehors  du 
Gouvernement,  il  est  essentiel  de  bien 
éclairer  cette  opinion,  pour  qu'elle  soit 
toujours  en  mesure  de  remplir  sa  charge, 
celle  de  redresser  les  faux  pas  qui  pour- 
raient échapper  à  l'administration: celle-ci 
ne  peut  tout  voir,  et  son  plus  beau  privilège 
consiste  à  pouvoir  réaliser  les  idées  utiles, 
qu'il  n'est  accordé  aux  autres  que  de  con- 
cevoir. En  Angleterre ,  la  politique  se  fait 
dans  toutes  les  parties  du  pays,  dans  toutes 
les  publications  qui  ont  lieu  journellement, 
de  manière  à  ce  que  l'opinion  ne  reste  ja- 
mais oisive,  soit  comme  occupation  des 
citoyens,  soit  comme  leur  organe;  à  cha- 
que instant  elle  est  provoquée  à  agir  et  à 
s'expliquer ,  et  à  chaque  instant  elle  le  fait. 
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Aussi,  dans  ce  pays ,  est-il  bien  rare  de  voir 
le  Gouvernement  broncher,  et  lorsqu'il  le 
fait,  sur-le-champ  la  faute  est  aperçue,  si- 
gnalée et  redressée.  L'Angleterre  doit  la 
hauteur  de  ses  prospérités  à  l'activité,  et 
même  à  la  sévérité  de  ce  contrôle,  qui  force 
le  Gouvernement  à  se  former  un  système 
et  à  s'y  tenir  :  au  lieu  qu'en  France  la  poli- 
tique fut  presque  toujours  une  science  oc- 
culte ,  renfermée  au  fond  d'un  sanctuaire , 
impénétrable  à  toute  autre  chose  qu'aux 
vents  divers  ,  qui  imprimaient  au  système 
une  mobilité  continuelle.  Aussi  la  France 
n'a-t-elle  jamais  eu  un  système  suivi.  Sous 
Napoléon  ,  il  était  concentré  dans  lui  seul , 
taillé  sur  les  proportions  mêmes  de  l'au- 
teur, gigantesque  et  désordoinié  comme 
lui. 

Alors  on  commandait  à  tout;  depuis 
i8i4  on  a  comme  obéi  à  tout.  Il  faut 
mettre  et  laisser  sur  le  compte  du  temps  la 
nécessité  de  cette  douloureuse  transition. 
Mais  enfin  cette  coupe  d'amers  abaissemens 
doit  être  épuisée  :  il  semble  qu'elle  a  été 


{  ''ij  ) 
bue  jusqu'à  la  lie.  Il  est  bien  temps  de  re- 
prendre l'attitude  naturelle  à  un  grand  pays 
et  seule  digne  de  lui.  Avec  plus  de  pou- 
voir que  beaucoup  d'autres ,  la  France  n'a 
pas  moins  de  droits  à  sa  direction  propre 
que  tous  en  gene'ral  et  chacun  en  particu- 
lier ont  à  la  leur  propre.  Pour  les  États , 
l'inde'pendance  est  le  premier  des  biens , 
et  le  bien  commun.  Le  système  de  la  France 
est  le  plus  simple  et  le  plus  inoffensif  qui 
puisse  être  imaginé  :  le  maintien  de  la  paix 
envers  tous,  l'indépendance  pour  elle- 
même  ,  et  la  fuite  de  tout  engagement  avec 
les  autres.  Quiconque  la  fera  sortir  de  cette 
route,  faussera  sa  marche  et  compromettra 
ses  intérêts  les  plus  chers. 

Ce  qui  est  dit  pour  la  France,  l'est  de 
même  pour  les  autres  États  ;  car  tel  est  l'ef- 
fet des  principes  généraux ,  et  dans  un  or- 
dre d'intérêts  communs ,  le  bien  ne  peut 
provenir  que  de  la  bonté  des  dispositions 
de  chaque  partie ,  et  de  celle  de  l'ensemble. 
C'est  bien  à  cela  que  l'on  peut  appliquer 
l'axiome  honuin  ex  intégra  causa ,  malum 
'  utem  ex  minimo  defectu. 
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En  politique  comme  en  toute  autre  chose, 
il  est  rare  que  le  plus  rassurant  et  le  plus 
consolant  soit  aussi  le  plus  vrai.  Le  temps 
actuel  fournira,  il  faut  l'espérer,  une  preuve 
du  contraire.  La  paix  et  sa  durée  sont  les 
deux  biens  enviés  de  tous.  Nous  avons  mis 
du  soin  à  faire  ressortir  les  apparences  de 
sa  solidité,  et  c'est  y  contribuer  que  de  dé- 
truire tout  ce  qui  pourrait  en  faire  douter. 
La  conviction  a  tracé  ce  tableau.  N'ayant 
à  nous  occuper  que  de  sujets  certains ,  le 
devoir  nous  a  borné  à  l'examen  seul  des 
déclarations  émanées  du  Congrès  d'Aix-la- 
Chapelle.  Il  serait  aussi  difficile  qu'impru- 
dent de  suivre  l'esprit  de  fiction  dans  la 
variété  infinie  des  combinaisons  qu'il  a 
créées.  Il  n'est  qu'un  seul  point  sur  lequel 
il  soit  permis  de  s'arrêter  sans  témérité , 
et  ce  point  est  encore  relatif  à  la  France. 
On  la  voit  admise  et  partie  dans  l'alliance 
dont  jusqu'à  cette  heure  elle  avait  été  dans 
un  sens  différent  l'objet  primitif  et  persé- 
vérant. Mais  cette  aUiance  est-elle  entière, 
définitive ,  égale  dans  tous  ses  points  en- 
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tr  elle  et  ses  allies.  Les  articles  patens  n'ont- 
ils  pas  une  doublure  que  l'on  n'expose  pas 
aux  regards ,  mais  que  l'on  s"est  réserve  de 
faire  ressortir  au  besoin?  Ne  s'ensuivrait-il 
point  que,  dans  quelques  cas,  la  France 
de^dendrait  partie  contre  elle-même,  et  une 
convention  de  Pilnitz,  de  i'jq^  ,  ne  serait- 
elle  pas  cachée  derrière  le  Congrès  d'Aix- 
la-Chapelle,  de  i8i8?Lesvœux  de  lEurope 
pour  le  bien-être  de  laFrance  sont  formels 
et  étendus.  Mais  il  est  trop  probable  qu'ils 
sont  accompagnés  de  beaucoup  de  craintes 
et  d'ombrages.  Le  dedans  fait  craindre  pour 
le  dehors,  et  c'est  sur  cela  que  Ion  croit 
devoir  se  précautionner.  Des  rapports  men- 
songers ont  pu  fomenter  ces  craintes  et  y 
ajouter.  En  général  les  étrangers  se  sont 
toujours  trompés  sur  l'esprit  de  laFrance, 
et  font  mal  apprécié.  Trop  souvent  ils  ont 
reçu  les  impressions  d'hommes  qui  ne  le 
connaissaient  pas  mieux  qu'eux.  En  1790, 
ils  se  jouaient  de  ce  qui  se  passait  en  Fran- 
ce ,  et  n'y  voyaient  qu'une  émeute  à  livrer 
à  quelques  bataillons.  A  la  fin  de  1792, ils 
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étaient  déjà  passes  à  rextreme  opposé;  l'a- 
battement avait  remplacé  la  présomption. 
Sous  Napoléon,  sous  le  directoire  on  ne  sut 
que  pactiser  ou  trembler  :  jamais  il  n'y  eut 
d'assiette  fixe  ni  de  jugement  établi  sur  de» 
basescertaines.Cependantlesortde  la  Fran- 
ce devrait-il  dépendre  de  suggestions  inté- 
ressées ou  de  croyances  erronées ,  et  l'Etat 
d'un  grand  peuple  apprécié  et  réglé  d'après 
des  fantômes  créés  par  la  peur  ou  par  des 
ambitionstrompées?  Par  exemple,  il  est  trop 
vraisemblable  que  ces  influences  ont  agi 
sur  les  alliés  ,  et  qu'ils  ont  pris  pour  avoir 
peur  le  moment  où  ils  venaient  de  dire  à 
l'Europe  et  à  la  France  que  tout  était  tran- 
quille. En  supposant  qu'ils  se  fussent  ré- 
servés le  droit  de  prononcer  sur  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  France  ,  et  d'agir 
en  conséquence ,  à  quoi  une  intervention 
motivée  sur  de  faussts  notions  n'eût-elle 
pas  exposé  eux  et  la  France  !  Quelle  serait 
dans  ce  cas  la  place  du  cinquième  allié ,  le 
roi  de  France,  si  ces  terreurs  venaient  à  se 
renouveler,  et  nul  doute  que  les  auteurs 
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des  premières  ne  deviennent  les  pères  of- 
ficieux de  beaucoup  d'autres,  se  croirait-on 
fonde  à  intervenir,  viendrait-on  dicter  des 
lois  à  un  grand  peuple,  lui  proposer  de 
donner  ou  de  souffrir  une  seconde  repré- 
sentation de  la  Pologne?  A  quels  signes 
reconnaîtrait-on  le  besoin  de  cette  inter- 
vention ?  s'exposerait-on  aux  dangers  de 
fatiguer  un  peuple  déjà  bien  las  de  tant 
d  humiliations  et  de  souffrances,  fort  de  ses 
droits,  de  son  nombre,  de  son  courage 
éprouvé,  et  du  grand  exemple  de  la  Po- 
logne ?  La  carte  de  géographie  ne  montre 
pas  la  France  située  d'une  manière  aussi 
commode  pour  les  partages  que  put  l'être 
la  Pologne  :  elle  ne  présenterait  ni  fac- 
tion russe  ,  ni  faction  allemande  ,  ni 
grands  vendus  à  Pétersbourg  et  à  Berlin. 
La  France  comme  la  Pologne  n'aurait  pas 
à  attendre  un  roi  des  caprices  de  ses 
spoliateurs  ;  elle  possède  des  princes  qui 
se  souviendraient  que  leurs  ayeux  chas- 
sèrent trois  fois  les  étrangers  du  sol  qui 
supportait  leur  trône ,   et  qui  pour  cette 
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fois  ne  voudraient  plus  entendre  parler  d  e- 
vacuation  du  territoire  seulement  à  coups 
de  plume.  Que  la  France  laisse  faire  de 
sa  position  tous  les  tableaux  que  la  fan- 
taisie ,  la  peur ,  ou  le  défaut  de  patrio- 
tisme peuvent  dicter  !  Que  lui  importe  ? 
qu'a-t-elle  besoin  des  autres  ,  et  en  quoi 
en  serait -elle  justiciable?  n'est-elle  pas 
encore  l'Etat  le  plus  prospère  de  l'Eu- 
rope ?  Avec  un  revenu  assure  de  ^700 
millions,  un  accroissement  de  produits  de 
3o  millions,  avec  un  territoire  libéré  , 
3oo  milions  de  frais  d'occupation  de 
moins,  des  campagnes  chargées  de  mois- 
sons ,  une  population  exubérante ,  une 
industrie  croissant  à  pas  de  géant ,  un 
commerce  libre  de  déployer  ses  voiles 
vers  toutes  les  parties  de  l'univers  ;  et  au 
milieu  de  ce  mobilier  de  richesses,  et 
comme  pour  lui  donner  plus  de  vie ,  une 
observation  sans  tache  des  lois  de  la  part 
de  tous  ,  des  citoyens  vivans  entr'eux  sans 
injures ,  des  chemins  publics  sans  aucun 
danger,  la    justice  sans  aucun   obstacle 
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dans  l'éxecution  de  ses  arrêts,  l'acquit- 
tement des  impôts  sans  aucun  retard  : 
dans  cet  e'tat  que  peut-on  craindi  c  pour 
soi,  ou  donner  à  craindre  aux  autres  ? 
Qu'y  a-t-il  à  craindre  pour  un  trône  en- 
vironné d'une  armée  ^  soutenu  par  les 
deux  branches  de  la  législature  toujours 
prêtes  à  mettre  en  mouvement  toutes  les 
forces  de  la  nation  pour  appuyer  ce  trône 
d'oii  découlent  comme  d'une  source  iné- 
puisable et  jaillissent  pour  ainsi  dire  tous 
les  avantages  d'honneurs  ou  d'intérêts  après 
lesquels  soupirent  tous  les  citoyens?  Où 
pourrait  se  placer  un  mouvement  dans 
un  pays  couvert  des  agens  de  l'autorité 
nommés  par  elle ,  et  ne  rendant  compte 
qu'à  elle  seule  P  Quelles  ridicules  terreurs 
que  celles  de  ces  hommes  qui  s'en  vont 
représentant  la  France  comme  imprégnée 
d'esprit  démagogique  ,  parce  que  ,  dans 
quelques  endroits  ,  des  noms  frappés  de 
l'attention  publique  ont  été  rappelles  ; 
comme  si  ce  résultat  de  la  lutte  des  partis 
n'était  pas  dans  l'essence  du  gouvernement 
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représentatif;  comme  si  le  choix  des  peu- 
ples était  autre  chose  qu'uue  expression 
de  leur  bien  être  ou  de  leur  souffrance, 
et  une  invocation  à  des  garanties  ou  la 
vengeance  des  sévices  éprouvés  ;  comme 
si  les  nommés  n'étaient  point  des  hommes 
éclairés,  amis  de  leur  pays,  appréciateurs 
de  leur  temps  qui  de  toutes  ses  influences 
leur  commande  une  modération  dont  le 
germe  est  dans  leur  cœur,  comme  la  dé- 
monstration de  sa  nécessité  est  dans  leur 
esprit!  Que  voulaient  dire  ces  hommes  qui 
allaient  jetant  des  cris  d'alarme ,  et  repré- 
sentaient la  démocratie  comme  envahis- 
sant de  nouveau  la  France  et  menaçant 
les  trônes  (i),  parce  qu'on  s'était  mépris 


(i)  La  démocratie  est  bien  plus  restreinte  en  France 
avec  ses  trois  brandies  de  la  législature  qu'elle  le  fut  ja- 
mais. Treize  parleraens ,  quatre  pays  d'£tat ,  le  clergé 
avec  ses  assemblées  et  ses  dons  gratuits  représentant  l'im- 
pôt des  autres  citoyens,  la  noblesse,  les  municipalités 
nommées  par  les  corps  de  villes  ,  les  jurandes  ,  formaient 
bien  plus  d'élémens  de  démocratie  que  n'en  présente  une 
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sur  le  résultat  de  quelques  assemblées  ? 
Mais  dans  ces  assemblées  a-t-il  été  pro- 
féré un  seul  mot  contre  le  trône  ,  contre 
Tordre  public ,  contre  aucun  citoyen  ;  a-t- 
on vu  des  spafields  comme  en  Angleterre  ? 
Paris  et  la  France  se  sont-il  appropriés  les 
sales  orgies  dont  le  dégoûtant  spectacle 
changeant  Londres  et  l'Angleterre  en  un 
vaste  champ  de  licence  ,  a  scandahsé  l'Eu- 
rope et  a  donné  gain  de  cause  à  Rousseau, 
lorsqu'il  a  dit  des  Anglais,  que  la  manière 
dont  ils  usaient  de  la  liberté  dans  le  petit 
nombre  d'instans  où  ils  l'exerçaient,  prou- 


Chambre  des  Pairs  et  une  Chambre  des  Députes  compo- 
sée de  237  membres  ,  d'où,  les  fonctionnaires  publics  et 
tous  les  officiers  du  prince  ne  sont  pas  exclus ,  nommés 
dans  des  assemblées  dont  le  roi  nomme  les  présidens  et 
les  vice-présidens.  Le  parlement  de  Paris ,  toutes  les 
chambres  assemblées  ,  comptait  plus  de  membres  que 
ne  le  fait  la  Chambre  des  Députés.  Les  arrêts  d'union 
entre  les  parlemens  pour  s'opposer  au  Roi ,  présentaient 
des  élémens  de  résistance  et  des  moyens  de  rébellion  qui 
n'existent  plus.  Il  n'y  a  que  la  plus  extrême  maladresse 
qui   puisse  être  embarrassée  du  maniement  d'une  ma- 
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vait  qu'ils  en  étaient  peu  dignes  ?  Il  n'y  a 
de  troubles  et  de  désordres  que  dans  les 
têtes  de  quelques  aveugles  ou  ambitieux 
qui  créent  ces  fantômes,  pour  en  pro- 
fiter et  se  faire  rëputer  nécessaires.  A  la 
suite  de  ces  excès  a-t-on  vu  en  Angleterre 
proposer  de  suspendre  les  élections  popu- 
laires ou  d'en  changer  les  lois  ?  Comme  si 
moins  de  cent  mille  citoyens  appelles  a 
exercer  ce  droit,  dans  un  pays  peuple  de 
trente  millons  d'hommes  ,  ne  ressemblait 
pas  à  une  forte  aristocratie  plutôt  qu'à  une 


chine  aussi  simple  que  l'est  aujourd'hui  le  Gouvernement 
français. 

Si  Ton  craint  pour  les  trônes ,  ce  n'est  pas  en  France 
qu'il  faut  regarder  ,  c'est  en  Espagne.  Ce  n'est  pas  la  dé- 
mocratie française  qui  les  menace ,  c'est  le  scandale  de 
l'Espagne  livrée  au  dix-neuvième  siècle  à  l'inquisition, 
aux  moines,  à  un  despotisme  insensé.  La  dégradation  est 
plus  à  craindre  pour  les  trônes  que  la  démocratie  ;  dans 
l'état  des  esprits  ,  ils  sont  tous  solidaires;  ce  qui  avilit  l'un 
frappe  sur  les  autres,  et  les  scènes  de  l'Espagne  leur  font 
plus  de  tort  que  les  assemblées  de  la  France.  C'est  dans 
ce  pays  que  la  sollicitude  de  l'Europe  serait  légitime ,  car 
elle  lui  prépare  de  grands  maux. 
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démocratie ,  comme  si  cette  fixation  n'était 
pas  la  solution  la  plus  satisfaisante  du 
problême  qui  a  toujours  agite'  les  sociétés , 
la  participation  aux  pouvoirs  publics  !  Pi- 
lotes expérimentés,  les  ministres  anglais  , 
lorsque  1  orage  éclate  ,  ne  songent  point  à 
amincir,  ni  à  couper  l'ancre  qui  attache 
le  vaisseau  au  rivage ,  mais  ils  travaillent 
à  renforcer  l'ancre  de  miséricorde,  la  con- 
stitution ,  ils  remontent  à  ses  principes  au 
lieu  de  la  suspendre.  En  France  ,  au  con- 
traire ,  des  nautoniers  novices ,  aux  pre- 
mières rides  qui  se  forment  à  la  surface 
des  eaux,  ne  s'occupent  quà  couper  le 
cable  ,  abandonnant  le  vaisseau  à  la  lame 
qui  en  se  succédant  va  l'entraîner  et  le 
hriser.  Beau  moyen  de  porter  de  la  tran- 
quillité dans  l'esprit  et  dans  les  assemblées 
d'un  peuple  que  de  lui  ravir  ses  droits  !  Les 
étrangers  se  croiraient-ils  en  droit  d'inter- 
venir, parce  que  ce  peuple  ressentirait  vive- 
ment la  présomption  qui  a  pu  lui  faire  crain- 
dre de  voir  son  hérédité  interrompue  par  la 
suspension  de  son  droit  d'élire  ses  repre% 
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sentans   clans    une    succession    toujours 
suivie? 

On  ne  s  étonnera  jamais  assez  de  la  pré- 
somptueuse ignorance  qui  aurait  pu  inspi- 
rer une  pareille  resolution.  Sesauteursigno- 
reraient  sans  doute,  mais  la  France  le  savait, 
que  le  renouvellement  de  la  représentation 
par  la  réélection  est,  pour  un  peuple,  ce 
que  riiërëdite'  naturelle  est  pour  le  prince 
et  pour  les  pairs.  Le  peuple  doit  être  re- 
présente' :  il  ne  peut  l'être  que  par  l'élection, 
c'est  là  son  mode  d'hérédité'  ;  l'interrompre, 
c'est  le  tuer\  la  continuer  sans  lui,  c'est 
lui  donner  une  vie  dont  on  ne  possède 
pas  le  principe  en  soi;  la  suspendre,  c'est 
établir  une  lacune  dans  une  existence  dont 
on  ne  tient  pas  le  fil;  en  disposer  d'une 
manière  quelconque ,  est  introduire  l'usur- 
pation dans  sa  légitimité  :  chaque  branche 
de  la  législature  a  la  sienne  propre ,  indé- 
pendante de  celle  des  autres.  Et  si  le  trône 
ou  les  pairs  s'arrogeaient  le  droit  d'attenter 
à  l'hérédité  du  peuple ,  celui-ci  n'aurait-il 
pas  un  droit  parallèle  sur  l'hérédité  des 


(  xxiv  ) 

deux  autres  parties  ?  Quand  on  voudra  en 
suspendre  une,  il  faudra  faire  de  même 
pour  les  autres.  De  pareilles  idées  ne  peu- 
vent naître  que  dans  des  têtes  imprégnées 
des  inhumains  préjuges  que  les  nations , 
sources  de  tous  les  droits ,  vivent  au  con- 
traire sans  droits,  bornées  à  jouir  précai- 
rement de  ceux  qu'on  a  daigné  leur  con- 
céder. Ces  hommes  devraient,  avant  de 
former  ces  complots,  se  pénétrer  de  cette 
vérité,  c'est  que  dans  les  associations  hu- 
maines ,  il  n'y  a  de  substantiel  que  les  na- 
tions mêmes,  et  que  tout  le  reste  n'est 
qu'artificiel  et  combinaisons  adoptées  par 
elles  pour  leur  meilleure  administra- 
tion. 

Les  réflexions  que  suggèrent  de  pareilles 
pensées  iraient  à  l'infini.  La  France  a 
fourni  contre  ses  ennemis,  car  de  pareils 
spéculateurs  ne  sont  pas  autre  chose ,  une 
réponse  bien  supérieure  à  tout  ce  qu'on 
pourrait  ajouter  :  ce  pays,  si  voisin  des 
troubles  et  des  commotions,  a  gardé  la 
plus  calme  des  attitudes  pendant  la  sus- 
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pension  du  Gouvernement,  pendant  qu'on 
délibérait  sur  son  sort,  attendant  avee  res- 
pect et  silence  la  décision  qui  émanerait  de 
celui  auquel  les  lois  ont  remis  le  droit  de 
choisir  les  agens  de  son  Gouvernement. 
Telle  est  la  force  de  la  raison  publique, 
éclairée  et  dirigée  par  l'ordre  du  Gouver- 
nement représentatif.  Elle  brave  tous  les 
orages,  et  en  triomphe  sous  son  appui. 
Semblable  à  ces  pieux  destinés  à  suppor- 
ter au  sein  des  eaux  le  fardeau  des  plus  lour- 
des constructions,  qui  pendant  que  leur  tête 
est  battue  par  une  masse  de  fer  soulevée  par 
mille  bras  semblent  à  chaque  coup  devoir 
être  renversés  ou  brisés  en  éclats,  et  qui 
ne  font  que  s'enfoncer  plus  profondement 
dans  la  terre;  le  gouvernement  représen- 
tatifs s'affermira  par  les  ébranlemens 
mêmes  que  l'on  tentera  de  lui  imprimer  : 
ses  racines  éternelles  pénétreront  jusqu'au 
sein  de  la  terre  française  restée  constitu- 
tionnelle et  monarchique  en  dépit  de  tout 
ce  que  l'on  pourra  dire  et  tenter  de  con- 
traire. C'est  ainsi  que  la  dernière  tentative 
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contre  la  Charte  et  ses  soutiens  tournera 
à  son  affermissement  et  à  sa  dure'e.  C'est 
ainsi  que  pendant  l'assemblée  constituante, 
chaque  essai  renouvelé'  périodiquement 
contre  elle  tous  les  six  mois  accroissait 
son  pouvoir ,  et  retombait  sur  ses  ennemis. 
Ce  dernier  exemple  fait  désirer  plus  vive- 
ment pour  la  France  la  fin  de  toute  in- 
fluence étrangère.  Elle  a  besoin  de  toute 
sa  liberté  pour  perfectionner  ses  institu- 
tions, pour  paraître  enfin  ce  qu'elle  est 
réellement  :  elle  respecte  la  liberté  des 
autres,  elle  n'y  prétend  aucune  influence, 
elle  n'entretient  aucun  comité  chez  eux. 
La  loi  de  la  réciprocité  est  la  première  des 
lois  entre  les  sociétés  policées;  la  France 
a  biqn  le  droit  de  la  réclamer,  et  avec  elle , 
comme  son  complément,  l'entier  accom- 
plissement des  promesses  et  de  l'avenir  heu- 
reux et  paisible  dont  le  Congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  a  fait  naître  l'espoir  chez  elle,  et 
qui  ne  peut  résulter  que  de  l'affranchisse- 
ment le  plus  entier  de  toute  influence 
extérieure.  L'honneur  de  la  nation  le  ré- 
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clame  ,  et  puisque  l'Europe  lui  demande 
du  repos ,  et  l'attend  d'elle ,  que  l'on  com- 
mence par  écarter  tout  ce  qui  peut  la 
blesser,  car  rien  n'est  plus  propre  à  in- 
terdire le  repos  que  les  blessures ,  et  rien 
ne  la  blesserait  davantage  que  le  spectacle 
ou  le  soupçon  même  d'une  prétention  e'tran- 
gère  à  influer  sur  ses  conseils.  Otium  cuin 
dignitate  :  repos  et  dignité:  tels  sont  les  vœux 
de  la  France.  La  dignité  ne  peut  se  trouver 
hors  de  l'indépendance  la  plus  entière.  En 
se  bornant  à  cela,  la  France  ne  peut  crain- 
dre d'être  accusée  d'ambition  ;  dans  des 
circonstances  à  -  peu  -  près  semblables  , 
Louis  XIV  réprima  quelques  paroles  hau- 
taines échappées  au  Ministre  d'une  puis- 
sance qui  avait  acquis  de  grands  avantages 
dans  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
en  lui  disant  :  M.  V ambassadeur^  j'ai  tou- 
jours été  le  maître  chez  moi ,  ne  me  faites 
pas  rappeler  que  je  l'ai  été  quelquefois 
chez  les  autres. 


L'EUROPE 

APRÈS 

LE  CONGRÈS 

DAIX-LA-CHAPELLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Conduite  de  l'Europe  à  l'égard  de  la  France  depuis  181 3 
jusqu'au  congrès  d'Aix-Ja-Chapelle. 

jLe  congrès  d'Aix-la-Chapelle  peut  être 
considéré  comme  le  complément  des  actes 
généraux  auxquels  le  corps  de  l'Europe  a  pris 
part  à  l'égard  de  la  France ,  depuis  la  coali- 
tion de  181 3.  Ce  sera  aussi  son  dernier  acte 
général  relatif  à  la  domination  que  Napoléon 
a  exercée  sur  l'Europe  et  sur  la  France.  C'est 
contre  lui  que  la  coalition  se  forma  en  j8i  3; 
ce  fut  encore  contre  lui  qu'elle  resserra  son 
faisceau  en  181 5.  En  181 3  elle  n'aspirait  qu'à 
restreindre  la  puissance  qui  la  menaçait;  en 
i8r4  elle  voulait  s'en  affranchir  j  en  i8i5  son 
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but  s'agrandit ,  elle  travailla  à  la  fois  pour 
effacer  les  dernières  traces  de  cette  puissance, 
pour  rendre  son  retour  impossible ,  et  pour 
se  mettre  à  Tabri  de  nouvelles  éruptions  de  la 
part  de  la  France.  Tels  étaient  les  trois  objets 
de  son  action  de  ce  temps ,  on  les  apercevait 
distinctement. 

Trop  confiante  peut-être  en  i8i4,  l'Europe 
fut  trop  défiante  en  [8j  5;  à  cette  époque  elle 
imposa  à  la  France  la  peine  de  la  double  im- 
prudence qu'elle  même  avaitcommiseen[8i4» 
jo  celle  d'abandonner  la  direction  de  son 
propre  ouvrage  à  des  mains  qui  ne  pouvaient 
que  le  perdre  et  s'égarer;  2°  celle  de  laisser  à 
la  porte  de  la  France,  en  vue  de  ses  anciennes 
légions,  celui  qui  ne  pouvait  manquer  d'agir 
sur  elles  pard  immenses  sou  t^enirs,  et  d'y  être 
convié  par  d'immenses  intérêts.  L'Europe 
aurait  dû  prendre  sur  elle-même  la  moitié  de 
la  contribution  qu'elle  a  imposée  à  la  France, 
en  expiation  de  la  faute  qu'elle  fit  là.  On  n'avait 
su  ni  éloigner  ni  garder  rennemi.  Tout  le  mal 
est  venu  de  là.  Il  était  bien  évident  que  l'île 
d'Elbe  ne  pouvait  être  qu'un  observatoire 
contre  les  Tuileries,  un  entrepôt  de  manœu- 
vres contre  le  nouvel  ordre  de  la  France  ,  et 
qu'il  allait  s'établir  entre  cette  île  et  la  France 
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un  échange  de  beaucoup  de  vœux.  Aujour- 
d'hui que  l'on  est  de  sang-froid,  et  que  l'évé- 
nement a  parlé,  on  ne  peut  concevoir  une 
pareille  aberration  de  la  part  de  tant  d  hommes 
d'État  qui  s'étaient  montrés  plus  avisés  depuis 
quelques  années*!  Ce  sont  de  ces  fautes  qui 
décident  à  la  fois  du  sort  des  hommes  et  de 
celui  des  empires.  Mais  les  alliés  n'avaient  ja- 
mais bien  connu  le  fort  ni  le  faible  de  Napo- 
léon. En  i8i3  ils  lui  offraient  à  Prague  plus 
que  sa  position  ne  l'exigeait.  En  décembre, 
même  année,  au  moment  de  passer  le  Rhin 
ils  lui  abandonnaient  la  Belgique  et  toute  la 
rive  gauche  du  Rhin  ;  par  là  ils  rendaient  un 
nouvel  hommage  de  frayeur  à  une  puissance 
qui  déjà  n'existait  plus;  car  ce  fut  à  quarante 
lieues  de  Paris  qu'ils  rencontrèrent  les  pre- 
miers i)ataillons  de  ]Mapoléon  ,  au  milieu  d'un 
peuple  plus  spectateur  qu'acteur  dans  cette 
lutte.  En  i8i4,  à  Chalillon,  ils  pressaient  de 
conserver  le  trône  de  l'ancienne  France,  celui 
que  cette  France  en  laissait  tomber,  parce 
qu'à  force  de  s'être  élevé  au-dessus  d'elle,  il 
avait  fini  par  s'en  trouver  séparé,  et  qu'occupé 
du  monde  entier  ce  n'était  plus  que  par  acci- 
dent que  ses  regards  se  tournaient  encore  vers 
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elle  ;  en  r8  r4  les  alliés  ne  savaient  pas  dislinc- 
tement  pourquoi  ils  se  confiaient  à  la  France  : 
c'était  une  mauvaise  confiance;  en  i8i5,  ils 
ne  savaient  pas  davantage,  pourquoi  ils  s'en 
défiaient;  c'était  une  autre  mauvaise  défiance: 
ils  avaient  également  déplacé  les  élémens  de 
l'une  et  de  l'autre;  ils  voyaient  en  î8i5  les 
causes  de  défiance  qu'ils  auraient  dû  recon- 
naître en  1 8 1 4 ,  et  ils  ne  voyaient  pas  en  i  8 1 5 
les  motifs  de  sécurité  qu'ils  avaient  cru  bien 
à  tort  reconnaître  en  i8i4;  il  fallait  se  confier 
en  i8i5,  et  se  défier  en  i8i4r  car  alors  tous 
les  élémens  de  cette  défiance  existaient  et  se 
montraient  partout,  au  lieu  qu'en  i8i5,  après 
l'explosion,  ils  étaient  dissipés;  l'Europe  s'est 
mis  à  garder  le  magasin  à  poudre  après  l'avoir 
laissé  sauter  par  sa  négligence.  Triste  condi- 
tion des  peuples  d'avoir  à  payer  tour  à  tour 
les  excès  ou  les  défauts  de  mémoire  de  ceux 
qui  les  dirigent.  L'absence  de  toute  précau- 
tion, lorsque  tout  l'attirail,  enfant  et  appui  de 
la  puissance  de  jNapoléon  était  sur  pied,  et  se 
montrait  aggloméré;  et  ce  redoublement  de 
précautions  lorsque  ce  redoutable  faisceau 
était  en  pièces,  lorsque  le  centre  le  plus  me- 
naçant de  cette  puissance  jonchait  les  champs 
de  Waterloo,  lorsque  le  chef  et  les  hommes 
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les  plus  apparens  parmi  les  siens  étaient  en 
fuite    ou  dispersés,  ou   bien   réduits  à   leur 
individualité  ,    tout    ce    contraste     des     ac- 
tions avec  l'état  réel    des    choses  présentait 
la  contradiction  la  plus  déplorable  entre  ce 
que  l'on  faisait ,  et  ce  que  la  position  indi- 
quait,  et    montrait   que  là,  comme  l'année 
précédente,  comme   dans  tout  le  cours  de 
la  révolution  ,    les    médecins    n'avaient  pas 
bien    consulté   le  pouls  de  leur  malade  ,  et 
que  les  forces  de  la  coalition  avaient  été  plus 
facilement  rapprochées,   que   ses   idées    n'a- 
vaient été   éclaircies.   Un    des    plus  illustres 
chefs  de  ces  armées  disait  en  i8i4  ,  qu'on  ne 
s'était  pas  figuré  la  catastrophe  de  Napoléon 
aussi  facile,  et  qu'il  entrait  dans  les  calculs 
de  la  coalition  qu'il  fallait  encore  trois  ans 
pour   le  renverser,    preuve  certaine  que  le 
principe  de  sa  faiblesse  comme  celui   de  sa 
force  avait  été  méconnu    également  par  ses 
ennemis;  ils  le  combattaient  avec  le  sentiment 
encore  vivant  de  la  peur  qu'il  leur  avait  faite 
si  long-temps,  tant  il  est  vrai  que  l'on  craint 
toujours  ce  que  Ton  a  craint  une  fois.  La  coa- 
lition croyait  la  fortune  de  Napoléon  attachée 
à  des  ancres  usées  depuis  long-temps,  et  celui 
qui  n'avait  pu  échapper  à  Tépce  de  ses  enne- 
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mis ,  avait  échappé  à  la  pénétration  de  leur  vue. 
Le  traité  de  Paris   en    i8i4   avait  borné  les 
exigeancesde  l'Europe  à  l'égard  de  la  France  à 
la  ramener  à  ses  anciennes  limites.  Ses  monu- 
mens,  ses  trésors,  son  mobilier  comme  son 
territoire,  son  indépendance  comme  sa  gloire, 
avaient   été  respectés.  La  langue    des  vain- 
queurs a  des  équivoques  que  la  force  se  ré- 
serve d'expliquer;  et  la  générosité  sans  ambi- 
guité  ne  forme  pas  le  fond  du  dictionnaire  de 
la  Victoire.  En  i8i5,  la  France  fut  donc  con- 
damnée à  payer  la  guerre  déclarée  et  faite  à 
Napoléon  seul;  il  y  eut  encore  un  traité    de 
Paris;  les  traités  signés  dans  les  capitales  des 
vaincus  ne  leur  portent  pas  bonheur,  et  la 
France  fera  bien  d'éviter  désormais?  les  traités 
de  Paris. La  modération  de  i  8x4  fit  place  à  de 
bien  grandes  exigeances  ;  les  soldats  de  Wa- 
terloo durent  prêter  leur  appui  à  des  spolia- 
tions de  muséum  (i)  ;  on  entendit  les  Justus 

(il  On  peut  se  rappeler  les  heureuses  applications  de 
L'Apocalypse  ,  qu'un  nommé  Justus  Grunner  faisait  à  la 
France  et  à  la  ville  de  Paris.  II  était  à-peu-près  aussi  poli 
en  politique  ,  que  le  père  Garasse,  d'honnête  mémoire, 
l'ct.'iit  en  littérature;  les  fanatiques  de  toiis  les  temps  et  de 
tous  les  pays  se  resserableut. 
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Grunner  rugir  autour  des  trophées  de  la 
France,  ornemens  de  sa  capitale;  on  vit 
redemander  à  l'airain  des  emblèmes  glo- 
rieux que  l'on  ne  pouvait  arracher  de  l'his- 
toire ;  on  laissa  des  arcs  triomphaux  mutilés 
sous  les  yeux  d'un  peuple  qui  y  recherchait 
ses  titres  de  gloire  avec  un  empressement 
égal  à  celui  que  Ton  avait  mis  à  les  effacer  ; 
ces  vides  accusateurs  parlaient  aux  yeux  des 
Français  comme  l'absence  des  images  de 
r.rutus  et  de  Cassius  à  ceux  des  Romains.  En- 
fin le  torrent  de  l'Europe  se  retira  du  sol  de 
de  la  France,  chargé,  comme  après  les  orages, 
de  la  graisse  des  champs,  et  lui  recommandant 
d'en  tirer  de  nouvelles  moissons  dont  elle  se 
réservait  de  partager  les  fruits.  Beaucoup 
sortirent  de  France  comme  d'un  encan  où  ils 
seraient  venus  reprendre  leur  mobilier  (i). 
Une  fois  maître,  on  avait  donné  à  la  guerre 

(i)  Il  serait  curieux  de  savoir  en  vertu  de  quel  droit  re- 
conna  ,  il  a  pu  être  détourné  la  moindre  chose  des  objets 
compris  sous  le  nom  de  propriétés  publiques;  les  orne- 
mens, monumens,  muséum  étaient  bien  au  nombre,  et  la 
convention  faite  avec  l'armée  de  la  Loire  les  garantissait 
expressémeut. 

Mais  il  y  a  plus;  les  puissances  belligérantes  auraient  eu 
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le  sens  que  Ton  avait  voulu  ;  les  Blncher  sont 
encore  plus  faciles  à  battre  qu'à  discuter  (i) 

Le  second  traité  de  Paris  laissa  la  France 
ehargée   d'une   dette  immense  à   l'eganl  de 

seules  quelques  droits  à  exercer  ;  comment  donc  le  Pape 
a-t-il  été  compris  dans  ce  partage. 

Les  monumens  apportés  à  Paris,  des  pays  que  les  traités 
avaient  réunis  à  la  France ,  et  qui  se  trouvaient  faire  par- 
tie d'Etats  nouveaux  auxquels  ils  n'appartenaient  pas  à 
l'époque  des  transports  ,  ne  devaient  pas  être  compris 
dans  cette  reprise.  Ainsi  le  royaume  des  Pays-Bas  n'avait 
pas  à  revendiquer  les  tableaux  extraits  d'Anvers ,  ville 
autrichienne ,  cédée  par  le  souverain  cxista^it  dans  le 
temps  ;  de  même  en  Italie. 

C'eut  été  à  la  république  de  Venise  à  réclamer  sesche» 
vaux  ,  on  n'a  point  de  drojts  antérieurs  à  la  propriété  ; 
des  monumens  avaient,  par  des  traités,  été  cédés  :  ils  fai- 
saient partie  des  contributions,  comme  les  écus ,  et  les 
autres  fournitures  :  on  aurait  eu  le  droit  d'exiger  la  ren- 
trée des  uns  comme  celle  des  autres. 

On  ne  pourra  jamais  indiquer  sur  quelle  ï^ase  de  droit 
public  portait  cette  spoliation,  car  c'en  fut  une  véritable. 
Il  semblait  entendre  la  force  proclamer  par  la  voix  d'un 
liérault  : 

Sec  volo,  sic  jubeo^  stat  pro  ratlone  voluntas. 

(i)  Le  général  Bluker  fait  prisonnier  à  Lubec  en  1S07, 
battu  à  la  bataille  de  Fleurus  ou  de  Ligny  le  16  juin  181 5, 
avoue,  dans  sa  propre  relation  ,  sa  défaite  ,  et  le  danger 
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Télranger,  et  comme  sicen'élaitpas  assez  que 
de  l'accabler  des  frais   de    la  guerre,    ou  y 
ajouta  les  frais  de  la  peur  qiVon  en  avait  con- 
çu et  qu'elle  ne  pouvait  plus  faire.  Car  en  y 
regardant  de  près,  il  était  bien  évident  que  ni 
dans   Tordre    politique   extérieur ,    ni    dans 
son  ordre  intérieur,  elle  ne  présentait  plus 
aucun  danger  ni  pour  l'Europe ,  ni  pour  elle- 
même,  et  les  frais  de  la  convalescence  pré- 
sumée se  trouvèrent  taxés  aussi  haut  que  ceux 
de   la  maladie   même.   Sept   cent  cinquante 
millions  de    frais   de   guerre,   sept  cent  cin- 
quante millions  de  frais   d'occupation,  avec 
cinq  cents  millions  consommés  ou  détruits 
du  i^^rinars  i8i5  au  i^^  janvier  i8r6,  forment 
le  bilan  de  cette  fatale  époque  :  cruelle  leçon 
à  la  fois  et  pour  ceux  qui  viennent  gouverner 
un  pays  à  contresens  de  tout  ce  qui  s'y  trouve, 
et  pour  ceux  qui  trop  prompts  à  se  livrer  à 
la  déception,  à  l'irritation,  à  l'égoïsme,  ne 
regardent  pas  aux  précipices  qui  se  trouvent 

qu'il  courut  deux  fois  d'être  fait  prisonnier  ;  son  cheval 
abattu  ,  il  se  trouva  engagé  dessous  ;  les  cavaliers  fran- 
çais passèrent  auprès  de  lui  sans  le  remarquer,  ni  en  al- 
lant ni  en  revenant ,  lorsqu'ils  furent  ramenés  à  leur  tour 
par  les  Prussiens. 
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derrière  eux  tant  pour  eux-mêmes  que  pour 
les  autres;  car  l'abîme  fut  également  creusé 
prir  des  mains  inexpertes,  téméraires  ou  bien 
intéressées.  La  moitié  delacirconvallation  dé- 
fensive de  la  France  dut  être  livrée  comme  un 
«bservatoire  d'où  l'on  veillerait  sur  elle.  Le 
siège  principal  de  cette  surveillance  varia  sui- 
vant les  saisons,  établi  pour  Tété  à  quarante 
lieues  de  Paris,  pour  Tliyver  au  centre  delà 
capitale.  Quelque  partie  du  territoire  (i)  fut 
cédée  en  accroissemens  de  sûreté  à  un  voisin 
fâcheux  donné  parle  congrès  de  Vienne,  et 
dont  on  commença  là  à  ressentir  les  épines. 
Le  royaume  des  Pays-Bas  avait  besoin  d'une 
route  directe  vers  quelques  parties  de  ses  pos- 
sessions: la  France  eut  encore  à  lafournir  par 
la  cession  dé  Philippe  ville  et  deMarienbourg, 
destinés  à  lier  ensemble  toutes  les  parties  du 
nouvel  Etat.  Huningue  paya  de  sa  destruction 
l'interruption  du  sommeil   des    habitons   de 
Basic;  car  il  n'y  avait  aucune  raison  militaire 
ou  politique  faite  pour  motiver  cette  ruine, 
et  l'abandon  de  Landau  ouvrit  à  la  fois  l'Alsace 
et  ferma  l'Allemagne.  Sûrement  jîour  cette 

(i)  Sarrelouis  et  quelques  parties  de  l'entre  Sambre  et 
Meuse. 
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fois  on  n'eut  pointa  se  reprocher  d'avoir  ou- 
blié ni  ses  coffres,  ni  ses  sûretés,  et  la  France 
paya  chèrement  les  intérêts  d'une  générosité 
de  six  mois,  ceux  des  distractions  de  i8i4, 
et  de  l'explosion  de  i8i5.  Il  serait  bien  su- 
perflu de  disserter  aujourd'hui  sur  le  principe 
de  droit  de  ces  exigeances.  Peut-être  qu'en  le 
discutant  ,  on  trouverait  tout  autre  chose 
que  ce  qui  a  été  allégué  de  part  et  d'autre. 

La  France  était  dans  la  plus  mauvaise  de 
toutes  les  situations  pour  discuter  :  le  quartier- 
général  étranger  touchant  aux  barrières  du 
Louvre,  l'État  divisé;  une  partie  des  citoyens 
ne  trouvanJjamais  assez  de  rigueurs  exercées 
contre  l'autre  partie,  ni  assez  d'opprobres 
imprimés  sur  la  Patrie,  que  leur  soif  de  do- 
mination et  de  ressentiment  fiit  assouvie  ,  ils 
n'avaient  rien  à  contester  à  ceux  qui  leur  ap- 
portaient ces  jouissances  :  les  dispositions 
de  ce  parti  ne  pouvaient  paraître  aux  yeux 
de  l'étranger  qu'une  excitation  et  une  apo- 
logie ;  provocateur  des  coups  de  l'étranger  , 
auxiliaire  de  ses  rigueurs,  admirateur  de  ses 
sévices,  contempteur  de  la  gloire  nationale, 
dépréciateur  des  qualités  et  des  talens  qui 
avaient  brillé  en  France  ,  ce  parti,  le  même 
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qui  depuis  vingt-cinq  ans  n'a  pas  cessé-  de 
redemander  la  France  au  glaive  de  .ses  enne- 
mis, dans  ce  monjent  leur  aurait  tracé  la 
route  des  rigueurs,  plutôt  quil  n'eût  travaillé 
à  les  en  détourner.  Les  étrangers  ont  pu  se 
croire  tenus  à  moins  de  ménagemens  envers 
un  pays  en  voyant  tant  de  ceux  qui  parais- 
saient à  sa  léte  les  dépasser  encore  en  ressen- 
timens  et  en  animosités. 

Alors,  contre  Tordre  ordinaire  ,  la  cause  de 
la  France  ne  pouvait  plus  être  soutenue  par 
son  propre  Gouvernement.  Ce  n'était  plus  là 
que  se  trouvait  sa  force.  Réintégré  deux  fois 
par  l'étranger,  le  prix  du  service  imploré  et 
accepté  n'étant  ni  défini ,  ni  réglé,  entre  la 
nation  et  l'étranger,  entre  l'alliance  et  l'ini- 
mitié, entre  la  restauration  et  le  dépouillement 
commencé 5  n'ayant  pas  d'autre  force  que  celle 
même  d'où  venaient  les  exigeances  ;  placé 
bien  plus  défavorablement  qu'en  i8i4;  crai- 
gnant d'aggraver  les  douleurs  dont  il  était  le 
témoin,  et  dont  il  pouvait  craindre  de  s'en- 
tendre appeler  l'auteur;  admis  à  signer  ce 
qu'il  eût  été  inutile  de  discuter,  et  ce  qu'il 
était  impuissant  à  refuser ,  il  ne  lui  restait 
qu'une  manière  de  servir  la  France,  le  pré- 
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cepte  de  la  résignation  et  son  propre  exemple. 
Car  telle  était  la  bizarre  contrainte  de  sa  po- 
sition :  aussi  notai  l-ce  pas  de  ce  qu'il  faisait 
alors  qu'il  pouvait  y  avoir  à  se  plaindre, mais 
de  ce  qu'il  avait  fait  antérieurement,  et  qui 
avait  préludé  à  ces  cruelles  circonstances. 
Pour  quiconque  y  regardait  en  i8i4,  déjà 
i8i5  se  montrait.  Ainsi  fut  réglé  le  sort  de 
la  France.  Elle  resta  sous  la  surveillance  de 
l'Europe.  C'est  le  premier  exemple  que  l'his- 
toire de  l'Europe  présente  d'une  mesure  pa- 
reille embrassée  à  l'égard  d'un  Etat  quelcon- 
que, et  exécutée  d'un  accord  commun.  Une 
quarantame  de  cinq  années  lui  fut  imposée, 
pour  donner  aux  miasmes  dits  révolution- 
naires le  temps  de  se  dissiper,  et  d'être  rem- 
placés par  un  air  plus  pur.  Le  Gouvernement 
de  la  France  fut  mis  comme  à  l'essai  ;  l'on 
voulut  se  donner  le  temps  de  s'assurer  de  la 
solidité  de  sa  marche  et  de  la  régularité  de 
ses  allures:  les  rênes  furent  remises,  en  se 
réservant  des  lisières.  Si  la  dixième  partie  de 
ces  précautions  eût  été  prise  en  j8i4,  on 
n'en  aurait  pas  eu  besoin  en  i8i5. 

Dans   cette  position   cruelle  ,  la   France  a 
montré  deux  grandes  forces ,  celles  de  son 
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caractère  et  de  son  tempérament.  Elle  a  tout 
supporté  et  tout  payé  sans  plainte  et  sans  re- 
tard j  et  comme  pour  les  nations  ainsi  que 
pour  les  particuliers,  payer  est  tout,  s'acquit- 
ter est  s'enrichir ,  user  de  la  bonne  foi  est 
s'ouvrir  des  trésors,  la  prospérité  est  revenue 
avec  sa  sœur  l'exactitude ,  et  l'on  a  vu  finir 
à  80  l'acquittement  commencé  à  55  :  tant  il 
est  vrai  qu'il  n'y  a  de  fardeaux  que  pour  la 
mauvaise  foi,  et  que  la  bonne  les  rend  tous 
supportables.  Mais  comme  la  prospérité  est 
une  plante  dont  tous  les  rameaux  sont  entre- 
lacés; comme  toute  prospérité  publique  a  son 
siège  uniforme  dans  la  marche  du  Gouver- 
nement, c'est  au  système  embrassé  par  celui- 
ci  qu'il  faut  rapporter  avant  tout  le  bien-être 
que  laTrance  a  éprouvé,  et  les  suites  qu'il 
a  produites.  C'est  le  5  septembre  18 16  qu'a 
été  préparée  la  libération  qui  vient  de  s'effec- 
tuer. Il  ne  faut  point  s'y  méprendre  :  le  5  sep- 
tembre a  amené  le  résultat  du  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle.  Par  le  douloureux  traité  de  Paris, 
les  alliés  s'étaient  réservé  la  faculté  de  pro- 
noncer sur  l'état  de  la  France,  et  de  régler 
sur  lui  la  durée  des  mesures  de  précaution 
qu'il  pouvait  exiger.  Sûrement  si  la  France 
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avait  continué  d'être  livrée  aux  mauvais  vents 
qui  soufflaient  sur  elle  depuis  plusieurs  an- 
nées, les  catastrophes  que  cette  funeste  direc- 
tion ne  pouvait  manquer  de  produire  dans 
l'intërieur ,  en  auraient  amené  dautres  du 
côté  de  l'extérieur.  Les  agitations,  que  disje? 
les  déchiremens  de  l'intérieur  auraient  pro- 
voqué de  nouvelles-  rigueurs  de  la  part  de 
l'étranger;  il  ne  manquait  pas,  comme  il  est 
naturel  de  le  penser ,  d'hommes  qui  ne  de- 
mandaient pas  mieux ,  et  qui  seraient  revenus 
avec  joie  vers  des  jouissances  trouvées  plus 
courtes  à  mesure  qu'elles  étaient  de  meilleur 
goût  et  à   meilleur  marché.    Les   prétextes 
n'auraient  pas  manqué.  Mais  tandis  que, d'un 
côté,  on  courait  à  pleines  voiles  dans  des 
voies  de  perdition,  de  l'autre  le  bon  génie  de 
la  France,  trop  long -temps  absent,  se  rap- 
prochait d'elle,  et  de  sa  main  tutélaire,  dis- 
persant les  agens  de  ténèbres  et  de  discorde, 
il  replaçait  le  pouvoir  dans  sa  directioa  véri- 
table ;  il  rappelait  les  forces  égarées  vers  un 
centre  commun  ;  il  rapprochait  les  esprits  de 
l'autorité;  il  écartait  d'elle   les  obstacles;  il 
ravivait  l'espoir,  la  confiance  et  la  richesse; 
et  présentant  à  l'Europe  la  France  dégagée 
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de  tout  ce  qui  aurait  pu  l'offusquer,  il  l'invi- 
tait d'avance  à  mettre  un  terme  à  des  rigueurs 
devenues  inutiles, simulacres  de  frayeurs  sai>s 
causes  ,  et  causes  d'irritations  motivées  par 
l'inutilité  même  de  ces  rigueurs.  Honneur 
soit  donc  rendu  au  5  septembre,  cette  res- 
tauration des  restaurations  !  honneur  aux 
mains  qui  l'ont  donné,  qui  le  consolideront, 
qui  le  feront  triompher  de  toutes  les  malveil- 
lances !  Que  l'on  fixe,  si  on  l'ose  ,  l'avenir 
qu'aurait  eu  son  absence  ou  son  abandon  1 
En  voyant  l'alacrité  avec  laquelle  la  France 
a  marché  dans  ses  voies,  on  peut  juger  s'il  a 
été  fait  dans  son  sens ,  et  si  c'était  à  lui  qu'elle 
se  reconnaissait.  Sans  le  5  septembre ,  les 
excellens  citoyens  qui  dans  leurs  notes  se- 
crètes imploraient  si  patriotiquement  la  pro- 
longation du  séjour  des  étrangers  sur  la  terre 
dont  ils  s'avisaient  de  disposer ,  n'auraient 
pas  eu  besoin  de  recourir  à  cette  généreuse 
et  loyale  démarche:  car  de  long -temps  il 
n'eût  été  question  de  l'évacuer.  Enfin  l'heure 
est  arrivée ,  et  le  congrès  réuni  aux  termes  du 
traité  de  Paris ,  l'a  prononcé  sans  hésitation 
comme  sans  partage.  Ici^  il  faut  reconnaître 
deux  choses. 
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Le  mal  était  fait:  il  date  de  i8i5,  temps 
d'irréflexion  et  de  colère  ;  mais  un  mal  dé- 
crété en  principe,  peut  être  adouci  dans  l'exé- 
cution, lorsque  le  temps  a  dissipé  les  premiers 
motifs  d'irritation,  et  ramené  les  jours  de  la 
modération .  et  les  sentimens  dus  au  mal- 
heur. 

On  venait  de  faire  à  la  France  un  mal  pro- 
digieux autant  qu'inutile.  Il  pouvait  s'élever 
à  des  degrés  qui  dépassaient  également  les 
intentions  de  ceux  qui  imposaient  le  fardeau, 
comme  les  facultés  de  ceux  qui  avaient  à  le 
supporter.  Ainsi  l'on  a  vu  les  prétentions  à  la 
charge  de  la  France  s'élever  à  la  somme  de 
i,6oO;,ooo,ooo  fr.  Autant  valait  lui  demander 
de  livrer  la  moitié  de  son  sang,  ou  bien  de  le 
défendre ,  et  il  est  bien  à  croire  qu'elle  l'au- 
rait chèrement  vendu.  Du  moment  qu'il  yeut 
jour  à  lui  demander,  il  n'y  eut  plus  de  bornes 
aux  demandes  :  on  vit  les  vers  sortant  de 
mille  tombeaux  s'apprêter  à  la  dé  vorer  (i  ).  Mais 

(i)  Des  billets  d'Henri  IV  furent  produits:  on  attendait 
les  Reiters  ,  et  les  Lansquenets.  Peut-être  même  ne  fal- 
I  lait- il  pas  désespérer  de  voir  quelques  billets  de  Saint- 
Louis  et  de  Philippe-Auguste  pour  le  transpojt  et  les 
étapes  des  croisés  dans  la  Terre-Sainte. 

a 
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ce  n'était  ni  la  ruine  de  la  France,  ni  le  triom- 
phe de  la  cupidité  que  voulaient  les  princes 
que  le  malheur  des  circonstances  avait  forcés 
d'appesantir  leur  main  sur  elle.  On  sait  que 
parmi  eux  plusieurs  n'avaient  point  songé  à 
des  dépouilles.  Aussi  par  eux  les  voix  qui 
appelaient  aux  extorsions  furent- elles  com- 
primées, et  les  tributs  balancés  avec  la  faculté 
de  les  acquitter.  Le  chef  de  l'armement  eu- 
ropéen fit  éclater  un  zèle  honorable  contre 
d'avides  exagérations.  Investi  des  pouvoirs  du 
plus  flatteur  arbitrage  qui  puisse  être  accordé 
à  un  simple  particulier ,  il  parut  pencher  vers 
le  plus  faible  et  le  plus  malheureux.  Le  congrès 
a  relâché  quelque  chose  sur  les  droits  déjà 
acquis  par  les  traités  ;  et  n'avoir  pas  fait  at- 
tendre sa  décision  ,  est  avoir  en  quelque  sorte 
ajouté  à  ses  avantages. 

A  cet  égard,  tout  est  donc  consommé;  et  il 
ne  reste  de  j8i5  que  les  inscriptions  sur  le 
grand  -  livre ,  de  mauvaises  pages  dans  l'his- 
toire ,  et  de  tristes  souvenirs  dans  la  mémoire. 

Ici  deux  choses  sont  à  noter. 

1^.  Les  expectatives  diverses  auxquelles  le 
congrès  avait  donné  lieu. 

La  réunion  des  principaux  souverains  de 
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l'Europe  est  un    événement  propre  à  faire 
naître  beaucoup  de  conjectures  :  il  est  na- 
lurel  d'attacher   la    plus   haute   importance 
au  déplacement  de  pareils  personnages.  Les 
écarts  même  de  l'imagination  trouvent  leur 
source  et  leur  excuse  dans  la  grandeur  de 
ceux  qui  en  sont  l'objet.  Mais  ici  rien  ne  pré- 
tait  à  de  pareilles  suppositions.  Il  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  action  nouvelle   et  commen- 
çante, mais  de  la   fin  prévue   d'une   action 
déjà   ancienne ,    mais  de  l'accomplissement 
d'un  ordre  convenu ,  par  suite  d'une  direc- 
tion  observée  depuis  plusieurs  années.  De- 
puis 1 8 1 3  jusqu'à  la  fin  de  1 8 1 5 ,  les  souverains 
alliés  ne  se  sont  point  séparés.  Ils  avaient  bien 
senti   que   leur    rapprochement  faisait  leur 
force,  comme  leur  séparation   passée   avait 
fait    leur    faiblesse.     Dans     le    changement 
rapide  que  prend  journellement  la  face  de.s 
affaires,  comment    parvenir    à    les    diriger 
d'après  les  besoins  que  crée  cette  mobilité 
même,  lorsqu'à  chaque  instant  il  faut  aller  au 
loin  prendre  et  donner  conseil ,  envoyer  des 
ordres ,  redresser  des  torts ,  parer  aux  déficits , 
et  préparer  un  avenir  dont  l'éloignement  du 
théâtre  des  événemens  dérobe  la  vue  véri- 
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table.  C'est  là  que  pendant  tout  le  cours  de  la 
révolution,  s'est  trouvé  le  principe  de  l'infé- 
riorité de  l'Europe  à  l'égard  de  la  France.  Tout 
changea  de  face  lorsqu'elle  se  rapprocha, 
lorsqu'il  n'y  eut  plus  qu'une  même  tente  et 
une  même  salle  de  conseil  pour  tous  les  enne- 
mis de  Napoléon.  C'est  dans  ce  rapproche- 
ment permanent  qu'a  été  forgé  le  trait  qui 
l'a  percé,  et  dont  il  aurait  dû  pressentir  la 
force.  C'est  pour  s'être  aveuglé  sur  les  résul- 
tats de  ce  genre  nouveau  d'opposition  qu'il  a 
péri.  Il  continuait  de  voir  l'Europe  ancienne 
dans  l'Europe  nouvelle.  Que  fût  devenue  la 
coalition,  si,  au  lieu  de  la  trouver  réunie  à 
Arienne,  la  descente  à  Cannes  l'eûtsurprise  par- 
tagée entre  Londres,  Vienne,  Pétersbourg  et 
Berlin  ;peut-êtrequelecombatdurerait  encore, 
ou  du  moins  eût-il  duré  plus  long-temps.  Les 
avantages  éprouvés  des  rapprochemens  anté. 
rieurs  étaient  donc  les  garans  du  nouveau 
rapprochement ,  et  celui-ci,  motivé  par  une 
stipulation  formelle  du  traité  de  Paris ,  ne 
prêtait  en  aucune  manière  à  la  supposition  de 
l'introductipn  d'aucune  affaire  étrangère  à 
cette  même  convention.  Aucun  événement 
majeur,  étranger  à  l'objet  connu  du  congrès, 
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n'avait  eu  Heu  en  Europe;  toute  expectative 
excentrique  à  l'objet  annoncé  était  donc  en 
dehors  d'une  attente  légitime  sur  cette  réu- 
nion. Si  une  seule  question  dépassant  le  but 
déterminé  était  admise,  pourquoi  pas  deux  , 
pourquoi  pas  trois?  Dès-lors  où  se  trouvait 
le  terme?  on  pouvait  voir  recommencer  le 
traité  de  Vestphalie.  Les  uns  traitaient  le  con" 
grès  de  suite  au  congrès  de  Vienne  :  c'était  se 
méprendre  beaucoup  j  il  n'était  que  celle  du 
traité  de  Paris;  ce  sont  deux  actes  absolument 
indépendans  l'un  de  l'autre.  D'autres  appe- 
laient l'Espagne  et  l'Amérique  à  comparaître 
à  Aix-la-Chapelle  :  ceci  était  bien  une  autre 
affaire.  L'Espagne  n'eût  pas  mieux  demandé, 
et  surtout  de  voir  l'Amérique  condamnée 
par  contumace.  Il  faudra  bien  quelque  jour 
revenir  à  cette  grande  question  de  l'Amé- 
rique; on  ne  sera  pas  toujours  libre  de  la 
fuir  :  mais  sûrement  ce  n'était  pas  l'heure  de 
ce  congrès  qui  pouvait  être  celle  de  l'Amé- 
rique. 

Le  Congrès  na  eu  qu'un  objet,  prononcer 
sur  r opportunité  de  l'évacuation  de  la  France; 
il  n'a  eu  qu'une  séance  ,  celle  dans  laquelle 
elle  a  été  prononcée. 
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2°.    Une  longue    habitude   rie    machiavé- 
lisme, d'abus  de  la  force,  d'indignes  ou  vils 
prétextes  pour   colorer  les  manquemens  de 
foi  ont  détourné  une  partie  des  esprits  de  la 
croyance  à  la  bonne  foi  politique,   à  la  sin- 
cérité  des    traités,  et  les  a    disposés   à    des 
ombrages ,  à  des  soupçons  justifiés  malheu- 
reusement par  trop  de  faits  antérieurs.  Ce  qui 
est  bon  à  prendre  est  bon  à  garder  ;  croyez- 
vous,  que  Von   manquera  de  prétextes  pour 
conserver  ce  que  Von  tient;  voilà  ce  que  pen- 
dant quelques  années  on  n'a  point  cessé  d'en- 
tendre, et  ce  que  l'on  disait  des  autres,  peut- 
être  par  là  même  qu'à  leur  tour  ils  avaient  pu 
le  dire  de  ceux  qui  parlaient  ainsi.  Cependant 
on   apercevait    de     nombreux    motifs   pour 
écarter  cette  appréhension  flétrissante  pour 
l'esprit  et  pour  le  cœur.  La  bonne  foi,  il  faut 
l'espérer,  n'a  pas  fait  cette  retraite  éternelle 
de  la  terre  que  le  poète  peint  lorsqu'il  dit  : 

Extrema  per  illos 
Justitia  excedens  terris  vestigia  fixit. 

Le  nombre  des  princes  qui  auraient  du 
concourir  à  fausser  la  foi  jurée,  la  diversité 
de  leurs  intérêts,  et  plus  que  tout,  la  consi- 
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dëralion  de  leur  caractère  personnel ,  offraient 
les  plus  rassurantes  garanties. 

Dans  ce  genre  ,  le  mal  vient  de  loin,  et 
ceux  qui  en  haine  de  la  révolution  la  repré- 
sentent comme  l'école  de  ces  dispositions 
fallacieuses,  devraient  bien  élever  leurs  re- 
gards plus  haut.  Ils  en  reconnaîtraient  les 
causes  véritables  dans  les  embûches  semées 
dans  le  cours  entier  des  négociations  des  ca- 
.binets  de  Vienne  et  de  Berlin  ,  par  Frédéric 
et  le  prince  de  Raunitz.  La  Silésie  avait  dé- 
moralisé la  diplomatie  autrichienne  et  prus- 
sienne. Le  partage  de  la  Pologne  ;  l'invasion 
de  la  Bavière  par  l'empereur  Joseph;  de  la 
Hollande  par  le  duc  de  Brunswick,  en  1787  ; 
la  guerre  contre  les  Turcs  par  Catherine  et 
Joseph,  avaient  entièrement  délustré  la  di- 
plomatie antérieure  à  la  révolution  :  1  Angle- 
terre avait  envahi  le  Canada,  enlevé  trois  cents 
vaisseaux  marchands  à  la  France ,  avant  la 
déclaration  de  la  guerre  de  1 766.  Que  devien- 
drait l Angleterre ,  si  elle  était  toujours  juste 
envers  la  France  ^  avait  répondu  un  ministre 
anglais.  J^'école  était  pervertie  ;  tous  les  actes 
diplomatiques  présentaient  à  un  trop  grand 
nombre  d'esprils  cet  art  comme  composé  um- 
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quement  d'embûches  ,  comme  une  carrière 
clans  laquelle  préi^aloir   était  tout^  à  laquelle 
présidait  une  seule  divinité ,   et  était  reçue 
une  seule  expiation ,   le  succès.  On  a  eu  tout 
le  temps  de  ressentir  les  effets  de  ces  principes 
détestables.    Maintenant  que  tout  est  changé 
à  tant  d'autres  égards ,  il  faut  que  tout  change 
aussi  sous  celui-là.  Il  ne  faut  plus  montrer  aux 
hommes   que  des  exemples   de    droiture^  il 
faut  rester  convaincus  que  c'est  rompre  beau- 
coup de  liens  chez  les  autres  que  de  commen- 
cer par  s'en  affranchir  pour  soi  -  même.  La 
bonne  foi  dans  la  diplomatie ,  et  la  foi  à  la 
diplomatie   sont   deux  choses  à   recréer   en 
Europe.  Comme  les  blessures  sont  anciennes 
et  profondes,  il  faudra  du  temps   pour   les 
cicatriser ,  il  en  faudra  pour  que  la  diplomatie 
rentre  avec  honneur  dans  l'esprit  des  hommes. 
]ja  fidélité    aux   engagemens  contractés  à 
Paris ,  observée  à  Aix-la-Chapelle ,  pose  la  pre- 
mière pierre  de  la  reconstruction  de  l'édifice. 
Si  la  libération  de  la  France  eût  été  ajournée, 
le  crédit  de  la  diplomatie  achevait  de  périr; 
c'était  son  dernier  écueil;  au  lieu  qu'une  exé- 
cution loyale,  empressée,  émanant  de  qui  par 
sa  puissance  n'a  de  compte  à  rendre  qu'à  la 
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morale  et  à  lui-même ,  forme  l'exemple  et 
ferme  la  bouche  à  la  malveillance  chagrine 
ou  bien  intéressée;  l'Europe  avait  promis, 
elle  a  rempli  ses  engagemens,  elle  pouvait 
tout;  la  force  peut  donc  aussi  connaître  et 
s'imposer  des  lois ,  être  morale  ;  on  peut 
donc  se  confier,  la  diplomatie  et  la  droiture 
peuvent  donc  finir  leur  long  divorce  ;  à  ce 
spectacle  nouveau  ,  on  a  pu  sentir  que  l'on 
respirait  un  air  plus  pur,  on  a  pu  voir  les 
nuages  fuyant  dans  l'horizon  pour  découvrir 
un  ciel  plus  serein. 

L'acte  qni  renferme  l'initiative  de  ce  re- 
dressement moral,  est  parla  même  le  principe 
d'un  bien  fort  grand,  car  il  s'agit  de  réconci- 
lier les  hommes  avec  la  bonne  foi,  et  pour 
ma  part,  si  l'attente  que,  depuis  le  cinq  sep- 
tembre, je  n'ai  pas  balancé  à  former  sur  le 
résultat  du  congrès  avait  été  trompée,  je  sen- 
tais que  j'en  eusse  été  encore  moins  affligé 
pour  la  France,  que  pour  l'Europe  elle-même. 

Le  drame  de  i8i5  est  donc  entièrement 
fini.  Voyons  maintenant  ce  qui  va  suivre. 

Pour  le  reconnaître,  il  faut  dire: 

j«.  Quel  est  l'état  politique  de  l'Europe 
dans  l'époque  actuelle,  que  l'on  peut  cou- 
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sidérer  comme  le  terme  de  l'ordre  introduis 
par  la  révolution. 

■2°.  Comparer  l'ordre  de  ce  temps  avec  celui 
du  temps  qui  Ta  précédé. 

3°.  Indiquer  la  tendance  de  l'esprit  de  la 
politique  actuelle  de  l'Europe. 

4**.  Assigner  les  dispositions  morales  des 
divers  peuples  de  l'Europe. 

5^*.  Faire  pressentir  les  questions  d'intérêt 
général  qui  peuvent  encore  se  présenter. 

Le  congrès  de  Vienne  est  à  la  politique 
de  la  révolution  ce  que  le  trailé  de  ^^  est- 
phalie  fut  à  celle  de  la  rélormation.  Celui-ci 
régularisa  tout  ce  qui  avait  été  fait  dans  ce 
long  période  de  perturbations.  Il  devint  une 
ère  nouvelle  pour  les  particuliers,  comme 
pour  les  Etats  ;  pendant  près  de  deux  cent.H 
ans,  dans  de  vastes  contrées,  tout  a  daté  de 
lui.  De  grandes  commotions  entraînent  de 
grands  déplacemens  ;  de  fortes  stipulations 
assises  sur  des  bases  larges ,  attachées  à  des 
ancres  solides,  ijeuvent  seules  empêcher  le 
passé  de  revenir  à  la  charge  pour  évincer 
le  présent,  et  par  là,  rendre  la  paix  impos- 
sible: or,  la  paix  est  le  premier  des  biens, 
et  c'est  àson  maintien  que  la  politique  accorde 
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ces  grandes  cinmislies  sociales  qui  sont  les 
aveux  de  l'impuissance  de  la  justice  :  dans  son 
desespoir,  celle-ci  sans  changer  de  face,  change 
d'ohjet,  et  ne  rapporte  plus  ses  soins  qu'an 
corps  même  de  la  société  dont  le  salut  sert 
alors  de  compensation  aux  pertes  qiie  les 
memhres  peuvent  avoir  éprouvées. 

C'est  dans  cette  vue  de  conservation  sociale 
que  le  congres  de  Vienne  a  sanctionné  l'œuvre 
de  la  révolution,  et  accepté  sa  succession: 
C'est  le  traité  de  Weslphalie  de  notre  âge , 
c'est  la  nouvelle  ère  normale  de  l'Europe. 
Pendantlong-tems  la  diplomatie  n'aura  guère 
d'autres  soins  importans  que  celui  de  l'expli- 
quer et  de  le  maintenir. 
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CHAPITRE    IL 

Considérations  générales.  —  Ordre  politique  général  de 
l'Europe. 

Il  fautpartager  la  puissance  continentale  de 
l'Europe  en  deux  grandes  divisions  ,  celle  du 
nord  et  celle  du  midi.  Il  faut  distinguer  ceux  qui 
contribuent  au  maintien  de  l'ordre  général, 
de  ceux  qui  n'y  apportent  rien  ,  et  qui  ne 
font  pour  ainsi  dire  que  marcher  à  la  suite 
des  premiers.  Il  y  a  dans  cet  ordre  des  pou- 
voirs actifs  et  d'autres  inactifs,  et  purement 
passifs.  La  politique  de  l'Europe  se  fait  toute 
entière  dans  le  IN^ord  et  dans  l'Allemagne.  Elle 
ne  dépasse  pas  les  Alpes  et  les  Pyrénées,-  tout 
ce  qui  se  trouve  en  deçà  de  ces  deux  zones 
n'est  ni  en  position  ni  en  mesure  d'y  in- 
fluer. Celte  direction  tend  à  se  confirmer  par 
suite  des  événemens  de  i8i3,  i8i4,  et  i8i5. 
La  suprématie  de  la  Russie  est  une  des  causes 
principales  de  cette  nouvelle  fixation  de  la 
politique.  Il  est  naturel  qu'elle  se  rapproche 
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de  TEtat  le  plus  puissant:  naguéres,  il  en  était 
de  même  pour  la  France  lorsqu'elle  était  la 
plus  puissante.  Aujourd'hui  qu'elle  est  comme 
cachée,  d'un  côté  par  le  royaume  des  Pays-Bas, 
et  couverte  de  l'autre  par  les  boulevards  que 
l'Allemagne  élève  pour  s'en  tenir  séparée,  ces 
deux  nouvelles  barrières  l'isolent  de  l'Europe. 
Par  là ,  la  politique  continentale  est  pour  un 
long  temps  concentrée  dans  le  grand  carré 
formé  par  les  Alpes,  le  Rhin,  la  Baltique  et 
la  Vistule  ;  voilà  le  champ  dans  lequel  elle 
aura  désormais  à  s'exercer. 

L'ordre  positif  actuel  de  l'Europe  est  celui 
qui  dérive,  soit  du  congrès  de  Vienne,  soit 
des  transactions  qui  ont  eu  lieu  depuis  i8i3 
et  i8i5.  Ainsi  l'état  de  la  France  était  réglé 
par  le  premier  traité  de  Paris,  comme  celui 
de  la  Suède  l'était  par  le  traité  de  Kiel. 
D'après  le  nouvel  ordre,  la  plus  grande  partie 
des  Etats  de  l'Europe  existent  à  double ,  et 
renferment  des  réunions  de  nations  et  d'Etats 
qui  auparavant  ne  faisaient  point  corps  avec 
ces  mêmes  souverainetés;  ainsi,  la  Russie  et 
la  Pologne,  la  Suède  et  la  Norwège,  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  la  Prusse  et  le  grand 
duché  du  Rhin  avec  une  moitié  de  la  Saxe  , 
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présentent  ces  grandes  réunions  dans  les- 
quelles un  des  accessoires  égale  le  principal, 
comme  cela  a  lieu  pour  la  Belgique  à  l'égard 
de  la  Hollande  ,  et  pour  la  Norwège  vis-à-vis 
de  la  Suède.  Dans  ce  cas  il  y  a  association 
presqu'autant  qu'adjonction  ou  réunion  , 
terme  qui  dans  l'usage  de  la  politique  impli- 
que adjonction  avec  infériorité.  Celle-ci  se 
montre  dans  les  autres  réunions ,  telles  que 
celle  de  la  Pologne  avec  la  Russie ,  d'une 
partie  de  la  Saxe  avec  la  Prusse,  de  Venise 
avec  l'Autriche,  de  Gènes  avec  le  Piémont  ; 
dans  tous  ces  cas  ,  il  y  a  plutôt  sujétion  que 
réunion;  le  sacrifice  d'un  côté,  de  l'autre 
l'acquisition  se  font  remarquer  au  premier 
coup-d'œil.  On  sent  de  reste  que  si  dans  un 
cas  la  réunion  a  pu  être  désirée,  dans  d'autres 
elle  a  dû  être  forcée ,  que  la  contrainte  a  dû 
se  fair  ressentir,  et  que  le  vœu  de  la  sépara- 
tion n'a  pas  dû  se  faire  attendre  et  sera  tou- 
jours prêt  à  se  renouveler.  Plus  la  civilisation 
étendra  ses  bienfaits ,  plus  cette  disposition 
ira  en  se  fortifiant,  car  l'effet  principal  et  tou- 
jours croissant  de  la  civilisation  est  de  faire 
ressortir  les  difformités  de  l'ordre  politique 
comme  celles  de  l'ordre  social.  Ce  serait  se 
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tromper  beaucoup  que  de  croire  qu'en  avan- 
çant sur  uu  point ,  on  reslera  stationnaire 
sur  les  autres.  Le  propre  de  la  civilisation 
est  de  marcher  de  front,  et  de  s'attacher  à  la 
lois  à  tout  et  partout.  Elle  s'exerce  en  tout 
sens,  comme  l'air  et  la  lumière. 

La  famille  de  l'Europe  a  toujours  compté 
parmi  les  membres  qui  la  composent  des 
puissances  d'un  ordre  supérieur,  objets  de 
beaucoup  de  jalousies  et  d'ombrages.  Lors- 
que la  Russie  et  la  Prusse ,  ces  créations  du 
dix-huitième  siècle,  n'existaient  pas  encore, 
l'Allemagne  formait  le  fonds  de  la  politique 
européenne,  et  la  puissance  dominante  dans 
cette  contrée  occupait  par  là  même  le  faîte 
de  l'ordre  politique  :  alors  c'était  l'Autriche. 
Charles-Quint  eût  été  le  maître  du  continent 
sans  la  réformation.  De  son  temps  elle  sauva 
l'Europe  de  l'esclavage  de  l'Autriche,  en  par- 
tageant l'Allemagne  entre  les  ligues  protes- 
tante et  catholique,  et  en  faisant  créer  le 
premier  système  politique  qu'ait  eu  l'Europe. 
Elle  donna  à  la  France  réunie  avec  la  Suède 
le  moyen  de  réduire  le  pouvoir  de  l'Autriche 
à  un  degré  moins  effrayant  j>our  la  liberté 
commune.  La  réformation  prépara  la  créa- 
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tion  de  la  Prusse  ,  qui ,  dès  qu'elle  le  put , 
s'appuya  sur  cette  ligue,  et  s'empressa  de  se 
faire  chef  de  cette  fédération  mi -partie  reli- 
gieuse et  politique.  Lorsque  les  idées  reli- 
gieuses eurent  laissé  aux  idées  politiques  la 
faculté  de  percer  et  de  prévaloir ,  les  États 
catholiques  d'Allemagne,  tels  que  la  Bavière, 
lePalatinat,  et  quelques  électeurs  ecclésiasti- 
ques se  séparèrent  de  l'Autriche  que  jusques- 
là  ils  avaient  suivie  par  conformité  religieuse; 
ils  rentrèrent  dans  la  politique  qui  leur  indi- 
quait la  France  comme  l'allié  naturel  contre 
la  puissance  dominante  en  Allemagne.  Louis 
XIV  fut  presque  toujours  suivi  par  les  élec- 
teurs de  Bavière ,  de  Cologne ,  et  par  d'autres 
princes  de  l'empire,  qui  redoutaient  la  puis- 
sance de  l'empereur  :  ils  se  donnèrent  de 
même  à  la  Prusse,  dès  qu'elle  eut  montré  les 
mêmes  caractères  de  protectorat  contre  l'Au- 
triche ;  cette  politique  que  l'on  pourrait  ap- 
peller  d  instinct  les  a  bien  servis ,  comme  on 
l'a  vu  dans  la  guerre  de  Bavière  en  '778  ; 
celle-ci  disparaissait  sous  le  poids  des  forces 
avec  lesquelles  l'emi  ereur  Joseph  s'apprêtait 
à  l'accabler,  sans  la  prompte  intervention  de 
la  Prusse.  L'Autriche  retrouvait  cette  dernière 
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allacliee  à  tons  ses  pas,  et  vivait  sous  une  es- 
pèce de  surveillance  dont  devait  s'indigner 
la  fierté  des  modernes  Césars. 

Antérieurement  à  la  révolution,  un  grand 
nombre  de  causes  s'unissaient  pour  tempérer 
l'effet  de  la  supériorité  d'une  puissance,  et  pour 
lui  donner  des  bornes.  Il  n'y  avait  pas  encore 
de  domination  absolue  ;  car  il  n'était  pas  de 
puissance  qui  n'eût  auprès  d'elle  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  son  correctif.  La  France  le 
trouvait  dans  l'Angleterre  :  qui  aurait-elle  pu 
attaquer  sur  le  continent ,  sans  retrouver 
tout  de  suite  cette  puissante  rivale  sur  toutes 
les  mers,  devant  tous  ses  ports,  au  milieu 
de  toutes  ses  colonies?  Les  vaisseaux  de  celle- 
ci  ,  comme  à  l'ordinaire ,  auraient  annulé 
toutes  les  conquêtes  faites  par  les  armées  de 
la  France,  et  l'auraient  forcée  à  les  rendre. 
Par  la  Belgique,  rxiutriche  se  trouvait  dépen- 
dre de  la  France,  et  être  contenue  par  elle. 
En  Allemagne  ,  elle  l'était  par  la  Prusse  j  vers 
l'Orient,  par  la  Turquie  et  la  Russie.  Celle- 
ci  avait  dans  la  Finlande  un  voisinage  dange- 
reux. Gustave  III  fit  entendre  à  Pétersbourg 
surpris  le  bruit  de  ses  canons,  et  la  superbe 
Catherine  fut  à  la  veille  d'éprouver  les  effets  de 
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ia  terreur  qu'elle  était  en  possession  de  faîr^ 
ressentir  loin  d'elle.  Le  Danemark  balançait  la 
Suède.  La  Turquie  contenait  la  Russie.  Il  y  avait 
donc  des  contrepoids ,  et  la  Fortune ,  en  les 
formant,  avait  dans  ses  jeux  été  plus  favorable 
aux  libertés  de  l'Europe  que  les  combinaisons 
qui  ont  suivi. 

La  révolution  a  fait  envahir  beaucoup;  et, 
chose  singulière ,  c'est  celle  qui  s'est  le  plus 
livrée  aux  envahissemens  qui  a  fini  par  en 
moins  profiter  :  ce  sont  ceux  qui  ont  le  plus 
perdu,  qui  ont  été  le  plus  menacés,  le  plus 
dépouillés ,  qui  ont  été  le  plus  enrichis. 

Le  temps  de  l'équilibre  et  des  tempéramens 
anciens  est  passé.  Des  colosses  se  sont  éle- 
vés sur  l'Europe  ;  c'est  le  vice  capital  de  son 
nouvel  état.  Arrêtons  nos  premiers  regards 
sur  celui  qui  pèse  sur  le  continent,  la  Russie. 

LA    RUSSIE. 

La  domination  de  puissance  qui ,  pendant 
les  quinze  premières  années  du  siècle  a  pesé 
sur  TEurope,  a,  par  son  écroulement,  subi 
iin  déplacement  comj^let.  Elle  a  passé  de  la 
France  à  la  Russie,  et  l'Europe  a  perdu  à  ce 
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changement  autant  que  la  France  elle-même. 
Cest  dans  cet  accroissement  immodéré  de  la 
puissance  russe  que  se  trouve  le  défaut  capi- 
tal de  la  politique  européenne  ;  c'est  lui  qui 
imprime  la  direction  fausse  qu'a  sanction- 
née le  congrès  de  Vienne ,  qui  a  forcé  quel- 
ques-uns des  arrangemens  qui  y  ont  été  pris, 
et  qui  a  préparé  des  siècles  de  travaux  à 
rEurojDC. 

Par  une  singulière  mais  funeste  conformité 
avec  l'Angleterre,  la  Russie  est  aujourd'hui 
presque  aussi  isolée  que  la  Grande-Bretagne 
elle-même.  Depuis  la  muraille  de  la  Chine 
jusqu'aux  plaines  de  la  Moravie,  et  aux  portes 
de  Breslaw,  la  Russie  ne  compte  plus  d'en- 
claves ni  de  voisins.  Tout  cet  immense  espace 
ne  reconnaît  qu'elle  pour  maître.  D'un  côté, 
î^es  flancs  sont  couverts  par  le  Pôle  et  la  Bal- 
tique; de  l'autre,  par  le  Caucase  et  la  mer 
Caspienne,  le  Danube  et  la  mer  Noire.  Les 
peuples  abrutis  par  la  superstition  ou  bien 
endormis  par  la  mollesse,  qui  l'avoisinent,  lui 
sont  trop  inférieurs  pour  pouvoir  l'inquiéter: 
elle  peut  donc  porter  toutes  ses  forces  sur 
le  front  menaçant  qu'elle  étend  vers  l'Europe. 
La  Suède  ne  peut  plus  l'atteindre  par  la  Fin- 
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lande ,  qui  lui  a  échappé  :  l'Angleterre  ne 
pourrait  pas  la  réprimer  aussi  facilement 
qu'elle  le  fait  à  l'égard  de  la  France,  placée 
à  sa  portée  ;  car  la  Russie  n'a  pas  la  marine, 
les  colonies  et  le  commerce  que  la  France 
avait  à  ménager.  De  grandes  distances,  des 
mers  sauvages ,  Borée  avec  son  souffle  de 
glace  ,  défendent  la  Russie  de  l'Angleterre. 
Charles  XII,  au  dix-huitième  siècle,  Napoléon, 
au  dix  -  neuvième  ,  se  sont  chargés  ,  par  une 
ruine  semblable ,  de  graver  en  caractères  in- 
effaçables sur  les  frontières  de  cette  terre  de 
perdition,  ce  que  le  Dante  inscrivait  sur  les 
portes  de  son  Enfer  :  Vous  qui  entrez  ici  , 
laissez  l'espérance.  Ainsi  la  Russie  voit  ses 
forces  s'accroître  du  désespoir  de  ses  enne- 
mis ,  et  de  leur  impuissance  constatée  de  hii 
rendre  chez  elle  le  mal  qu'elle  peut  toujours 
leur  faire  chez  eux  :  effrayante  certitude  que 
celle  de  rester  toujours  exposé  à  des  dan- 
gers ,  dont  les  autres  peuvent  rester  toujours 
à  l'abri. 

Les  accroissemens  de  la  population  en 
Russie  suivent  les  mêmes  degrés  qu'on  les 
voit  parcourir  en  Amérique,  et,  parles  mêmes 
Taisons,  l'étendue  des  espaces,  l'abondance 
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des  subsistances  et  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion. Les  États-Unis  sont  partis  en  1778  du 
point  de  deux  millions  cinq  cent  mille  habi- 
tans,  pour  arriver,  dès  1818,  à  9,000,000  b. 
Il  est  calculé  qu'en  1920  ,  et  peut-être  avant 
cette  époque  ,  leur  population  surpassera 
ioo,oDO,ooo  h.  Rien  ne  peut  rempécber:  les 
causes  qui  leur  ont  donné  le  premier  million 
donneront  aussi  le  centième.  Il  en  est  de  la 
population  comme  des  produits  du  commerce: 
ce  n'est  point  le  dernier  million  qui  est  dif- 
ficile à  gagner ,  mais  le  premier.  La  Russie 
possède  plus  de  45,ooo,ooo  h.  ;  c'est  un  beau 
point  de  départ,  et  un  riclie  fonds  pour  ar- 
river plus  loin.  Cette  population  résulte  de 
cinquante  siècles  de  barbarie ,  et  d^un  siècle 
d'essais  de  civilisation.  Que  ne  deviendra-t- 
elle  pas  lorsque  la  civilisation,  répandue  sur 
tout  l'Empire ,  pourra  produire  sur  le  corps 
entier  de  la  monarchie  les  cliangemens  avan- 
tageux qu'elle  a  déjà  produits  sur  les  parties 
qu'elle  a  pu  atteindre  ?  Il  n'en  faut  pas  dou- 
ter, dans  cent  ans  la  population  de  la  Russie 
excédera  cent  millions  d  hommes  :  les  espaces 
pour  les  recevoir  sont  tout  préparés;  la  terre 
leur  ouvre  un  sein  vierge  pour  les  nourrir  j 
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le  commerce  les  invite  :  l'industrie  formera 
les  élèves  qui  pourvoiront  à  leurs  besoinslj  un 
climat  varié  prêtera  à  tous  les  genres  de  cul- 
ture ;  mille  fleuves  transporteront  les  produits 
donnés  par  l'art  ou  par  la  nature  :  il  n'existe 
pas  une  cause  capable  d'arrêter  ces  progrès  ; 
il  y  en  a  mille  pour  les  accélérer.  Chaque  pro- 
grès ,  comme  il  arrive  toujours,  deviendra  le 
principe  d'un  autre.  Ajoutez  que  dans  ce  temps 
la  communication  des  idées  par  la  liberté  de 
la  presse,  celle  des  hommes  entre  eux  par  le 
commerce  et  les  voyages ,  mettant  en  état  de 
connaître  ce  qui  se  fait  partout,  a  fait  de 
toutes  les  sciences  humaines  un  fonds  com- 
mun ,  où  chacun  puise  à  son  tour ,  et  qui , 
loin  de  s'épuiser,  s'accroît  à  mesure  que  l'on 
en  tire.  C'est  là  un  des  principaux  bienfaiis 
de  la  civilisation.  Pour  être  bien,  et  mieux 
tous  les  jours ,  il  n'est  plus  besoin  d'appren- 
dre ,  pour  ainsi  dire  :  on  croirait  qu'il  n'y  a 
plus  qu'à  regarder;  tout  est  créé,  tout  est 
connu ,  tout  est  sous  la  main.  Le  temps  em- 
ployé dans  d'autres  époques  à  des  recherches, 
peut  être  donné  à  d'heureuses  applications; 
les  modèles  se  trouvent  en  tous  lieux;  ils  y 
sont  pour  multiplier  l'instruction  et  la  rendre 
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vulgaire.  Voilà  ce  qui  distingue  les  sociétés 
modernes  des  anciennes.  Des  hommes  sépa- 
rés ,  des  barrières  partout  ,  des  arts  dans 
l'enfance ,  ne  pouvaient  pas  mener  la  société 
vers  une  amélioration  aussi  rapide  que  le  font 
des  hommes,  rapprochés,  des  communications 
qui  s'élargissent,  et  des  arts  qui  se  perfection- 
nent tous  les  jours.  C'est  de  ce  point  de  vue 
qu'il  faut  partir  pour  juger  des  progrès  à  venir 
de  la  Russie.  Elle  a  tout  ce  que  possède  l'Eu- 
rope, mais  de  plus  qu'elle ,  elle  a  mille  places 
à  donner  pour  une  qui  serait  vacante  en  Eu- 
rope. De  plus, aucune  partie  de  l'Europe  n'est 
susceptible  d'une  uniformité  de  progrès  d'un 
meilleur  ordre, tel  que  l'aura  la  Russie,  parce 
que  chez  elle  tout  sera  fait  sur  les  modèles 
modernes,  comme  àPétersbourg,  comme  en 
Amérique.  C'est  l'a^vantage  des  pays  neufs , 
le  retard  est  compensé  par  la  meilleure  for- 
mation. Si  quelque  pays  de  l'Europe  était  sus- 
ceptible de  progrès  pareils  à  ceux  de  la  Russie,^ 
ce  ne  pourrait  être  que  l'Irlande,  parce  qu'a-, 
près  elle, c'est  le  pays  où  les  hommes  sont  le 
moins  rapprochés,  et  la  civilisation  plus  re-« 
lardée;  parce  que  là,  comme  en  Russie,  it 
çst  très-facile  de  se  procurer  des  moyens  do 
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subsistance.  Tout  le  secret  de  la  population 
respective  des  Etats  se  trouve  là.  Ce  qui 
achève  de  rendre  effrayante  cette  perspective 
trop  certaine  de  l'accroissement  des  moyens 
de  force  de  la  Russie  ,  c'est  de  songer  que 
cette  immense  population  ,  attirée  vers  le 
midi  comme  le  fut  toujours  celle  du  nord  , 
qui,  semblable  à  un  fleuve,  a  toujours  coulé 
dans  cette  direction ,  formée  d'hommes  ro- 
bustes, obéissans,  patiens,  comme  malléables, 
sous  la  main  d'une  autorité  révérée,  sera  à  la 
disposition  d'hommes  égaux  en  civilisation 
aux  hommes  les  plus  civilisés  du  reste  de 
l'Europe,  et  que  ,  comme  sous  les  empe- 
reurs romains,  ce  sera  une  capitale  de  grand 
luxe  qui  donnera  aux  Corhulons  Tordre  d'a- 
chever la  conquête  du  monde.  Cent  millions 
de  paysans  russes ,  toujours  prêts  à  appuyer 
de  leurs  bras  nerveux  et  dociles  tous  les  pro- 
jets que  la  puissance  ou  fe  caprice  peuvent 
enfanter  ,  présentent  une  perspective  qui  fait 
trembler  :  déjà  deux  fois  par  eux  la  route  de 
la  capitale  de  la  France  a  été  frayée;  par  eux 
l'empire  des  sultans  est  resté  renversé  sur 
son  croissant  à  demi-brisé  ;  naguère  les  cris 
de  ces  enfans  des  Scythes, se  sont  fait  entendre 
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sur  la  tombe  du  cigne  de  Manfoiie.  Ajoutez 
que  la  Russie,  forte  d'une  avant-garde  de  dix 
millions  de  Polonais,  est  la  seule  puissance 
de  l'Europe  cpii  possède  encore  ,  dans  une 
très-grande  abondance,  une  des  machines  les 
plus  essentielles  de  la  guerre,  \\u  des  princi- 
pes vitaux  de  l'état  militaire  d'un  pays,  les 
chevaux.  Ils  existent  en  Russie  dans  une  im- 
mense quantité ,  et  dans  des  qualités  de  toute 
espèce  ,  excellentes  chacune  dans  leur  genre; 
par  conséquent  aussi  dans  des  prix  qui  per- 
mettant d'en  user  sans  ménagement  :  au  lieu 
que  dans  le  reste  de  l'Europe  les  progrès  de 
la  pojiulation  ,  combinés  avec  ceux  de  la  cul- 
ture, ont  resserré  les  espaces  nécessaires  pour 
leur  éducation.  L'élévation  de  leur  prix  résul- 
tant de  celui  de  toutes  les  productions  de  la 
terre,  et  de  l'industrie,  est  montée  à  un  taux 
qui  rend  l'achat  et  l'entretien  d'une  grande 
cavalerie  un  fardeau  disproportionné  avec 
les  revenus  de  la  plus  grande  partie  des  Etats 
du  continent.  Napoléon  n'a  jamais  pu  recréer 
la  cavalerie  dont  les  débris  jonchaient  les 
champs  de  la  Russie,  tandis  que  celle-ci,  pour 
réparer  cette  perte,  n'aurait  eu  besoin  que 
d'un  acte  de  sa  volonté,  et  du  temps  néces- 
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saire  pour  les  rassembler.  Sous  ce  rapport, 
la  Russie  ressemble  à  ces  parties  de  l'Améri- 
que ,  que  les  animaux,  transplantés  d'Espa- 
gne, remplissent,  et  dont  ils  sont  comme  les 
vrais  habitans ,  tandis  que  le  reste  de  l'Eu- 
rope en  est  dépourvu. 

La  Russie  est  donc  aujourd'hui  la  puissance 
dominante  sur  le  continent,  la  puissance  me- 
naçante pour  les  autres,  dans  l'état  d'atteindre 
les  autres,  hors  de  toute  atteinte  de  leur  part 
et  par  conséquent  d'un  danger  toujours  im- 
minent. Le  congrès  deVienne,  en  sanctionnant 
l'occupation  de  la  Pologne  a  faussé  la  politi- 
que de  l'Europe  ,  qui  exigeait  d  éloigner  la 
Russie  à  tout  prix:  tout  devait  être  sacrifié  à 
cette  considération.  Le  moment  de  l'établisse- 
ment est  celui  dans  lequel  les  réflexions 
sont  le  plus  nécessaires ,  c'est  celui  des  pré- 
cautions. Une  fois  formés,  que  n'en  coute-t-il 
point  pour  revenir,  pour  corriger,  souverit 
pour  obtenir  un  léger  redressement!  On  s'en 
apercevra  avec  la  Russie.  Maintenant  qu'elle 
se  trouve  fortifiée  par  une  avant-garde  telle 
que  les  deux  tiers  de  la  Pologne,  que  ses  ailes 
sont  parfaitement  à  couvert,  qui  pourrait  la 
faire  reculer  d'un  pas,  quirempéchera  de  fran- 
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ohir  ses  barrières?  Entre  elle  et  l'Allemagne, 
quelle  est  désormais  la  distance  ,  le  mur  de  sé- 
jiaration  et  le  rempart?  Envain  dira-t-on  que 
les  effets  de  cette  combinaison  seront  tempé- 
rés par  les  qualités  du  souverain  de  ce  redou- 
table empire.  Est-ce  donc  que  l'on  fait  de  la 
politique  avec  des  hommes  ou  bien  avec  des 
choses ?Estce  que  l'accroissement  du  pouvoir 
ne  renferme  pas  l'invitation  à  l'usage  du 
pouvoir?  Est-ce  que  l'on  peut  répondre  de 
l'éternité  d'Alexandre  ,  comme  de  son  immor^ 
talite  :  son  âme  comme  son  sceptre  passera-t-elle 
toute  entière  à  ses  successeurs?  N'en  doutons 
pas, l'Europe,  qui  a  soupiré  après  les  revers  de 
Napoléon ,  et  qui  en  a  profité  pour  s'émanciper , 
n'a  fait  que  changer  de  joug  et  prendre  celui 
de  la  Russie  au  lieu  de  celui  de  la  France: 
c'était  au  profit  de  l'Europe  encore  plus  qu'au 
sien  propre  que  Napoléon  s'était  lancé  contre 
la  Russie,  et  gardons  qu'un  jour  on  ne  pleure 
sa  défaite. 

La  partie  de  la  Pologne, réunie  en  dernier 
lieu  à  la  Russie,  a  reçu  des  consolations  plutôt 
qu'un  état  II  est  des  choses  pour  lesquelles  il 
ne  peut  exister  de  compensation.  Les  peuples 
pnt  sur  cela  le  tact  encore   plus  fin  que  les. 
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particuliers:  il  n'est  que  d'être  maître  chez  soi. 
Quelque  nom  qui  décore  une  domination 
étrangère ,  c'est  toujours  être  commandé  :  le 
plus  petit  grain  de  dépendance  suffit  pour 
gâter  tout  ce  qui  peut  se  trouver  de  liberté. 
L'armée  polonaise  sera  un  auxiliaire  très- 
puissant  pour  la  Russie  :  rien  ne  surpasse  en 
bravoure  ,  en  patience ,  en  force  le  soldat  po- 
lonais :  il  réunit  les  qualités  du  Russe  et  du 
Français;  il  est  excellent  homme  de  cheval, 
il  aime  la  guerre,  et  en  a  l'usage.  Parmi  les 
Polonais  reparaîtront  des  Sobieski,  des  iio- 
siusko,  des  Poniatowski;  et  leurs  drapeaux, 
associés  à  ceux  de  la  R.ussie,.se  montreront 
peut-être  un  jour  aux  mêmes  lieux  où  ils  pa- 
rurent à  côté  d'autres  enseignes.  La  Pologne 
se  trouve  plus  morcelée  qu'elle  le  fut  jamais. 
La  Gallicie  appartient  à  l'Autriche  par  suite 
des  premiers  partages  :  le  duché  de  Posen , 
Dantzik,  avec  la  Rasse-Vistule ,  sont  à  la  Prusse. 
Trois  autres  parties  sont  à  la  Russie ,  la 
Volhynie  et  la  Lithuanie  ,  comme  provinces 
russes,  elle  royaume  de  Pologne  comme  Etat 
uni  avec  la  Russie.  La  combinaison  parait  sin- 
gulière au  premier  coup-d'œil;  mais  un  peu 
d'attention  y  fait  découvrir  des  précautions 
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contre  la  réunion  dans  un  même  faisceau 
d'une  trop  grande  partie  de  l'ancienne  famille 
polonaise.  Des  divisions  d'Etats  et  d'aggréga- 
tions  prêtent  à  moins  d'ombrages,  portent 
moins  à  se  compter  que  des  réunions  plus 
fortes  :  dix  millions  de  Polonais  réunis  dans 
le  même  État  se  seraient  sentis  bien  autre- 
ment forts  que  séparés  entre  eux,  et  partagés 
entre  trois  gouvernemens  différens.  Réunir 
les  trois  grandes  parties  de  la  Pologne,  eût  été 
accomplir  Tœuvre  ébauché  par  Napoléon  ,  et 
ses  vainqueurs  ne  pouvaient  pas  se  faire  ses 
exécuteurs  testamentaires. 

LA   SUÈDE. 

De  nobles  et  pacifiques  destinées  attendent 
la  Suède  :  la  politique  a  rétabli  l'ordre  de  la 
nature,  et  ce  que  les  Gustave,  les  Charles  X, 
les  Charles  XII  n'avaient  pu  faire,  un  Fran- 
çais appelé  à  ce  trône  l'a  exécuté  :  la  Suède 
lui  doit  d'avoir  acquis  une  assiette  inébran- 
lable. Heureuse  désormais  de  n'avoir  plus 
rien  à  craindre  ni  à  désirer,  son  attention  se 
bornera  à  deux  points  principaux  :  affermir 
l'union  avec  la  Norwège  ,  et  se  tenir  attachée 
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au  corps  de  l'Europe,  si  celle-ci  avait  jamais 
besoin  de  réprimer  la  Russie  ;  la  Suède  seule 
ne  peut  avoir  la  témérité  d'affronter  la  Russie, 
et  très-heureusement  pour  elle  ,  c'est  son 
seul  voisin  :  la  paix  sera  donc  son  partage,  et 
avec  elle  la  culture  paisible  de  ses  arts  conso- 
lateurs et  bienfaisans,  l'agriculture,  l'indus- 
trie ,  le  commerce.  Une  dynastie  nouvelle 
forcée  pour  sa  sûreté  propre  de  veiller  sans 
cesse,  instruite  par  de  grands  exemples  des 
dangers  du  sommeil  comme  de  ceux  de  la 
présomption,  devra  chercher  dans  Faccrois- 
sement  du  bonheur  public  de  nouveaux 
gages  de  stabilité,  et  dans  ce  cas  de  grands 
avantages  attachés  à  la  nécessité  de  se  recom- 
mander à  la  considération  des  peuples,  peu- 
vent balancer  les  inconvéniens  inhérens  à 
de  pareils  déplacemens,  même  lorsqu'ils 
sont  devenus  l'ouvrage  de  la  nécessité. 

Avec  le  temps,  la  population  de  la  Suède 
prendra  aussi  de  grands  accroissemens  ;  elle 
les  devra  pins  au  commerce,  à  l'industrie, 
qu'à  l'agriculture  contrariée  par  le  climat  et 
peu  favorisée  par  le  sol.  Ses  ports  y  contri- 
bueront plus  que  ses  champs  j  il  en  sera  d'elle 
comme  de  tous  les  pays  maritimes,  (  et  la 
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Suède  est  devenue  de  cette  nature  depuis  la 
réunion  de  la  Norwège,)  dans  lesquels  c'est 
en  sillonnant  la  mer  plus  qu'en  exploitant  les 
guérêts ,  que  l'Etat  prospère  et  s'accroît  en  ri- 
chesses et  en  population.  Les  grandes  guerres 
de  Gustave-Adolphe,  celles  du  protestantisme 
et  de  Charles  XII  avaient  porté  la  Suède  dans 
la  direction  du  militaire  de  terre  :  cet  ordre 
était  forcé  par  la  possession  de  la  plus  grande 
partie  du  littoral  de  la  Baltique  que  la  Suède  a 
perdu.  Lorsqu'elle  occupait  la  Poméranie ,  la 
Livonie  ,  la  Finlande ,   elle  avait  besoin  de 
grandes  armées  de  ligne,  et  sa  marine  ne 
servait  guères  qu'au  transport  de  ses  troupes 
et  à  la  défense  de  ses  côtes  ;  mais  aujourd'hui 
qu'elle  ne  s'étend  pas  au-delà  de  ses  propres 
rivages,  elle  a  plus  besoin  de  fortes  milices 
que  de  troupes  réglées,  et  sa  marine  peut 
prendre  la  direction  étendue  qu'exige  le  nou- 
vel ordre  de  l'Europe,  auquel  elle  doit  co- 
opérer. 

Le  grand  mouvement  qui  se  fait  ressentir 
sur  le  continent  de  l'Amérique  espagnole 
étendra  ses  effets  sur  la  Suède  ;  il  a  l'air 
d'être  fait  pour  les  peuples  navigateurs  du 
Nord ,  et  pour  ceux  qui  ont  peu  ou  point  de 
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colonies  ;   car  ils  doivent  gagner  celles  des 
autres ,   sans  perdre    de   leurs   propres ,    et 
quelle  colonie  n'est  pas  l'Amérique  entière? 
Ce  grand  et  merveilleux  événement  de  la  sé- 
paration de  l'Amérique  avec  l'Espagne  ,   évé- 
nement désormais  inévitable  ,  prélude  certain 
de   raffranchissement  de  toutes  les  colonies 
dans  les  quatre  parties  du  monde,  portera 
d'immenses  accroissemens  de  forces  et  de  ri- 
cliesses  parmi  les  peuples   septentrionaux  , 
bien  supérieurs  aux  méridionaux  en  indus- 
trie ,  en  activité,  en  recherches  des  jouissan- 
ces, en  amour  du  gain.  L'Europe  ne  se  ressem- 
blerait pas  à  elle-même,  si,  au  lieu  d'écheoir 
à  Tindolente  et  superstitieuse  Espagne  ,  l'A- 
mérique était  tombée  en  partage  aux  peuples 
laborieux  et  affranchis  de  superstitions  qui 
habitent  le  nord  de  l'Europe  :  fatale  méprise 
pour  le  genre  humain  dans  le  don  que  le  ciel 
fit  de  l'Amérique   à  l'Europe  ,  que  celle  de 
l'avoir  attribuée  aux  hommes  iudolens  qui  ha- 
bitent par-delà  les  Pyrénées;  ils  n'ont  su  en 
rien  faire  lorsqu'elle  dormait:  ils  ne  savent  ni 
la  garder ,  ni  s'en  détacher  depuis  qu'elle  est 
réveillée. 

Ln  réimion  de  la  IN^orvèçe  à  la  Suède  donne 
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à  celle  puissance  de  bons  porls  de  commeicc 
sur  rOcéaii,  dont  elle  manquait,  ce  qui  la 
mettra  à  portée  d'étendre  ses  relations  com- 
merciales qui,  chez  elle,  vont  succéder  aux 
occupations  guerrières ,  occupations  qui 
avaient  formé  le  fond  de  la  vie  des  peuples 
de  la  Scandinavie.  Par  cette  pacificatrice 
réunion,  le  pays  où  le  cruel  dieu  de  la  guerre 
tenait  ses  chevaux  et  son  char,  ne  sera  plus 
troublé  par  son  retentissement  terrible  :  diér 
sormais  il  est  destiné  à  devenir  le  séjour  d'une 
paix  à  peu-près  éternelle.  Quelques  légers  fré- 
iiîissemens  à  la  surface  d'un  sol  qui  vient 
d'éprouver  un  ébranlement  général  ,  ne  doi- 
vent pas  compter  pour  l'avenir,  et  l'œil  perr 
rant  qui  veille  sur  ces  contrées,  la  main  ha- 
bile el  ferme,  paternelle  ,  mais  forte  ,  qui  les 
régit,  saura  à-la-fois  prévenir,  écarter  ,  co}T[i- 
primer  et  punir  tout  ce  qui  tenterait  de  la 
troubler.  La  sûreté  de  la  Baltique  est  mieujt 
garantie  par  cette  concentration  de  la  Suèd^ 
et  de  la  jXorvège  dans  un  même  Etat  qu'elU 
ne  l'était  avant  la  réunion.  Un  fort  tout  seul  est 
plus  fort  que  deux  faibles  réunis  et  sujets  à 
se  diviser.  Dans  l'état  d'accroissement  mari- 
time et  continental  qu'ont  pris  à  lafoislAn- 
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sieterre  et  la  Russie,  il  était  de  l'intérêt  de 
l'Europe  de  fortifier ,  de  renforcer  ,  autant 
que  possible  ,  la  puissance  du  nord  qui  se 
trouvait  le  plus  en  mesure  de  garder  à  la  fois 
la  Baltique  contre  la  Russie  et  contre  TAugle- 
terre.  Cette  charge  incombera  à  l'avenir  à  la 
Suède.  En  cela  sa  réunion  avec  la  Norvège  est 
un  acte  aussi  utile  à  la  généralité  de  l'Europe 
qu'à  la  Suède  en  particulier.  L'acquisition  de 
la  Norvège  a  plus  que  compensé  pour  elle  la 
perte  de  la   Finlande.  La  fortune   des  Etats 
veut  être  évaluée  comme  celle  desparticidiers: 
il  faut  tenir  compte  de  la  dépense  comme  de 
la  recette.  Rien   n'est  plus  économique  pour 
un  Etat  que  de  n'avoir  pas  de  voisins,  et  voilà 
ce  que  la  Suède  a  gagné  par   la  perte  de  la 
Finlande  ,  et  par  l.icquisition  de  la  Norvège. 
L'une  l'a  débarr;!sspe  du  redoutable  voisinage 
delà  Russie,  et  lautre  du  contact  avec  le  Da- 
nemark. La  diminution  de  la  dépense  com- 
pense celle  du  revenu.  La  Finlande,  il  est  vrai, 
rendait  plus  que  ne  le  fait  la  Norvège.  ]Mais 
la  défense  de  l'une  et  la  défensive  contre  l'au- 
tre faisaient  plus  que  compenser  l'inégalité 
des  deux  produits.  Les  causes  des  guerres  qui 
sont  toujours  les  sujets  des  plus  grandes  dé- 


penses  pour  les  Etats,  et  qui  dans  une  seule 
année  en  absorbent  plusieurs  de  revenus  , 
se  trouvent  écartées  par  cet  isolément  de  la 
Suède.  La  force  comparative  avec  le  Dane- 
mark est  auf^mentée,  et  la  faiblesse  relative 
avec  la  Russie  est  diminuée;  car  la  Suède, 
renfermée  dans  la  presqu'île  Scandinave  ,  est 
bien  moins  à  la  portée  de  la  Russie  qu'elle 
ne  l'était  en  possédant  la  Finlande.  Celle-ci  a 
beaucoup  regretté  laSuèd  ,  la  Suède  à  son  tour 
a  beaucoup  regretté  la  Finlande,  comme  la 
Norvège  de  son  côté  a  beaucoup  regretté  le 
Danemark,  et  de  part  et  d'autre  par  le  sen- 
timent de  l'habitude  bien  plus  que  par  ré- 
flexion; car  ce  qui  pouvait  arriver  de  mieux  à 
ces  Etats,  était  d'être  comme  ils  sont,  et  de 
cesser  d'être  comme  ils  étaient. 

Les  nouveaux  rapports  de  l'existence  poli- 
tique de  la  Suède,  d  après  sa  nouvelle  foima- 
tion,  sont  très-importans.  Il  faut  les  observer 
avec  soin,  parce  que,  dans  cet  Etat ,  cette 
puissance  aura,  sur  les  affaires  de  1  Europe, 
une  influence  qu'elle  ne  pouvait  pas  obtenir 
auparavant.  On  ne  veut  pas  pour  cela  lui  per- 
mettre le  retour  des  grands  jours  de  Gustave 
Adolphe  ou  de  Charles  XII,  jours  dans  Ics- 
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quels  les  armes  suédoises  brillaient  de  l'éclat 
qu'avaient  naguère  les  armes  françaises,  qui 
ont  eu  de  plus  avec  elle  la  cruelle  conformité 
d'un  Puîtava  j  seulement  on  veut  la  présenter 
comme  attendue  par  un  avenir  plus  impor- 
tant que  n'était  sa  position  sous  la  pression 
de  la  Russie  ,  et  dans  une  égalité  proportion- 
nelle avec  le  Danemark  ;  elle  est  affranchie 
de  Tune  et  elle  dépasse  l'autre.  La  Suède  n'a 
plus  rien  à  démêler  avec  la  Prusse,  qu'aupa- 
ravant ses  possessions  de  Poméranie  ren- 
daient son  ennemie  ;  non  plus  qu'avec  l'em- 
pire germanique ,  auquel  elle  ne  tient  plus 
par  aucun  lien.  Elle  aura  donc  dans  tous  les 
temps  la  pleine  disposition  de  ses  forces, 
1°  pour  elle-même,  2"  pour  concourir,  avec 
le  reste  de  l'Europe,  à  réprimer  les  deux  en- 
vahisseurs qui  menacent  à  la  fois  par  terre  et 
par  mer  l'Angleterre  et  la  Piussie.  Alors  per- 
sonçien'a  rien  à  demander  à  la  Suède  dans  son 
état  d'isolement  :  elle-même  n'a  plus  rien  à  de- 
mander à  personne;  il  ne  peu  t  y  avoir  une  situa- 
tion de  paix  mieux  prononcée ,  mieux  affermie 
parla  nature  des  choses,  ni  qui  puisse  mieux 
donner  à  un  État  les  moyens  de  tourner  toutes 
ses  vues  vers  son  amélioration  intérieure. 


LE     DANEMAHK. 

Cet  Etat  se  trouve  dans  une  situation  à-peu- 
près  semblable.  Sa  faiblesse   ne  lui  permet 
plus  un  rôle  actif  dans  la  politique.  Il  ne  peut 
attaquer  la  Suède  dont  la  mer  le  sépare  :  il 
pourrait  encore  moins  empiéter  sur  l'empire 
germanique  qui  commence  à  ses  portes  :  la 
Suède  n'a  plus  .rien  à  lui  demander;  elle  en 
serait  empêchée  par  lu  Russie,  par  l'Angle- 
terre, par  tout  le  monde  enfin.  La  consis- 
tance de  territoire  et  de  paisible  possession 
du  Danemarck  est  donc  assurée.  Il  a,  par  les 
derniers  traités,  été  soumis  à  de  pénibles  sa- 
crifices, victime  de  beaucoup  de  maux  dont 
il  était  innocent.L'état  du  Danemark  est  donc 
de   tourner  ses  vues  du  côté  du  commerce 
maritime  ,  comme  source  de  richesses  et  de 
population.  Sa  position  lui  en  offre  tous  les 
moyens,  et  le  fera  jouir  en  première  ligne  de 
l'accroissement    des    richesses   promises   au 
nord  de  l'Europe  par  l'émancipation  de  l'A- 
mérique du  sud,  et  par  celle  des  colonies. 
Cette  émancipation  sera  la  fortune  des  rivages 
de  la  Baltique,  dont  les  richesses,   passant 
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toutes  sur  les  côtes  du  Danemark, ne  peuvent 
manquer  d'y  déposer  des  traces  de  leur  pas- 
sage, comme   1  argent  le  fait  dans  les  mains 
où  il  séjourne.  Copenhague  est  appelé  à  de- 
venir l'entrepôt  nécessaire  de  laBaliique  avec 
l'Amérique.  Ce  résultat  est  inévitable  dans  le 
mouvement  du  commerce  qui  s'établit  er.tre 
l'Amérique  et  le  nord  de  l'Europe,  commerce 
qui  ne  peut  manquer  de  prendre  de  grands 
accroissemens.Le  Danemark  se  trouve  sur  la 
route   des  deux   pays  de  l'univers  qui  sont 
destinés  à  faire  les  pas  les  plus  grands  et  les 
plus  rapides,  l'Amérique  et  la  Russie;  tout 
vaisseau  portant  en  Russie  ce  dont  elle  man- 
que, et  en  rapportant  ce  qu'elle  produit,  doit 
passer  sur  les  rivages  du  Danemark.  Celui-ci 
est  encore  mieux  placé  dans  le  nord,  pour  re- 
cueillir les  tributs   du  monde  commerçant , 
que  ne  Test  le  cap  de  Bonne-Espérance  pour 
s'associer  au  commerce  qui  lie  l'Europe  avec 
rinde;  et  quelle  différence  d'ailleurs  dans  le 
mouvement  des  deux  commerces!  L'on  comp- 
tera par  milliers  de  vaisseaux  dans  la  Baltique, 
au  Cap  à  peine  arriverait-on  à  quelques  cen- 
taines. L'augmentation  de  toutes  les  marines 
commerciales  ou  militaires  de  l'Europe  ajou- 
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tera  chaque  jour  au  prix  du  commerce  de  la 
Baltique   qui  en  fournit   les  élémens  ;  la  ri- 
chesse et  la  population  croissant  dans  le  nord 
rendront  plus   abondante  la   consommation 
des   denrées    du    raidi  de  l'Europe.  Déjà  ce 
commerce  a  centuple  depuis  cent  ans.  Lors- 
que Pétersbourg  n'existait  pas,  ou  lorsqu'il 
ne  faisait  que  de  sortir  du  sein  des  marais, 
son  commerce  était  loin  d'être  ce  qu'il  est  au- 
jourd'hui. Il  gagnera  d'après  tous  les  degrés 
que  prendra  l'empire  russe ,  d'après  le  luxe 
des  villes  qui   bordent  la  Baltique  ,  d'après 
l'amour  des  jouissances  qu'éprouveront  à  leur 
tour  les  peuples  qui  par  la  Baltique  commu- 
niquent avec  le  reste  de  l'univers,  et  qui  par 
la  navigation  s'associent  à  tous  ses  produits. 
L'avenir  commercial  de  la  Baltique  est  donc 
incalculable  ,   et   le    Danemark,  qui  occupe 
l'entrée  de  cette  mer,  ne  peut  j)as  manquer 
de  s'associer  à  la  prospérité  dont  l'aurore  luit 
déjà  sur  elle.  C'est  une  de  ces  heureuses  po- 
sitions créées  par  la  nature  pour  donner  les 
fruits  de  tout,  sans   avoir   la  peine  de  rien. 
L'avenir  du  Danemark  est  donc  tout  entier 
commercial.  Il  doit  laisser  aux  autres  à  faire 
de  la  politique;  ils  ne  peuvent  qu'y  travailler 
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pour  hn,  et  il  ne  pourrait  y  travailler  que 
caiitre  lui-mêine,  comme  il  y  a  paru  dans  le 
cours  de  son  alliance  avec  Napoléon.  Il  a  le 
bonheur  de  ne  posséder  que  de  petites  co- 
lonies; il  ne  perdra  donc' rien  dans  le  désis- 
tement général  de  ces  espèces  de  propriété 
qui  ne  peut  manquer  d'avoir  lieu,  el  il  gagnera 
l'entrée  dans  toutes  les  autres:  c'est  avoir  tout 
pour  rien,  et  il  n'y  a  pas  de  moyens  plus  sûr 
de  s'enrichir.  Il  est  malheureusement  peu 
d'usage  que  la  prospérité  d'autrui  devienne 
un  sujet  de  joie.  Mais  qui  pourrait  se  sentir 
blessé  par  le  spectacle  de  celle  d'un  peuple 
moral ,  pacifique ,  dont  le  nom  pur  d'ambition 
n'a  pas  depuis  des  siècles  été  chargé  du  poids 
d'une  agression  .injuste  ,  qui  en  a  souffert 
de  fort  graves,  qui  s'est  vu  mutilé  pour  une 
cause  qui  lui  était  étrangère ,  et  qui  cultive  la 
paix  sous  le  gouvernement  de  princes  dont 
les  vertus  serviraient  d'apologie  au  despo- 
tisme légal  qui  leur  est  attribué,  si  le  despo- 
tisme pouvait  en  aucun  lieu  de  la  terre  être 
l'objet  d'une  loi  ou  d'une  excuse.  L'étoffe  a 
manqué  pour  attribuer  au  Danemark  les  in- 
demnités qui  lui  avaient  été  promises.  C'est 
toujours  là  la  difficulté  dans  les  pays  où  les 
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places  se  trouvent  prises.  On  ne  j^eut  pas 
élargir  les  espaces,  les  possesseurs  les  défen- 
dent, et  les  traités  restent  sans  exécution  pos- 
sible. Aussi  a-l-on  vu  arriver  des  conventions 
suplétives  arrêtées  entré  la  Bavière  et  TAu- 
Iriche.  Celle-ci,  en  reprenant  son  ancien  ter- 
ritoire, a  diï  s'engager  à  faire  trouver  des 
dédommageniens  à  l'Etat  qui  lui  faisait  des 
rétrocessions.  Mais  où  les  prendre  au  milieu 
d'un  pays  occupé  par  des  princes  étrangers 
à  ces  stipulations  privées,  très-attachés  à  leurs 
possessions  ,  et  à  aussi  bon  droit  que  les 
contraclans  pourraient  l'être  aux  leurs  pro- 
pres. L'Etat  de  Bade  s'est  trouvé  désigné  pour 
fournir  le  dédommagement  de  territoires 
à  la  remise  desquels  il  n'avait  pas  concouru  , 
de  manière  à  ce  que  ces  deux  puissances  se 
fussent  arrangées  entre  elles  aux  dépens  d'une 
troisième  qui  n'avait  point  été  appelée.  On 
avait  en  vue  de  faire  réintégrer  la  Bavière 
dans  toute  la  partie  du  Palalinat  qui  lui  avait 
appartenu  ,  comme  elle  -  même  réintégrait 
l'Autriche  dans  les  siennes.  Jusque-là  tout  al- 
lait bien  ;  mais  comme  l'Etat  de  Bade  ne  pou- 
vait pas  non  plus  se  désister  de  ce  qui  lui 
appartenait  d^ns  la  seule  vue  de  sanctionner 
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des  accords  faits  sans  lui ,  ainsi  que  pour 
présenter  à  la  Bavière  Tagrément  de  se  re- 
trouver dans  ses  anciens  domaines,  comme 
il  n'y  avait  à  donner  à  Bade  ni  anciens  ni  nou- 
veaux territoires,  il  s'en  est  ensuivi  une  con- 
testation dans  laquelle  le  Grand  Duc  a  fait  en- 
tendre des  réclamations  auxquelles  la  justice 
et  la  nature  avaient  Tair  de  concilier  l'intérêt 
général ,  et  la  chose  est  restée  dans  un  état 
litigieux  que  les  grandes  puissances  sont  ap- 
pelées à  fixer. 

Le  Danemark  a  éprouvé  les  effets  du  même 
déficit  des  moyens  d'indemnités.  La  nature 
des  choses  ,  d'accord  avec  le  meilleur  ordre 
de  l'Allemagne  qui  ordonne  de  simplifier  les 
rouages  politiques,  le  meilleur  ordre  de  l'Eu- 
rope même  qui  ordonne  de  fortifier  les  puis- 
sances qui  supportent  le  fardeau  du  maintien 
de  l'ordre  général,  et  de  diminuer  ceux  qui 
y  font  nombre  sans  y  porter  une  force  véri- 
table ,  devaient  faire  adjuger  au  Danemark 
Lubek,  Hambourg,  avec  toute  la  partie  du 
duché  deLauembourgqni  est  située  à  la  droite 
de  l'Elbe.  Nous  avons  dit  dans  le  congrès  de 
Vienne  jiourquoi,  à  des  époques  antérieures, 
on  avait  eu  besoin   des  villes  anséatiques  „ 
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et  pourquoi ,  dans  les  temps  modernes ,  ces 
antiques  entrepôts  du  commerce  étaient  su- 
perflus. En  y  regardant  de  près,  on  trouve 
que  cet  arrangement  n'est  pas  meilleur  pour 
ces  villes  en  particulier  que  pour  l'Allemagne 
en  général ,  et  qu'il  fait  perdre  de  la  force  à 
la  défensive  du  nord  ,  qui  aujourd  hui  doit 
être  l'objet  capital  de  la  politique  de  lEurope. 
C'est  une  des  fautes  du  congrès,  que  la  gra- 
vité de  quelques  autres  a  empêché  de  re- 
marquer comme  elle  méritait  de  l'être.  Elle 
s'est  sauvée  dans  la  foule. 

ROYAUME  DES  PAYS-BAS. 

La  douleur  la  plus  légitime  n'impose  point 
silence  à  la  raison ,  et  les  larmes  mêmes  ne 
doivent  point  troubler  la  vue  ;  aussi  avec 
quelque  serrement  de  cœur  qu'un  Français 
ait  à  contempler  une  création  qui  coûte  si 
cher  à  sa  patrie,  il  ne  peut  lui  être  interdit 
de  reconnaître  et  de  noter  les  propriétés  que 
renferme  un  Etal  formé  d'un  démembrement 
si  douloureux  pour  lui.  Après  avoir  payé 
un  tribut  trop  légitime  au  sentiment,  reve- 
nons à  l'ordre  positif  de  la  politique  actuelle. 
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Elle  a  voulu  un  système  défensif  de  l'Alle- 
magne et  du  jNord  contre  la  France  ;  on  a  cru 
remarquer  que  ces  deux  points  avaient  tou- 
jours été  laissés  sans  défense  suffisante,  et 
que  la  multitude  des  petites  principautés  si- 
tuées dans  cette  partie  n'en  formaient  pas 
une  défense  véritable  pour  elle  ;  delà  s'est 
ensuivie  la  création  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ;  pour  être  complet,  ce  système  devait 
porter  cet  État  jusqu'au  Rhin.  Puisqu'on  en- 
levait ce  territoire  à  la  France,  il  fallait  inves- 
tir le  nouvel  État  de  la  totalité  de  la  dépouille. 
Dans  la  délimitation  actuelle  ,  toute  la  partie 
orientale  de  ce  royaume  ne  tient  à  rien  et 
reste  également  à  découvert  contre  la  France 
et  contre  la  Prusse  j  taudis  que  par  la  posses- 
sion complette  de  cet  espace,  le  royaume  des 
Pays-Bas  n'avait  qu'un  seul  front  à  défendre. 
Le  Rhin  le  séparait  des  puissances  Germani- 
ques. C'est  un  des  défauts  de  la  politique;  en 
se  portant  à  de  grands  changemens,  elle  a 
l'art  de  les  laisser  incomplets  :  on  dirait  que 
tout  ce  qui  excède  les  ébauches  la  fatigue  ou 
kl  dépasse.  Les  cerveaux  diplomatiques  ne 
ressemblent  point  à  ceux  de  Jupiter ,  ils  n'eii- 
fanleut  point  les  choses  toutes  armées.  Puis- 
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que  l'on  s'était  élevé  à  une  idée  telle  que  celle 
<]e  donner  au  Nord  une  barrière  défensive,  il 
fallait  la  porter  à  ce  degré  qui  lui  constituait 
nne  force  véritable  correspondante  à  su  des- 
tination ,  au  lieu  de  s'arrêter  en  chemin 
comme  on  l'a  fait.  Là  encore  on  retrouve  les 
aberrations  du  congrès  de  Vienne.  La  créa- 
tion du  royaume  des  Pays-Bas  dans  son  état 
actuel  l'avait  précédé  ;  mais  la  Russie  ayant 
pris  la  plus  grande  partie  de  la  Pologne  Prus- 
sienne, celle-ci  étant  placée  de  manière  à 
devoir  soutenir  le  premier  choc  de  la  Russie, 
il  a  bien  fallu  chercher  à  la  première  des 
moyens  d'extension  correspondans  à  ses 
pertes  ainsi  qu'à  ses  nouveaux  besoins,  11 
s'en  présentait  deux  :  l'un  auprès  de  la 
Prusse,  la  Saxe,  l'antre  loin  d'elle,  c'est  à 
dire  les  parties  vacantes  de  l'Allemagne  qui 
avaient  formé  les  Etats  ecclésiastiques  ou  laïcs 
d'entre  Meuse  et  Rhin.  L'intérêt  de  l'Eutopo 
d'accord  avec  la  raison  adjugeait  la  Saxe  à  la 
Prusse,  et  indiquait  le  transport  de  la  souve- 
raineté du  roi  de  .Saxe  sur  les  bords  du  Rhin  : 
le  mauvais  génie  de  PEurope  en  a  fait  dispo- 
ser autrement.  II  a  voulu  que  les  plus  hautes 
considérations   de  J'ordre  politique  renfer- 
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mants  la  sûreté  éternelle  de  celle  contrée , 
fussent  sacrifiées  à  des  principes  abstraits,  dé- 
mentis dans  le  même  moment  par  d'autres 
actes  les  plus  solemnels  du  monde,  dont  les 
effets  sont  devant  tous  les  yeux;  il  a  voulu 
que  lorsque  le  sacrifice  d'Etats  républicains 
ne  coulait  pas  un  moment  de  discussion,  on 
reculât  à  l'aspect  d'une  monarchie  de  quatre 
jours, comme  si  les  droits  des  uns  étaient  d'un 
ordre  inférieur  à  ceux  des  autres  ,  et  que  la 
légitimité  fût  purement  patrimoniale  et  de 
famille.  Venise  et  Gènes  avaient  plus  de  légi- 
timité que  la  monarchie  saxonne  ;  l'infant  de 
Parme  était  plus  légitime  à  Parme  que  Marie- 
Louise  d'Autriche  ,  et  puisque  chacun  repre- 
nait sa  place  en  vertu  seule  de  l'ancienne 
possession,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  uns 
y  rentraient  avec  tant  de  facilité,  pendant  que 
d'autres  étaient  tenus  à  côté  avec  tant  de  soin. 
Pourrait-on  assigner  la  cause  en  vertu  de  la- 
quelle le  doge  de  Gènes  et  l'infant  de  Parme 
ne  pouvaient  parvenir  s'asseoir  sur  les  sièges 
que  la  révolution  leur  avait  enlevés,  tout  aussi 
bien  que  le  roi  de  Sardaigne,  le  duc  de  Mo- 
dène  et  le  pape  le  faisaient ,  chacun  pour  les 
leurs?  Les  hommes  chargés  de  la  direction  des 
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affaires  du  monde  devraient  bien  rester  con- 
vaincus que  rien  ne  fausse  plus  l'esprit  de  ceux 
qu'ils  ont  à  diriger  qu'une  application  inégale 
de  principes  égaux,  et  que  l'œil  des  hom- 
mes suit  tous  les  mouvemens  de  la  balance 
qu'ils  tiennent  en  main  pour  reconnaître  ce 
qui  la  fait  pencher  d'un  côté  plutôt  que  d'un 
autre  j  et  puis  l'on  s'étonne  de  leurs  égare- 
mens,  lorsqu'on  leur  en  a  fourni  le  modèle, 
on  s'irrite  de  leurs  ombrages,  lorsqu'en  se 
montrant  si  peu  conforme  à  soi-même,  on  en 
a  crée  les  causes  véritables!  C'est  donc  en  pre- 
mière ligne  l'invasion  de  la  Pologne  par  la 
Russie  ,  qui  a  fait  manquer  les  justes  propor- 
tions à  donner  au  royaume  du  Pays  Bas.  Le 
principe  de  tout  le  désordre  de  l'Europe  est 
là.  En  voilà  le  premier  fruit,  en  attendant  les 
autres.  Il  a  forcé  à  chercher  pour  la  Prusse 
des  dédommagemens  pour  les  pertes  qu'elle 
faisait.  Autour  d'elle  tout  était  pris,  occupé  et 
défendu.  Lesobstacles  étaientinsurmontables. 
11  a  donc  fallu  chercher  au  loin  ce  que  l'on  ne 
pouvait  lui  donner  auprès  :  c'est  ce  qui 
l'a  conduite  sur  le  Rhin,  car  il  n'y  avait  plus 
de  place  que  là.  Elle  s'y  est  transportée  avec 
dommages  pour  tous  comme  pour  elle-même. 
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tandis  qu'elle  restait  sur  TElbe  avec  utilité 
pour  les  autres  et  pour  elle.  Cette  fatale  réso- 
lution du  congrès  de  Vienne  a  tout  gâté.  Elle 
a  donné  à  toute  la  politique  continentale  une 
allure  fausse  ,  dont  rien  ne  pourra  la  relever. 
La  Prusse  est  la  citadelle  de  rAUemagne  con- 
tre la  Russie  ;  on  a  partagé  cette  citadelle  en 
deux  parties  qui  n'ont  aucune  adliérence  en- 
tre elles,  qui  peuA'^ent  faire  des  ombrages  en 
un  grand  nombre  d  endroits  et  de  salut  nulle 
part.  C'est  une  des  plus  grandes  fautes  que  la 
politique  ait  jamais  faites;  les  siècles  suffiront 
à  peine  pour  en  rappeler.  Si  jamais  circon- 
stance exigea  tout  l'emploi  de  la  perspicacité 
et  de  l'énergie  des  hommes  d  Etat ,  sûrement 
c'était  celle  dans  laquelle  il  s'agissait  de  fonder 
à  jamais  l'établissement  de  l'Kurope:  l'intérêt 
leur  commandait  de  dresser  toutes  les  forces 
de  leur  entendement  et  de  leur  volonté  pour 
donner  à  cet  établissement  toute  la  solidité 
qu'exigeait  l'ordre  protecteur  de  l'Europe ,  ce 
qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  concentrant  ^ 
qu'en  rendant  grande  et  compacte  la  puis- 
sance prussienne  ,  premi^'re  ligne  défensive 
de  l'Europe,  contre  les  noirs  torrens  que  le 
nord  enserre  dans  ses  flancs. 
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Situé  entre  la  France  et  la  Prusse,  en  vue 
de  l'Angleterre  ,  le  royaume  des  Pays  Bas  , 
enclavé  entre  trois  puissances,  dont  chacune 
est  plus  forte  que  lui,  ne  peut  présenter  rien 
d'offensif  pour  aucune.  Il  n'a  d'intérêt  qu'à 
la  paix  avec  chacune  en  particulier ,  et  à  la 
paix  réciproque  entre  elles;  car  il  serait  bien 
difficile  que  d'une  manière  ou  de  l'autre  les 
éclats  de  leurs  querelles  ne  retombassent  sur 
lui.  La  France  le  défendrait  contre  la  Prusse, 
la  Prusse  et  l'Angleterre  contre  la  France;  les 
bases  de  son  existence  sont  donc  solides.  11 
est  au  premier  rang  des  Etats  du  second  or- 
dre. Rien  ne  doitle  portera  craindre  la  France, 
ce  serait  une  pensée  vulgaire  ;  il  doit  recon- 
naître dans  sa  position  de  quoi  s'élever  au- 
dessus  de  ces  vains  ombrages.  Dans  l'état  ac- 
tuel de  l'Europe ,  avec  le  secours  toujours 
certain  de  l'Angleterre  sa  créatrice  comme 
de  la  Prusse  sa  voisine  ,  il  doit  se  croire  en 
sûreté  contre  la  France^  il  doit  penser  qu'elle 
ne  voudra  pas  courir  les  risques  d'une  guerre 
générale  pour  lui  arracher  quelques  lieues 
de  territoire.  Pour  triompher  de  lui,  il  fau- 
drait aussi  triompher  de  toute  l'Europe  ; 
l'armée  du  royaume  des  Pays-Bas  n'est  pas 
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seulement  dans  la  Belgique  et  dans  la  Hol- 
lande ,  mais  de  plus  elle  se  trouve  dans  toutes 
les  garnisons  de  l'Europe,  surtout  dans  les 
ports  de  TAnglelerre;  les  remparts  du  royau- 
me des  Pays-Bas  ne  se  trouvent  pas  seule- 
ment dans  les  forteresses  dont  il  garnit  sa 
frontière  ,  mais  de  plus  ils  sont  dans  tous  les 
arsenaux  de  l'Europe  ,  que  Ton  verrait  vomir 
sur  la  France  tout  ce  qu'ils  renferment  de  des- 
tructeur, au  premier  mouvement  que  celle-ci 
ferait  contre  ce  royaume. 

C'est  par  ces  considérations  d'ordre  général 
qu'il  faut  évaluer  les  degrés  de  la  solidité  de 
cet  Etat.  Il  fait  partie  de  l'ordre  général  euro- 
péen; il  réside  sous  sa  sauve-garde;  celui-ci 
n'en  laissera  rien  retrancher.  On  ne  lui  pro- 
hiberait pas  les  empiétemens  sur  la  France, 
avec  le  même  empressement  qu'on  les  inter- 
dirait à  la  France  sur  lui. 

Aussi  ne  faut-il  tenir  aucun  comj)te  de  oe 
<5ui  se  publie  dans  le  monde  sur  l'éloignement 
que  les  deux  parties  de  cette  union  sont  dites 
ressentir  l'une  pour  l'autre;  il  faudrait  en  con- 
naître la  cause  véritable,  et  savoir  jusqu'où  cela 
vaet  àquoi  cela  tend;  si  le  f  )nd  même  de  l'union 
est  susceptible  d'en  être  altéré,  s'il  n'est  ques- 
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tion  que  de  ce.^  nuances  qui  se  laissent  re- 
marquer dans  les  unions  récentes  ,  s'il  ne 
s'agit  que  de  quelques  assujétissemens  créés 
par  les  circonstances,  ou  de  quelques  redres- 
semens  à  opérer  dans  l'administration, toutes 
choses  à  abandonner  au  temps,  et  qui  n'ar- 
rêtent en  aucune  manière  le  mouvement 
d  un  État.  Or  tel  est  le  tableau  que  présente 
le  royaume  des  Pays-Bas.  Le  Gouvernement 
est  assis  à  l'égal  de  celui  de  tous  les  autres 
pays.  Toutes  les  parties  de  la  machine  jouent 
ensemble  daprès  le  sens  communiqué  par 
la  direction  supérieure;  l'abondance  est  dans 
le  trésor  et  dans  le  peuple  ;  l'administration 
ne  se  refuse  à  aucune  amélioration  comme 
à  aucune  réforme:  quelques  hommes,  quel- 
ques castes  peuvent  ne  pas  se  trouver  placées 
comme  elles  croiraient  devoir  l'être  d'après 
leur  imagination  ou  leurs  habitudes  de  mé- 
contentement: en  quoi  cela  affecte-t-il  lÉtat, 
ou  diffère-t-il  de  ce  qui  se  passe  partout  ?  A. 
qui, d'ailleurs,  ces  quérimonieux  personnages 
voudraienl-ils  se  livrer?  et  si  l'État  dont  i!s 
se  plaignent  vaguement  était  attaqué  positi- 
vement^ peut-être  se  montreraient-ils  les  pins 
empressés  à  le   défendre.    Le  royaume  des 
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Pays  -  Bas  verra  sa  prospérité  croître  par 
les  accroissemens  de  la  culture  et  du  com- 
merce. Une  de  ses  parties  (  la  Belgique)  offre 
le  plus  riche  théâtre  de  culture  qui  existe  en 
Europe.  Celle-ci  suivra  les  degrés  d'accrois- 
sement du  commerce;  l'un  ne  va  jamais  sans 
l'autre.  Si  les  royaumes  du  nord  ont  infini- 
ment à  gagner  à  l'émancipation  de  l'Amérique, 
ce  grand  événement  n'aura  pas  des  résultats 
moins  avantageux  pour  le  royaume  des  Pays- 
Bas.  Le  laboureur  Flamand  ,  le  calculateur 
Hollandais,  l'économe  Anversois  s'associeront 
à  tout  ce  que  cet  événement  renferme  de  pré- 
cieux pour  le  monde  entier  :  tous  moisson- 
neront dans  ce  nouveau  champ,  en  raison 
de  chacune  des  qualités  qui  le  distingue  per- 
sonnellement. Les  colonies  hollandaises  de 
l'Amérique  sont  des  poiuls  presqu'impercep- 
tibles  dans  le  monde  colonial.  Celles  des 
Moluques  doivent  être  considérées  comme 
des  jouissances  précaires ,  lorsque  l'Angleterre 
occupe  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  et  règne 
exclusivement  dans  l'Inde.  Fussent-elles  mille 
fois  plus  précieuses,  de  quoi  l'Amérique  ne 
dédommage-t-elle  point?  et,  d'ailleurs,  dans 
l'état  du  commerce  et  des  rapports  qui  lient 
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toutes  les  nations  entr'elles,  perdre  une  colo- 
nie n'est  presque  toujours  que  perdre  une 
souveraineté  nominale  et  souvent  onéreuse. 
D'ailleurs,  lorsqu'on  possède  le  génie  du  com- 
merce au  degré  dans  lequel  il  appartient  aux 
Hollandais,  les  colonies  de  tout  le  monde 
n'apparliennenl-elles  point  à  qui  sait  y  faire 
trouver  son  commerce  plus  profitable,  et  qui 
fait  accepter  le  sien  à  tout  le  monde?  Or,  qui 
peut,  sous  ce  rapport,  se  flatter  de  surpasser 
les  Hollandais?  Le  royaume  des  Pays-Bas  a 
pour  alliés ,  sur  terre ,  TAngleterre  et  la  Prusse; 
ce  sont  ses  gardiens  contre  la  France  :  sur 
mer,  la  France  et  les  neutres  sont  ses  alliés 
contre  l'Angleterre.  Le  système  de  cet  Etat 
est  double ,  comme  on  voit ,  mais  beaucoup 
plus  resserré  sur  terre  que  sur  mer  j  car , 
par  terre ,  il  ne  touche  qu'à  deux  points ,  la 
France  et  la  Prusse;  au  lieu  que,  par  mer, 
il  touche  à  tout.  Le  royaume  des  Pays-Bas 
forme  une  des  branches  de  la  fédération  ma- 
ritime que  la  nature  des  choses  établit  entre 
tous  les  peuples  navigateurs ,  contre  la  puis- 
sance prépondérante,  supérieure  à  chacune  en 
particulier  comme  à  toutes  réunies  ensemble. 
Toutes  les  marines  de  l'Europe  sont  en  al- 
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liance  permanente  contre  l'Angleterre,  comme 
toutes  les  armées  du  continent  le  sont  contre 
la  Russie ,  et ,  par  la  même  raison  ,  Texcès 
de  la  supériorité  de  chacune  d'elles.  Ce  sont 
aujourd'hui  les  deux  points  menarans  ,  et 
que  tout  indique  de  ne  jamais  perdre  de 
rue. 

La  population  des  Pays-Bas,  quoique  dans 
une  enceinte  resserrée,  est  destinée  à  prendre 
de  très-grands  accroissemens.  Elle  s'élève  à 
sept  millions  d'habitans.  Mais  comme  ce  pays 
est  le  siège  d'une  culture  excellente;  comme 
il  prend  une  grande  part  au  commerce,  et 
qu  il  renferme  de  vastes  espaces  encore  inoc- 
cupés,  la  population  s'accroîtra  par  ces  trois 
mobiles.  L'Europe  devient  tous  les  jours 
plus  commerçante.  C'est  autant  de  profit  as- 
-sure  pour  le  génie  hollandais,  qui  est  émi- 
nemment commercial.  L'Amérique  offrira 
chaque  année  de  nouveaux  avantages  au  com- 
merce ,  avantages  dont  il  est  impossible  d'as- 
signer le  terme,  et  dont  les  Hollandais  au- 
ront  une  grande  part.  Le  commerce  général 
prend  la  direction  du  nord,-  la  Hollande  est 
sur  son  passage,  placée  au  centre  de  l'Europe, 
d-evant  donc  avoir  les  profits  du  nord  et  du 
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midi.  L'accroissement  du  commerce  hollan- 
dais est  donc  bien  certain,  et  par  lui  celui 
de  sa  population;  car  l'un  ne  peut  aller  artns 
l'autre.  Des  portes  d'Anvers  et  de  celU;s  de 
Bergopzoom  jusqu'à  la  Meuse ,  et  de  llssel 
jusqu'à  l'Ems,  s'étendent  de  vastes  espaces 
que  la  culture  a  à  peine  effleurés,  et  qui  sont 
vides  dhabitans,  mais  qui  ne  pourront  pas 
se  soustraire  toujours  à  l'action  de  la  richesse 
et  de  la  population.  Des  essais  sont  faits  tous 
les  jours  ,  des  élablissemens  se  forment ,  des 
encouragemens  sont  donnés  par  le  Gouver- 
nement ;  il  ne  peut  manquer  de  se  faire  une 
conversion  graduelle  de  ces  terrains  en  champs 
fertiles  sous  la  main  habile  et  laborieuse  des 
mêmes  hommes  dont  les  uns  ont  tiré  des 
sables,  et  les  autres,  du  sein  des  eaux,  les 
brillantes  campagnes  dont  l'aspect  éclate  par- 
tout en  Belgique  et  en  Hollande.  Une  popu- 
lation nombreuse  trouvera  les  moyens  d'y 
subsister. La  population  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ne  peut  donc  manquer  de  s'accroître 
beaucoup,  et  dans  des  proportions  au  moins 
aussi  fortes  que  celles  de  tous  les  pays  qiti 
l'environnent;  car  on  ne  peut  se  refuser  à 
reconnaître  une  vérité ,  celle  que  la  popula- 
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tion  augmente  dans  tonte  l'Europe.  Ce  résul- 
tat jî^'^raît  un  démenti  donné  aux  vingt-cinq 
dernières  années  et  à  leurs  guerres  conti- 
nuelles et  terribles;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  :  il  saute  aux  yeux  pour  quiconque 
ne  veut  pas  les  tenir  fermés  ;  il  se  manifeste 
à  chaque  pas  par  l'accroissement  des  villes 
et  des  villages ,  par  les  constructions  dont  se 
chargent  les  campagnes. 

Ce  résultat  confond  et  met  au  désespoir  une 
classe  d'hommes  qui  voudraient  que  la  révo- 
lution eut  été  une  boite  à  Pandore,  et  un  tom- 
beau creusé  par  elle  pour  le  genre  humain. 
Dans  leur  désespoir  de  n'avoir  pas  à  lui  re- 
procher la  destruction  de  l'espèce,  ils  veulent 
au  moins  jouir  du  bonheur  de  lui  reprocher 
de  l'avoir  éclaircie.  Quelque  fâcheux  qu'il  soit» 
d'avoir  à  leur  contester  cette  jouissance  ,  ce- 
pendant on  ne  peut  la  leur  passer,  et  il  faut 
qu'ils  apprennent  que,  dans  tout  le  cours  de 
la  révolution,  la  population  n'a  pas  cessé  de 
s'accroître,  que  la  révolution  réparait  par  des 
mobiles  actifs  quoique  inaperçus  ce  qu'elle 
consommait  d'un  autre  côté.  Aussi,  quelque 
prolongés,  quelque  nombreux  qu'aient  été 
les  hécatombes  auxquels  l'humanité  a  été  con- 
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damnée  pendant  tant  d'années  de  combats, 
cependant,  le  résultat  a  trompé  tous  les  cal- 
culs à  l'avantage  de  riiumanité.  C'est  que  dans 
les  derniers  temps  la  guerre  et  ses  fléaux  n'a- 
gissaient pas  seuls  :  des  compensations  sura- 
bondantes étaient  fournies  par  une  meilleure 
civilisation,  qui  a  donné  les  moyens  de  ré- 
parer, et  même  de  surpasser  les  pertes  que 
l'on  éprouvait  d'ailleurs.  On  a  beaucoup  trop 
insisté  sur  la  multiplication  des  mariages, 
fruits  des  lois  de  la  révolution  et  des  précau- 
tions que  chacun  prenait  contre  la  guerre.  Sû- 
rement, cette  cause  n'a  pas  été  sans  un  effet 
quelconque,  mais  comme  elle  n'a  pas  agi  de 
même  dans  tous  les  pays  où  l'accroissement 
de  la  population  se  fait  également  remarquer, 
pour  arriver  à  une  solution,  il  faut  recourir  à 
une  cause  qui ,  par  sa  généralité  a  dû  agir  éga- 
lementpartout;etcelte  cause  nepeutse  trouver 
que  dans  la  civilisation.  On  peut  mesurer  les 
progrès  de  l'un  par  ceux  de  l'autre  j  preuve 
certaine  de  leur  filiation. 

Les  pays  de  l'Europe  dans  lesquels  la  civi- 
lisation est  plus  reculée,  ont  pris  eux-mêmes 
une  part  à  ces  progrès,  mais  seulement  dans 
la  proportion  respective  des  degrés  de  leur 
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Civilisation.  Les  peuples  civilisés  ont  appris 
tout  ce  qui  peut  eniretenir  la  salubrité  des 
hnbilations,  des  subsistances,  des  vètemens  , 
ces  trois  grands  moyens  de  la  conservation  de 
l'espèce;  les  méthodes  curatives,  mieux  cal- 
culées, sont  devenues  [)!iis  conformes  à  la 
nature  ,  des  fléaux  en  possession  de  décimer 
l'humanité  ont  été  arrêtés  et  presque  détruits 
dans  leur  germe;  on  a  arraché  à  la  mort  ce 
vaste  champ   de  ses  cruelles    moissons;  de 
meilleurs  soins  ont  été  donnés  à  l'enfance  et 
1  ont  préservée  de  grands  maux ,  l'aisance  sest 
répandue,  les  occupations  lucratives  se  sont 
multipliées,  des  poids  fort  lourds  ont  été  re- 
îranciiés  des  fardeaux  restés  à  la  charge  des 
peuples ,  de  vastes  propriétés  ont  été  partagées 
entre  de  nouvelles  peuplades  de  colons,  elles 
sont  devenues,  sous  la  main  d'hommes  intéà 
ressés  au  succès  de  ces  cultures  nouvelles, 
des  pépinières  dhommes  et  des  greniers  pour 
les  nourrir.  Parla,  ce  qui  fournissait  au  luxe 
d'un  seul,  est  devenu  le  moyen  de  subsistance 
de  cent.  C'est  à  cet  ensemble  de  causes  qu'il 
faut  rapporter  Taccroissement  de  la  popula- 
tion, que  la  guerre  n'a  pu  arrêter  :  causes  qui, 
dans  l'absence  à  venir  de  la  guerre,  telle  que 
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que  Ton  est  fonde  à  TaUendre  lorsque  toutes 
les  relations  sociales  ne  souffriront  plus  d  in- 
terruption ,  ne  peuvent  manquer  d'agir  avec 
un  redoublement  de  forces;  ce  qui  portera 
la  population  de  cette  partie  du  globe  à  des 
degrés  qu'il  est  impossible  d'évaluer.  C'est  ce 
jqui  rend  si  vaines  les  terreurs  que  laissent 
percer  quelques  Gouvernernens  et  quelques 
écrivains,  à  l'aspect  des  minces  émigrations 
qTii  se  font  ressentir  en  certaines  contrées, 
comme  si  l'absence  de  cent  mille  hommes 
ppuvaitse  faire  apercevoir  à  l'ensemble  de  la 
population  de  l'Europe,  comme  si  ces  cent 
mille  hommes,  transplantés  dans  d'autres  cli- 
mats, n'y  portaient  pas  avec  eux  les  goûts  de 
l'Europe,  et  par  là  même  ,  ne  formaient  pas 
l'établissement  de  relations  dont  l'entretien 
exige  plus  de  bras,  et  par  conséquent  un  ac- 
croissement de  population  ;  comme  si  un  con- 
sommateur, dans  un  pays,  ne  faisait  pas  aus- 
sitôt naître  un  producteur  dans  un  autre; 
comme  siles  habitans  que  l'Europe  a  fournis 
depuis  trois  cents  ans  au  Nouveau-Monde  , 
n'avaient  pas  contribué,  par  leur  correspon- 
dance commerciale  ,  à  l'augmentation  de  celle 
de  rj;urope.  Dix  millions,  vingt-cinq  millions 
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de  consommateurs  en  Amérique  ont  du  forcer 
de  naître  autant  de  producteurs  en  Europe. 
Tels  sont  les  liens  secrets,  cachés,  pour  ainsi 
dire,  dans  le  tissu  le  plus  délié  des  sociétés, 
qu'il  faut  savoir  reconnaître  pour  bien  appré- 
cier ce  qui  se  passe  dans  leur  sein,  et  pour 
prévenir  les  erreurs  dans  lesquelles  on  pour- 
rait tomber  en  ne  s'attachant  qu'à  leurs 
apparences. 

LA    PRUSSE. 

D'après  le  congrès  de  Vienne,  la  Prusse  a 
l'un  de  ses  bras  à  la  porte  de  Thionvilie  sur 
la  Moselle  ,  et  l'autre  à  Memel  sur  le  Niémen 
frontière  de  Russie  :  on  cherche  le  corps  qui 
unit  ces  deux  membres.  Il  y  a  trois  Prusses; 
la  première  en  Pologne,  la  seconde  en  Alle- 
magne, la  troisi  me  entre  Meuse  et  Rhin.  La 
première  est  prolongée  par  la  Russie  qui 
court  sur  tout  ce  flanc,  et  qui  de  plus  pèse 
sur  son  front  en  Silésie  ;  la  troisième  est 
située  à  la  pointe  de  la  France;  il  n'y  a  de 
compacte  que  îa  partie  allemande  ;  mais  elle 
est  séparée  de  la  troisième  par  l'interposition 
des  souverainetés  de  Saxe ,  d  Hanovre  et  de 
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la  Hesse.  lia  premièrf*  attaque  de  la  Russie 
séparerait  la  première  partie  du  corps  de  la 
monarchie,  qui  serait  de  plus  contenue  sur 
son  front  par  les  armées  russes  rassemblées 
en  Pologne  ;  la  première  attaque  de  la  France 
lui  enlèverait  tout  le  grand  duché  du  Rhin, 
de  plus  dans  une  guerre  contre  l'Autriche, 
la  Silésie  prussienne  aurait  à  supporter  le 
poids  de  toute  la  puissance  autrichienne  libre 
de  se  mouvoir  et  de  se  porter  sur  elle  de 
tous  les  points  de  la  monarchie  ;  car  l'Autriche 
n'a,  ni  en  Italie  ,  ni  en  Allemagne  de  voisin 
inquiétant.  On  voit  qu'il  est  impossible  de  cu- 
muler plus  d'embarras  que  ne  l'a  flùt  la 
Prusse,  ni  de  réunir  un  plus  grand  nombre 
de  points  vulnérables.  La  Prusse  est  démesu- 
rément trop  faible  contre  chacune  des  trois 
puissances  qui  l'avoisinent  ,  la  Russie ,  la 
France  et  l'Autriche. 

Il  se  trouvera  donc  toujours  dans  sa  posi- 
tion quelque  chose  de  contraint  et  de  dépen- 
dant, produit  par  l'infériorité  de  sa  position, 
et  cette  position  qui  ne  permet  ni  un  déve- 
loppement complet,  ni  une  action  entière- 
ment libre  est  la  pire  de  toutes  pour  un  grand 
Etat.  La  Prusse  ne  peut  plus  faire  que  des 
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guerres  d'aillance  i"  avec  le  reste  de  TEu- 
rope  contre  la  Ku«^sie,  2'  avec  le  royaume 
des  Pays-Bas  contre  la  France,  3^  avec  la 
liussie  contre  l'Autriche  ;  mais  alors  quel 
serait  le  plus  dangereux  de  Tallié  ou  de 
l'ennemi. 

La  position  de  la  Prusse  est  donc  absolu- 
ment fausse  sous  tous  les  rapports,  et  cette 
désastreuse  position  est  la  suite  i»  de  l'en- 
vahissement de  la  Pologne  par  la  Piussie,  a» 
de  la  sanction  qu'y  donna  le  congrès  de 
Vienne.  L'accroissement  de  la  Russie  fit  bien 
ressortir  le  besoin  de  fortifier  la  Prusse;  elle 
ne  devait  pas  se  trouver  dans  un  état  inférieur 
à  celui  qu'elle  occupait  avant  le  changement  : 
elle  avait  perdu  presque  tout  le  grand  duché 
de  Varsovie,  ainsi  que  la  partie  polonaise  de 
Bialistok.  Il  lui  fallait  à  la  fois  un  dédom- 
magement pour  ses  pertes  et  un  équivalent 
pour  les  accroissemens  que  prenaient  l'Au- 
triche et  la  Ru.ssie  :  il  n'y  avait  que  deux 
moyens  d'y  pourvoir  ,  la  Saxe  ou  les  pays 
vacans  entre  Meuse  et  Rhin.  L'intérêt  de 
l'Europe  montrait  le  choix  de  la  première 
comme  un  besoin  de  première  nécessité  pour 
la  sûreté  générale  ;  sortant  de  je  ne  sais  quels 
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nuages,   la  légitimité   le  fit  toml)er  sur  les 
pays  du  llhiii  :  ainsi  se  trouva  faussée  toute  lu 
politique  de  l'Europe.   La  France  aura  à  se 
reprocher   éternellement   les  efforts   qu'elle 
fit  dans  cette  circonstance;  la  méprise  por- 
tait sur  elle  la  première  ;  elle  en  déjà  ressenti 
les  effets,  elle  les  retrouvera  souvent.  Le  du- 
ché du  Rhin  fera  de  la  Prusse  pour  la  France, 
ce  que  la  Silésie  en  avait  fait  pour  l'Autriche. 
Comment  dans  ces  momens  suprêmes,  ou  il 
s'agissait  de  fonder  les  libertés  de  i'Europe  , 
de  .'brtifier  ses  abords  contre  les  dangers  qui 
tôt  ou  lard  ne  peuvent  manquer  de  venir  du 
côté  du  Nord,    comment,    dis-je  ,   a-t-on  pu 
balancer  un  instant  ;  jamais  plus  funeste  ou- 
bli de  la  sûreté  commune  ne  put  être  com- 
mis. On  voit  déjà  celte  influence  prépondé- 
rante de   la  Russie  :  déjà  elle  a  remplacé  la 
France  à  l'égard  de  l'Europe.  Si  soti  souverain 
jette  le  voile  de  ses  vertus  personnelles  sur  les 
dangers  de  sa  puissance  ,  et  tempère  l'excès 
de  l'une  par  la  grandeur  des  autres,  la  domi- 
nation   n'existe  pas  moins,   l'instrument  est 
créé  ,  et  le  sort  commun  dépendra  de  l'em- 
ploi qu'en  voudront  faire  les  mains  dans  les- 
quelles  il   échoira   tour-à-tour.  Effrayante 
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perspective,  dont  les   dangers  devaient  être 
détournés  à  tout  prix. 

La  Prusse  est  en  première  ligne  pour  sou- 
tenir le  poids  de  la  puissance  russe.  Il  est 
inévitable  que  le  premier  choc  ne  frappe  sur 
elle.  Berlin  se  trouve  à  quelques  lieues  des 
frontières  russes.  La  Prusse  royale  est  une 
espèce  d'enclave  de  la  Russie.  En  toute  guerre 
entre  les  deux  États ,  ce  pays  est  pris  à  revers 
avec  tout  ce  qui  tenterait  de  le  défendre.  Les 
places  prussiennes  de  l'Oder  sont  petites , 
et  seraient  masquées  par  une  partie  des  ar- 
mées russes,  tandis  que  les  autres  marche- 
raient à  la  capitale.  La  Prusse  ne  peut  donc 
point  se  défendre  par  elle-même  contre  la 
Russie  ,  par  conséquent  de  ce  côté  l'Europe 
est  à  découvert.  En  cas  de  guerre  contre  la 
Russie,  la  Prusse  agirait  avec  la  fédération 
de  la  basse  Allemagne,  la  Hesse,  le  Hanovre, 
le  Meklenbourg.  Mais  le  lien  de  cette  fédé- 
ration aurait-il  la  même  force  dans  toutes 
ses  parties?  l'intérêt  se  ferait -il  également 
ressentir  par  tous  les  associés?  ne  serait -il 
pas  affaibli,  dénaturé  par  des  dissentimens, 
par  des  craintes,  par  la  différence  de  la  proxi- 
mité des  dangers ,  par  des  affinités  avec  l'en- 
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hemi  commun?  car  la  Russie  a  pénétré  dans 
les  cours  secondaires  de  l'Allemagne ,  et  tra- 
vaille à  s'y  établir  par  des  alliances  qui  ne 
peuventmanquerd'y  être  recherchées, comme 
l'étaient  déjà  et  l'auraient  été  de  plus  en  plus 
celles  qu'offrait  la  famille  de  Napoléon,  en- 
trée déjà  fort  avant  dans  les  alliances  alle- 
mandes: la  politique  faisait  taire  la  fierté,  et 
la  puissance  imposait  silence  aux  règles  du 
blason,  si  chères  à  l'Allemagne. 

La  Prusse,  pour  être  en  état  de  garder 
suffisamment  les  avenues  de  l'Allemagne  con- 
tre la  Russie ,  doit  être  soutenue  par  la  France 
et  le  royaume  des  Pays-Bas.  Ces  deux  Etats 
forment  la  réserve  de  l'Europe  contre  la 
Russie,  comme  son  avant- garde  contre  l'An- 
gleterre. Mais  le  voisinage  de  la  Prusse  affec- 
tera toujours  plus  ou  moins  la  France  ,  de 
manière  à  enlever  à  son  alliance,  qui  d'ail- 
leurs ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  des  cas 
extrêmes  ,  la  plénitude  de  franchise  et  d'ala- 
crité de  secours  que  l'éloignement  lui  assu- 
rait de  sa  part.  Alors  ce  secours  ne  se  rap- 
porte plus  à  la  Prusse  ,  mais  à  la  barrière 
contre  la  Russie.  C'est  à  la  France  et  à  la 
Prusse  séparées  l'une  de  l'autre  par  de  grandes 
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distances  que  tenait  l'alliance  des  deux  Etats. 
C'est  à  leur  rapprochement  que  se  trouve 
attaché  leur  éloignement.  En  politique, vou- 
lez-vous unir  ?  séparez  ,  éloignez  :  voulez- 
vous  séparer?  rapprochez.  C'est  ce  que  Ion  a 
fait  pour  la  Prusse  à  l'égard  de  la  France,  en 
venant  l'établir  à  ses  portes.  Aussi  celle-ci 
at-elle  eu  ])ientôt  un  avant-goùt  des  douceurs 
de  ce  voisinage  par  la  demande  de  Sarrelouis. 
Il  était  naturel  que  la  Prusse  le  convoitât,  et 
bien  autre  chose  encore  :  on  l'a  mise  à  coté 
de  la  France ,  sous  le  canon  des  forteresses 
françaises  ,  sans  aucun  point  défensif  ;  il  était 
tout  simple  qu'elle  voulût  se  donner  quelque 
point  d'appui  contre  une  première  attaque, 
et  l'on  ne  pouvait  pas  refuser  Sarrelouis , 
lorsqu'on  s'était  vu  réduit  à  supplier  pour  le 
pont  d'Jéna.  La  France  a  commencé  à  res- 
sentir là  toute  l'étendue  de  la  faute  commise 
à  Vienne  par  le  protectorat  hautement  ac- 
cordé à  la  Saxe,  et  par  l'application  d'une 
abstraction  qui  n'était  de  rien  dans  cette  af- 
faire. La  Prusse  en-deçà  ou  bien  au-delà  du 
Rhin  n'est  plus  la  même  puissance  pour  la 
France,  et  cette  funeste  transposition  les  a 
laissées  toutes  les  deux  sans  alliés  véritables; 
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car  à  défaut  de  pouvoir  s'en  servir  mutuelle- 
ment, elles  en  manquent  également  l'une 
et  l'autre.  La  France  ne  pouvait  pas  en  avoir 
d'autre  que  la  Prusse  ;  de  son  côté  ,  la  Prusse 
lie  pouvait  avoir  que  la  France.  Leur  rap- 
prochement a  dissout  le  ciment  qui  les  unis- 
sait. 

Ce  partage  de  la  Prusse  est  si  mauvais  en 
îui-mème,  qu'il  paraît  être  un  des  obstacles 
auxquels  cet  Etat  doit  de  ne  pouvoir  jouir  de 
la  constitution  qui  lui  avait  été  promise.  On 
allègue  les  distances  des  lieux,  les  différences 
qu'elles  établissent  entre  les  intérêts  et  les 
mœursj  on  trouve  qu'il  n'existe  pas  plus  de 
rapports  entre  les  habitans  de  Trêves  et 
d'Aix-la-Chapelle,  qu'il  n'y  en  avait  entre 
ceux  d'Hambourg  et  de  Rome  que  INapoléon 
faisait  rencontrer  à  Paris,  et  même  dans  ce 
cas, Téloignement  moral  était  beaucoup  moin- 
dre; car,  par  l'état  de  la  civilisation  ,  les  rap- 
ports sont  bien  plus  nombreux  entre  Ham- 
bourg et  Piome  qu'ils  ne  peuvent  l'être  entre 
Elbing  et  Trêves.  Dans  cet  arrangement  de 
la  monarchie  prussienne  tout  a  donc  été 
dommage  ,  inconsidération  ,  danger  pour 
l'Europe^  et  privation  de  forces  pour  elle.  Eci 
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âges  qui  suivront  en  ressentiront  le  poids, 
et  reprocheront  ses  suites  au  congrès.  Avant 
cette  subversion  politique,  la  direction  de  là 
Prusse  se  composait,  i^  de  l'opposition  à 
l'Autriche  ;  2°  du  protectorat  de  la  ligue  pro- 
testante en  Allemagne ,  ou  plutôt  du  protec- 
torat même  de  l'Allemagne  contre  l'Autriche  ; 
3°  de  l'alliance  avec  la  France.  Celle-ci  s'en 
était  écartée  dans  la  guerre  de  1756,  et  ne 
s'en  était  pas  bien  trouvée. 

Dans  l'état  actuel  tout  est  changé  :  ce  n'est 
plus  de  l'Autriche  qu'il  peut  être  question 
de  se  défendre,  mais  de  la  Russie  j  ce  n'est 
plus  de  la  Silésie  dont  on  doit  s'occuper  , 
mais  de  l'Europe.  Les  dangers  se  sont  éten- 
dus et  ont  changé  de  place  ;  ils  ont  substi- 
tué le  besoin  de  l'alliance  à  celui  de  l'ini- 
mitié ,  la  Prusse  et  l'Autriche  sont  conviées 
par  un  intérêt  égal  et  commun  à  s'opposer 
à  la  Russie  :  tout  ce  que  l'une  perdrait  eii 
accroissant  la  Russie  ,  l'autre  le  perdrait  avec 
elle,  l'affaiblissement  de  Tune  serait  celui  de 
l'autre,  et  toujours  au  profit  de  l'ennemi  com- 
mun. Sa  présence  sur  la  frontière  des  deux 
puissances  a  rendu  nécessaires  l'une  à  l'au- 
tre et  comme  insénarabics,  ces  anciennes  ri- 
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vales.  L'Autriche  n'essaiera  plus  triiivasion 
sur  le  corps  germanique,  on  ne  reverra  plus 
de  guerre  de  Bavière.  Ce  ne  serait  que  dans 
le  cas  d'une  éruption  violente  d'ambitiop  de 
la  part  dç  l'Autriche  ,  cas  improbable ,  que 
la  Prusse  aurait  à  se  séparer  d'elle;  jusque 
là  elle  ne  doit  songer  qu'à  s'y  tenir  forte- 
ment attachée. 

Depuis  la  guerre  de  iyS/j,  la  Prusse  a  tou- 
jours agi  en  liaison  avec  les  Etals  de  la  Basse- 
Allemagne  ,  moins  la  Saxe  royale.  Brunswick  , 
le  Mekleubourg  ,  le  Hanovre  ,  les  Etals  de 
Hesse  ,  les  maisons  ducales  de  Saxe  ont  tou- 
jours marché  de  concert  avjec  elle.  Cette  al- 
liance est  de  nature  à  pouvoir  se  maintenir, 
quoique  attaquée  par  des  principes  de  dis- 
solution qui  n'existaient  pas  alors.  Depuis 
1795,  la  Prusse  en  vertu  du  traiié  de  3âle 
couvrit  tous  ces  Etats  parla  ligne  de  démarca- 
tion: par  là  elle  leur  devint  fort  utile,  car 
ces  Etals  jouirent  de  sept  années  de  paix  au 
milieu  de  la  conflagration  du  reste  de  l'Al- 
lemagne. 

La  Prusse  compte  une  population  de  douze 
millions  d'habitans.  Elle  prendra  de  grands 
accroisseraens  par   les  mêmes  mobiles   qui 
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agissent  sur  celle  de  toutes  les  contrées  de 
l'Lurope.  Cette  augmentation  aura  lieu  prin- 
cipalement sur  les  côtes  prussiennes  de  la 
Baltique  ,  destinée  à  devenir  le  centre  d'un 
immense  commerce  ,  surtout  par  la  révolu- 
tion de  l'Amérique.  Cette  partie  de  la  Prusse 
ne  peut  manquer  d'y  prendre  une  grande 
part.  De  plus  ,  elle  possède  de  fort  grands 
espaces  incultes  dans  toute  l'étendue  du  pays 
qui  remplit  le  terrain  situé  depuis  le  Rhin 
jusqu'à  roder.  La  richesse  produite  par  l'ac- 
croissement du  commerce  changera  ces  dé- 
serts en  champs  fertiles  ,  et  par  conséquent 
elle  y  fera  naître  une  nombreuse  pojMila- 
tion.  Avec  le  temps ,  la  population  prussienne 
s'élèvera  très-haut ,  sans  cependant  atteindre 
à  celle  des  grands  Etats  environnans,  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  France  qui  partent  de 
points  beaucoup  plus  élevés. 

La  Prusse  est  une  pépinière  de  soldats 
excellens.  Dans  son  ensemble,  cet  Etat  forme 
une  espèce  d'école  militaire.  La  division  de 
ses  parties  la  forcera  de  diviser  aussi  ses 
forces  ,  et  par  conséquent  de  les  tenir  sur 
un  pied  plus  considérable  que  ne  l'eût  exige 
le.  rapprochement  de  son  territoire.  Elle  doit 
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f.ilre  lace  sur  trois  points  priijipanx,  laRiissie, 
l'Autriche  et  la  France.  L'ensemble  n'e^t  pas 
plus  possible  dans  son  armée  que  dans  son 
Territoire.  Cette  armée  devra  lui  tenir  lieu. 
de  forteresses ,  être  présente  à  la  fois  par- 
tout ,  et  par  conséquent  être  fort  nombreuse. 
Comme  elle  aura  à  garder  de  tous  les  cotés  , 
et  que  la  multiplicité  des  points  de  contact 
multiplie  les  contestations  ,  elle  devra  être 
toujours  prèle  à  marcher.  Les  armées  des 
autres  Etats  plus  rassurés  sur  leur  voisinage, 
ont  plus  de  chances  de  stabilité  et  de  repos. 
L'entretien  d'une  armée  aussi  nombreuse 
formera  un  fardeau  très-lourd  pour  la  Prusse. 
Elle  n'est  pas  pécunieuse  ;  sa  pl;is  grande  ri- 
chesse est  son  économie  ,  et  il  lui  serait  im- 
possible de  faire  la  guerre  sans  subsides.  Dans 
l'ancien  ordre  ils  venaient  alternativement 
de  la  France  ou  de  l'Angleterre,  mais  surtout 
de  la  dernière  ,  qui  a  toujours  plus  d'argent 
que  de  soldats  à  donner  au  Continent.  Il  suit 
de  cet  exposé  qu'il  ne  faut  pas  envier  à  la 
Prusse  les  avantages  que  le  congrès  de  Vienne 
lui  a  attribués  ,  car  ils  couvrent  de  grands 
embarras,  et  d'une  natmc  A  entraver  sans 
cesse  son  action.  Ils  condamnent  celle  puis- 
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sance  à  se  tenir  sur  un  qui-vive  éternel ,  en 
garde  contre  tout  le  monde  ,  et  sujet  d'om- 
brages elle-même  pour  tous  ;  car  son  J3esoin 
d'acquérir  est  si  sensible  qu'on  peut  tou- 
jours lui  en  supposer  l'espoir  ou  le  désir.  C'est 
une  puissance  expectante  par  sa  nature. 

L'AUTRICHE. 

Quels  dangers  n"a  pas  courus  l'Autriche 
pendant  la  tempête  de  vingt  ans  qu'elle  a 
essuyée.  Quels  travaux  ii'a-t-elle  pas  eu  à 
supporter  avant  de  se  reposer  dans  le  port 
où  on  la  voit.  Quel  corps  robuste  et  quelle 
constance!  ses  ressources  ont  semblé  croître 
à  mesure  que  son  territoire  se  rétrescissait , 
elle  avait  l'air  d'acquérir  ou  bien  de  recevoir 
au  lieu  de  perdre.  La  paix  de  Presbourg  lui 
enlève  l'état  Vénitien  ,  le  Tyrol,  toutes  les 
enclaves  qu  elle  possédait  en  Suabe,  dans  le 
lirisgau,  en  Suisse  ;  elle  reparait  plus  forte  à 
Vv'agram.  La  paix  de  Vienne  achève  de  la 
dépouiller  d'une  partie  de  ses  anciens  do- 
maines ,  elle  lui  donne  pour  voisin  le  royau- 
me d'Illyrie  formé  de  ses  lambeaux  ;  loin 
<rètre  abattue,  elle  reparait  dans  la  Coalition 
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avec  des  forces  nouvelles  et  plus  nombreuses. 
On  dirait  que  ses  champs  sont  semés  des 
dents  de  ce  dragon  qui  faisaient  sortir  de  la 
terre  des  moissons  de  dards  et  de  soldats. 
La  guerre  paraît  être  son  élément ,  son  terri- 
toire une  fabrique  d'hommes  ,  et  sa  poitrine 
être  couverte  par  une  cuirasse  impénétrable 
au  malheur  :  exemple  unique  au  monde  de 
la  force  de  la  persévérance  et  de  l'habitude. 
L'Autriche  ne  doit  rien  au  génie  :  elle  a  Tair 
*îe  le  craindre  encore  plus  que  de  le  recher- 
cher :  l'imagination  ne  la  soutient  pas  plus 
qu'elle  ne  la  tourmente;  mais  dans  un  mou- 
vement graduel  ,  comme  celui  du  temps  , 
sans  secousse  comme  sans  éclat,  sans  préci- 
pitation comme  sans  bruit,  semblable  à  un 
homme  qui  en  parcourant  chaque  jour  un 
espace  borné  ne  finirait  pas  moins  par  par- 
courir le  monde,  l'Autriche  dans  une  action 
continue  quoique  lente,  tend  à  un  but,  ne 
s'en  détourne  jamais ,  et  finit  par  y  arriver. 
Plus  propre  à  émousser  les  traits  de  l'adver- 
sité quà  créer  ces  chances  qui  deviennent 
les  sources  de  grandes  prospérités,  l'Autriche 
conduit  ses  affaires  avec  la  modestie  silen 
rieusedes fortunes  privéesetfinit  comme  elles 
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par  les  conserver,  là  où  de  plus  brillantes 
s'affaissent  et  disparaissent.  Son  territoire 
est  immense:  le  matériel  de  sa  puissance, 
sans  bornes  connues  :  inépuisable  en  hom- 
mes, en  chevaux,  en  moyens  de  subsistances, 
insensible  à  un  ordre  de  finances  qui  ailleurs 
comprometrait  l'État  ,  se  mouvant  dans  la 
pénurie  comme  les  autres  dans  l'abondance, 
elle  poursuit  sa  marche  à  travers  ces  aber- 
rations sans  décliner  comme  sans  s'amender. 
La  fixité  qui  est  dansl'Etat,  se  retrouve  dans  les 
rangs  de  la  société  ;  l'ambition  elle-même 
est  régulière  et  fuit  les  écarts  ou  l'éclat  dont 
les  exemples  sont  si  communs  ailleurs  : 
toutes  les  routes  s'y  trouvent  alignées,  et 
dans  cette  carrière,  comme  en  d'autres  pays 
sur  les  chemins ,  on  peut  compter  les  milles. 
L'Autriche  est  un  pays  d'ordre  formé  par 
par  l'habitude.  Les  mœurs  l'ont  créé ,  elles 
le  soutiennent,  et  l'activité  avec  laquelle 
ie  sang  circule  en  ce  pays  ne  le  menace  pas. 
Depuis  trois  cents  ans,  combien  s'en  est-il 
écoulé  pendant  lesquels  ont  n'ait  pas  vu  l'Au-. 
triche  sous  les  armes!  Les  plus  grands  revers 
furent  toujours  pour  elle  le  prélude  des  pkis 
grandes  prospérités ,  et  l'acheminement  vers 
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un  accroissement  de  puissance.  La  ligue  pro- 
testante et  les  Suédoisrattaquentetrébranlent: 
Ferdinand  II  la  rafCermit  et  lui  rend  la  domi- 
nation sur  l'Allemagne.  Les  Hongrois  et  les 
Tnrcs  la  démembrent  et  s'apprêtent  à  l'é- 
craser ;  ils  sont  devant  Vienne  :  c'est  de  là 
que  part  Léopold  pour  balancer  la  fortune 
de  Louis  XIV.  Marie-Thérèse  est  comme 
un  instant  sans  le  patrimoine  de  ses  pères 
et  sans  asile  :  quelques  années  après  elle 
couvrait  de  vastes  contrées  d'un  ombrage 
majestueux  et  redoutable.  Trois  fois  dans 
l'espace  de  dix  ans,  son  petit  fds  a  vu  sa 
capitale  menacée  ou  bien  envahie  j  la  Bel- 
gique lui  échappe  ,  Venise  donné  pour  .sa 
rançon,  le  Milanez  et  les  antiques  héritages 
de  ses  pères  lui  sont  enlevés  :  quatre  ans 
après  tout  est  reconquis  et  grossi  des  plusprc- 
cieuîj  accessoires,  tant  est  grande  en  Autriche  la 
force  de  la  régularité  persévérante,  et  celle 
d'une  terre  exubérante  en  fruits.  C'est  la  réu- 
nion de  ces  divers  élémens  qui  constitue  la 
force  du  tempérament  de  l'Autriche.  Quicon- 
fjue  a  affaire  à  elle  doit  commencer  par  se 
dire  quil  trouvera  des  hommes  inébranlables 
dans  leur  ligue  ,    insensibles  à   l'adversilc  , 
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sur  lesquels  elle  n'a  pas  plus  de  prise  qtie 
limagination  et  un  sol  réparateur  qui  four- 
nira à  une  longue  lutte,  et  qu'il  aura  à  com- 
battre à-la-fois  la  nature  et  les  hommes. 
Cette  considération  amena  Frédéric  II  à  con- 
clure la  paix  d'Huberstbourg  ,  frappé  comme 
ne  pouvait  manquer  de  l'être  un  homme  de 
ce  génie  de  retrouver  devant  lui,  après  sept 
années  de  défaites ,  les  nouvelles  armées 
de  Marie -Thérèse  plus  solidement  consti- 
tuées que  celles  dont  il  avait  jonché  tant  de. 
champs  de  bataille. 

Lorsque,  depuis  1800,  la  France  fat  devenue 
]a  puissance  dominante  dans  l'occidenit  de 
l'Europe,  l'Autriche  avertie  par  une  chère 
expérience  des  dangers  du  contact  avec  ce 
géant,  avait  embrassé  le  système  dit  oriental^ 
c'est  à  dire  celui  de  se  tenir  éloignée  de  la 
France ,  et  de  tout  lieu  dans  lequel  elle  do- 
minait, pour  se  fortifier  du  côté  de  la  Turquie. 
Le  retour  de  l'ancien  ordre  par  la  rentrée  de  la 
France  dans  ses  limites  anciennes  a  ramené 
l'Autriche  à  son  premier  système,  celui  de  s'é- 
tendre en  Italie  ,  en  renonçant  tout-à-fait 
à  la  Belgique.  Par  la  paix  de  Vienne  18-09, 
la  frontière   de   l'Autriche  avait  été  bornée 
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â  l'Inn  en  Allemagne  du  coté  de  la  Bavière  , 
à  la  Save  du  côté  de  l'Italie  :  elle  perdait  le 
Tyrol  et  Saltzbourg   attribues  à  la  Bavière. 
Cet  état  devenait  plus  fort  qu'il  n'avait  jamais 
été;  il  acquérait  une  barrière  défensive  contre 
rAutriche.  La  création  du  royaume  de  West- 
phalie,  du   Grand  duché  de  Francfort,  et  la 
confédération  du  Rhin  avaient  exclu  l'Autriche 
de  la  politique  de  l'Allemagne.   Tout    cela  a 
disparu  dans  un  jour ,  et  à  quelques   titres 
près,  comme  à  l'exception  de  quelques  min- 
ces  domaines,  l'Autriche  a    repris  son   an- 
cienne existence  en  Allemagne.    Du  moment 
que     l'empire    germanique    a    été    recréé  , 
elle  a  dû  se  retrouver  à  son  ancienne  place  ; 
aussi  ,    comme    avant   le  changement  ,    oc- 
cupe-t-elle  tout  l'espace  compris  entre  le  lae 
de  Constance  et  les  portes  de  Belgrade,  entre 
Alexandrie  sur  le  Tanaro  et  les  frontières  de 
la  Turquie.  Cet  espace  est  bien  grand,  couvert 
de  peuples  divers,  sans  rapports  comme  sans 
affections   entre   eux.  L'Autriche  représente 
une  fédération  d'États  différens  plutôt  qu'un 
même  État;  une  souveraineté  commune  avec 
une  patrie  différente ,  de  manière  à  ce  que  le 
prince  et  les  sujets  soient  entre  eux,  ce  que 
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les  sujets  ne  sont  pas  entre  eux  mêmes  ,  c'est- 
à-dire,  liés  ensemble  par  un  lien  commun: 
ainsi,  le  Hongrois  et  l'Italien  pecivent  être 
également  attachés  au  souverain  de  TAutri- 
che,  sans  cependant  tenir  ensemble,  comme 
les  habitans  de  la  Bohême  et  de  l'Autriche 
le  font  entre  eux. 

La  population  de  l'Autriche  s'élève  à  trente 
millions  d'hommes.  C'est  autant  que  celle  de 
la  France,  et  plus  qu'elle  n'en  posséda  jamais. 
Cette  population  est   destinée   à  s'accroître 
beaucoup ,  surtout  dans  toute  la  partie  polo- 
naise, hongroise  et  esclavonne,  qui  offrent  de 
grands    espaces    vacans ,   dans    lesquels    les 
moyens  de  subsistance  sont  très-abondans. 
La  population  de  l'Autriche  étant  purement 
continentale  ,  ne  peut  s'accroître  que  par  la 
culture,  effet  toujours  plus  lent  que  ceux  du 
commerce  et  de  la  navigation.  Aussi  l'Autriche 
participera-t-elle  moins  directement  aux  effets 
de  l'émancipation  de  l'Amérique,  parce  qu'elle  • 
n'a  qu'un  petit  nombre  de  ports  qui,  de  plus, 
se  trouvent  situés  sur  une  mer  détournée  des 
routes  du  grand  commerce.  Le  nom  de  golphe 
est   très-exactement  attribué  à  l'Adriatique , 
comme  pour  avertir  de  nepas  la  regarder  tout- 
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k-idit  comme  une  mer.  Celle-là  n'existe  euères 
que  pour  les  riverains,  et  l'Autriche  n'en  oc- 
cupe que  le  fond.  Car  le  protectorat  de  Corfou 
et  des  autres  îles  lonniennes,  ayant  donné 
en  réalité  ces  îles  à  l'Angleterre,  cette  position 
se  trouvant  appuyée  par  celle  de  Malte,  attri- 
bue l'Adriatique  à  l'Angleterre,  et  en  fait  une 
rade  anglaise. 

L'Autriche  est  maîtresse  de  l'Italie.  L'Etat 
de  Venise,  le  Milanez,  l'Alexandrin  sont  ses 
domaines  directs;  Parme  doit  lui  revenir  j  un 
prince  autrichien  règne  en  Toscane ,  un  autre 
est  attendu  àModène  :  n'est-cepaslàétre  com- 
plètement maître  en  Italie?  car  tout  ce  qui  s'y 
trouve  d'autres  puissances  n'est  rien  en  com- 
paraison de  celle-là  !  L'Autriche  a  donc  pris 
dans  cette  contrée  la  place  que  la  France  ve- 
nait d'y  occuper;  dans  ce  grand  déplacement, 
il  n'y  a  eu  qu'un  simple  transport  de  domi- 
nation fait  du  littoral  de  laMéditerranée  à  ce- 
lui de  l'Adriatique  :  la  seule  différence  qui  s'y 
fait  remarquer,  est  que  l'occupation  française 
n'excluait  pas  une  grande  puissance  italienne, 
telle  qu'elle  résultait  de  la  création  du  royaume 
d'Italie,  prélude  certain  d'une  création  plus 
vaste,  celle  de  l'Italie  dans  une  seule  souve- 
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rameté  ;  la  souveraineté  française  exercée  mo- 
lîîentanément  sur  l'Italie  ,  préparait  la  liberté 
éternelle  de  cette  contrée,  et  la  mise  en  lu- 
mière et  en  valeur  de  celte  belle  région;  au 
contraire  la  domination  de  TAutriche  en  con- 
firme l'annulation,  et  donne  à  sa  dépendance 
le  sceau  de  l'éternité.  Par  elle  s'est  refermée  la 
tombe  antique  qu'elle  commençait  à  soulever; 
par  elle  le  pays  qui  mit  le  monde  aux  fers  est 
réservé  à  porter  éternellement  ceux  des  au- 
tres. Combien  le  sacrifice  de  l'Italie ,  de  cette 
partie  si  illustre ,  si  intéressante  de  l'Europe  , 
si  pleine  de  souvenirs  ,  n'a-t-il  pas  de  droits 
sur  tout  esprit  ami  de  l'ordre  des  sociétés  hu- 
maines ,  et  sensible  aux  malheurs  de  l'huma- 
nité !  Ce  malheureux  pays  a  été  dans  ces  der- 
niers temps  le  théâtre  de  grandes  violations 
dans  ce  genre.  Si  cet  envahissement  des  peu- 
ples donnés  en  apanage  à  des  étrangers  pou- 
vait trouver  une  excuse  ,  ce  ne  pourrait  être 
que  dans  la  nécessité  de  fortifier  l'Autriche 
contre  la  Russie,  comme  on  doit  le  faire  aussi 
pour  la  Prusse ,  puisque  des  deux  côtés  la 
charge  est  égale;  il  faut  travailler  à  leur  ren- 
dre le  fardeau  moins  lourd,  pour  leur  don- 
ner les  moyens  de  mieux  garder  les  avenues 
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de    TEurope  ;    car    dorénavant    c'est     sur 
ces  deux  puissances  que  cette  charge  va  in- 
comber. C'est  donc  a  ce  fatal  accroissement 
de  la  Russie  qu'il  faut  toujours  revenir   dès 
que  Ton  aperçoit  un  désordre   quelconque 
dans  l'établissement  continental  de  l'Europe  j 
il  se  fait  ressentir  en  Italie  comme  en  Alle- 
magne, dans  le  royaume  des  Pays-Bas- comme 
dans  le  Milanez.  11  a  tout  faussé  dans  l'ordre 
politique,  et  comme  dans  le  choc  des  corps 
le  premier  mouvement  se  fait  ressentir  à  toute 
la  chaine  qui  est  heurtée  après  lui,  de  même 
dans  le  nouvel  ordre  de  l'Europe ,  les  pas  que 
la  Russie  a  faits  vers  le  centre  de  cette  région 
ont  forcé  l'Autriche  et  la  Prusse  à  en  faire  de 
correspondans  de  leur  côté.  Tout  s'est  trouvé 
déplacé  parsuile  d'une  première  combinaison 
qui  était  incompatible  avec  le  bon  ordre  du 
jeste. 

Les  inimitiés  de  l'Autriche  contre  la  France 
et  la  Prusse  sont  finies;  l'ennemi  n'est  plus 
de  ce  coté  :  les  inimitiés  entre  les  puissances 
lie  sont  point  dans  les  cœurs,  mais  dans  les 
intérêts.  Aujourd'hui  l'on  verrait  François  I'"^ 
et  Charles-Quint  s'embrasser,  ainsi  que  Fré- 
déric et  l'empereur  Joseph,  parce  que  tous  les 
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motifs  de  leurs  haines  anciennes  sont  dissipe's 
et  remplacés  par  des  motifs  très- actifs  de  rap- 
prochement. Il  n'y  a  plus  de  Belgique  autri- 
chienne ,  plus  de  maison  d'Autriche  régen- 
tant le  corps  germanique  :  la  France  n'a  donc 
plus  de  raison  pour  craindre  l'Autriche  :  en 
Italie  l'Etat  du  Piémont  et  les  Alpes  sont  deux 
barrières  faites  pour  tenir  leurs  intérêts  fort 
séparés.  Toutes  les  causes  des  divisions  an- 
ciennes ont  donc  disparu.  De  son  côté  la 
Prusse  n'a  rien  à  demander  à  l'Autriche  :  le 
mot  de  Joseph  ,  il  nj  a  plus  de  Silésie,  s'est 
réalisé,  il  est  devenu  laxiome  de  l'Autriche. 
Du  côté  de  l'Autriche  la  Prusse  n'a  plus  qu'à 
conserver.  Elle  ne  pourrait  l'attaquer  sans  se 
rendre  plus  faible  contre  la  Russie.  Seule  elle 
ne  peut  rien  contre  l'Autriche  :  s'allierait  elle 
avec  la  Russie?  mais  cette  énorme  faute  ne 
serait-elle  pas  punie  sur-le-champ  par  l'aban- 
don ,  comme  par  les  reproches  de  toute  l'Al- 
lemagne et  du  reste  de  l'Europe,  qui  lui  de- 
manderait compte,  et  avec  bien  de  la  raison  , 
de  l'affaiblissement  qui  serait  la  suite  de  cette 
désertion  des  intérêts  généraux  en  faveur  de 
l'ennemi  commun!  Il  n'en  faut  pas  douter,  à 
l'avenir  toute  liaison  avec  la  Russie  portera 
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avec  elle  une  teinte  de  conspiration  contre  le 
reste  de  l'Europe  ;  et  si  jamais  la  Prusse  s'u- 
nissait avec  la  Russie  contre  TAutriche,  ce 
rapprochement  serait  attribué  aux  plus  fu- 
nestes souvenirs,  et  aux  plus  sinistres  projets. 
Lorsque  la  Turquie  avait  quelqu'énergie, 
elle  occupait  Tx^utriche  ,  comme  la  Prusse  l'a 
fait  depuis  que  la  première  s'est  éclipsée.  De- 
puis le  grand  Soliman  jusqu'à  Marie-Thérèse, 
les  Turcs  ont  donné  beaucoup  d'occupation 
à  l'Autriche.  Mais  tombés  dans  le  plus  pro- 
fond sommeil ,  s'obstinant  à  repousser  toute 
civilisation,  comme  tout  progrès  dans  l'esprit 
humain  ,  ces  (juiétistes  ne  sont  plus  à  redou- 
ter pour  personne.  Il  n'y  a  qu'une  manière 
de  n'avoir  rien  à  en  craindre  ,  c'est  de  ne  pas 
mettre  le  pied  chez  eux;  car  alors  on  les  verrait 
comme  les  Espagnols,  passer  de  ce  repos  pro- 
fond au  plus  terrible  réveil;  tel  est  le  caractère 
des  Orientaux  et  des  Africains ,  qui  ne  sortent 
jamais  de  chez  eux,  mais  qu'il  ne  faut  pas  non 
plus  y  aller  chercher.  L'Italie  sera  plus  fruc- 
tueuse pour  l'Autriche  en  tributs  qu'en  sol- 
dats. Ce  ne  sera  pas  de  ce  côté  que  se  por- 
teront ses  exigeances  ;  un  grand  corps  de 
troupes  italiennes  lui    paraîtrait    suspect   : 
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la  différence  des  mœurs  et  du  langage  s'op- 
poseraient à  ce  que  les  Italiens  fussent  incor- 
porés avec  succès  dans  les  corps  polonais, 
allemands,  hongrois.  Ce  mélange  serait  con- 
tre nature  ;  et  qui  ne  plaindrait  des  italiens 
transplantés  sur  les  remparts  deTemeswar  et 
de  Pelers-Waradin,  obligés  de  prêter  aux  hur- 
lemens  des  Turcs  ,  des  oreilles  accoutumées 
aux  chants  harmonieux  de  l'Ausonie,  con- 
damnés à  lutter  contre  des  Cosaques,  et  toutes 
les  hordes  accourues  des  déserts  de  laScythie! 
Quelle  barbare  transplantation,  quelle  cruelle 
destinée,  et  comment  ne  pas  plaindre  du  fond 
de  ses  entrailles  ceux  auxquels  elle  pourrait 
être  réservée  ! 

L'EMPIRE  GERMANIQUE. 

Cet  antique  empire  avait  fait  naufrage  pen- 
dant les  guerres  de  Napoléon.  L'Autriche  avait 
abandonné  un  titre  qui  lui  faisat  trouver  plus 
d'épines  que  de  puissance  réelle,  plus  de  con- 
tradicteurs encore  que  de  serviteurs,  et  comme 
l'épée  est  toujours  l'emblème  des  Césars,  c'é- 
tait du  côté  de  la  plus  forte  èpée  qu'était  passé 
cet  empire,  et  par  la  même  raison  c'était  du 
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côté  du  protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin  que  se  trouvait  en  réalité  le  nouvel  em- 
pire germanique.  Cette  confédération  s'éten- 
dait ,  au  midi,  du  Rhin  jusqu'à  l'Inn,  au  nord 
du  Rhin  jusqu'à  l'Elbe.  Dans  ce  nouvel  ordre 
le  nombre  des  souverainetés  se  trouvait  dimi- 
nué ,  premier  principe  de  force.  Celles  qui 
restaient  étaient  devenues  plus  grandes.  Elles 
étaient  plus  compactes,  comme  moins  cou- 
pées d'enclaves,  second  principe  de  force  et 
de  paix.  Aucun  mélange  de  possessions  au- 
trichiennes on  prussiennes  ne  s'y  faisait  re- 
marquer :  par  là  il  y  avait  plus  de  liberté 
pour  les  princes  de  ces  divers  Etats.  L'Autri- 
che commençait  à  l'Inn  et  à  la  Saltza  :  la 
Prusse  à  l'Elbe.  Ce  n'était  plus  comme  au 
temps  passé,  ni  comme  au  temps  présent  , 
dans  lesquels  ces  puissances  ont  en  Alle- 
magne des  possessions  partout  et  des  fron- 
tières nulle  part.  Le  royaume  de  Wetsphalie, 
les  grands  duchés  de  Francfort,  de  Wurtz- 
bourg  ,  les  trois  Etats  de  Bavière,  de  Bade  et 
de  Wurtemberg  remplaçaient  la  bigarrure  des 
souverainetés  qui  couvraient  l'Allemagne. 
Cette  contrée  ressemblait  à  un  manteau  formé 
de  pièces  de  rapports,  et  nuancé  de  couleurs 
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différentes.  Par  la  confédération  du  Rhin ,  cç 
nombre  était  diminué  ,  et  la  teinte  avait  ac^ 
quis  de  l'uniformité.  Peut-être  même  le  nom- 
bre de  ses  souverainetés  était-il  encore  trop 
grand  ;  par  exemple  on  n'apercevait  pas  l'u- 
tilité d'un  grand  duché  de  Francfort,  et  sûre- 
ment sa  création  dans  l'esprit  de  Napoléon 
se  rapportait  davantage  à  des  sentimens  d'af- 
fection personnelle  pour  celui  qu'il  en  avait 
revêtu ,  qu'à  une  véritable  combinaison  poli- 
tique :  méthode  infiniment  dangereuse  que 
celle  de  substituer  des  affections  et  des  senti- 
mens à  des  calculs  d'ordre  politique.  Celui-ci 
étant  de  nature  à  devoir  durer  n'admet  jioint 
des  mobiles  dont  au  contraire  la  nature  est 
de  passer  et  de  se  dissiper.  La  confédération 
avait  purge  l'Allemagne  d'un  reste  de  sa  rouille 
anarchique  ,  les  principautés  immédiates  : 
elles  étaient  à  l'Allemagne  ce  que  les  exemp- 
tions de  la  jurisdiction  des  ordinaires  étaient 
à  l'ordre  religieux ,  des  embarras  et  rien  de 
plus.  Des  États  tels  que  ceux  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg,  contribuaient  bien  plus  à 
rendre  l'Allemagne  forte  et  imposante  qu'une 
congrégation  de  princes  de  nom,  sans  Etats, 
sans  sujets,  onéreux  au  petit  nombre  de  ceux 
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qu'ils  comptaient ,  dont  l'existence  toute  en- 
tière se  rapportait  à  eux-mêmes  ,  et  nulle- 
ment à  l'ordre  public.  Rien  au  monde  n'était 
moins  intéressant  qu'eux.  Leur  suppression 
améliorait  aussi  l'Etat  moral  de  l'Allemagne  , 
car  par  elle  un  grand  nombre  de  causes  de 
divisions  disparaissait  :  les  affections  locales 
étaient  diminuées ,  les  vues  et  les  idées  s'é- 
largissaient,  la  terre  allemande  devenait  da- 
vantage la  terre  de  la  patrie.  Le  commerce 
gagnait  de  même  à  cette  suppression:  il  fuit 
les  entraves,  il  aime  les  grands  espaces  :  ceux 
qui  forment  les  grandes  souverainetés  l'af- 
franchissent de  la  multiplicité  des  barrières 
qu'élèvent  la  diversité  et  la  multiplicité  des  sou- 
verainetés. Il  est  vrai  quel'Autriche  et  la  Prusse 
avaient  disparu  de  la  confédération  germa- 
nique j  mais  ces  puissances  ajoutaient-elles  à 
sa  force  réelle  ?  Leurs  divisions  ne  l'affaiblis- 
saient-elles  pas?  Ne  sont-ce  pas  elles  qui,  par 
leur  constante  opposition ,  avaient  brisé  le 
lien  de  l'union  germanique  ,  et  qui  avaient 
fait  qu'eu  Allemagne  il  n'y  avait  plus  d'Alle- 
mands, mais  seulement  des  Prussiens  et  des 
Autrichiens,  et  moins  encore  de  ceux-ci  que 
de  ceux-là;  car  on  ne  peut  se  déguiser  que  la 
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plus  grande  partie  derAUemagne  ne  penchât 
vers  la  Prusse,  comme  vers  son  point  d'appui 
et  de  défense  contre  l'Autriche.  Ces  deux  puis- 
sances, indépendantes   de  l'Empire,  enten- 
daient-elles exister  pour  lui  au  même  degré 
qu'il  existât  pour  elles?  Etait-ce  autant  pour 
lui-même  que  chacune  d'elles  avait  l'air  d'y 
tenir  encore,  plutôt  que  pour  ne  pas  le  céder 
à  d'autres?  Ainsi  l'on  peut  mesurer  le  degré 
de  l'intérêt  qu'il  inspirait  à  l'Autriche  par  la 
facilité  qu'elle  a  mis  à  s'en  détacher,  et  à  mettre, 
pour  ainsi  dire  empire  bas,  comme  par  le  peu 
d'empressement  qu'elle  a  montré   pour  re- 
prendre le  fardeau   de  son   ancien  rang  en 
Allemagne.  On  pourrait  demander ,  sans  que 
la  solution  du  problême  fut  très- difficile,  si 
une  collection  de  souverains  d'un  ordre  se- 
condaire avait  plus  d'intérêt  à  subir  une  tu- 
telle à  laquelle  ,  dans  aucun  cas,  elle  ne  peut 
se  soustraire  de  la  part  de  grandes  puissances, 
s'agitant  sans  cesse  au  milieu  d'elle  ,  ou  bien 
delapartd'unepuissanceséparée  d'elle, n'agis- 
sant   point  dans  son   intérieur ,   et  n'ayant 
point  d'intérêt  direct  avec  elle  ?  Cette   der- 
nière protection  n'est-elle  point  par  sa  nature 
plus  désintéressée,  et  plus  personnelle  pour 
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le  client  ?  Ce'te  question  de  la  confédération 
germanique  est   plus  compliquée  qu'elle  ne 
paraît  l'être  au  premier  coup-d'œil.  On  Ta  ré- 
solue dans  ces  derniers  temps,  comme  on  a 
fait  de  beaucoup  d'autres  ,  par  irritation  ou 
par  irréflexion,  toutes  deux  bases  de  mauvais 
calculs.  La  dictature  militaire  et  contributive 
de  Napoléon  aurait  pris  un  terme:  elle  n'était 
pas  de  nature  à  devoir  durer  toujours  ;  car 
l'on  n'agit  point  après  l'établissement  conso- 
lidé comme  au  moment  de  sa  formation,  lors- 
que les  craintes  sont  dissipées ,  comme  lors- 
qu'elles se  montrent  de  tous  les  côtés, lorsque 
l'édifice  est  affermi ,  comme  lorsque  l'on  le 
construit.  IVapoléon  bâtissait.  11  associait  la 
confédération  du  Rhin  à  ses  labeurs  ,  parce 
qu'elle  était  associée  à  son  système  général , 
et  qu'elle  devait  en  partager  les  fruits.  Sûre- 
ment la  confédération  aurait  joui  dans  ce  sys- 
tème d'un  meilleur  sort  que  celui  qu'elle  doit 
au  nouveau.  La  Bavière  n'aurait  pas  perdu 
tout  ce  que  l'Autriche  a  repris,  elle  aurait  des 
frontières  :  de  même  l'Etat  de  Bade  n'eût  pas 
été  sujet  aux  molestations  qu'il  éprouve.  Le 
système  de  Napoléon  avait  évidemment  deux 
branches,  i^unegarantiepourlaFrance contre 
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la  coalition  de  laPrusse, de  l'Autriche  et  de  la 
Russie;  2°  l'établissement  d'une  barrière  contre 
la  Russie.  Napoléon  a  toujours  eu  en  vue  la 
Russie  et  ses  dangers  :  il  n'en  voulait  par  à  la 
Russie  pour  elle-même,  mais  pour  l'Europe. 
Deux  principes  l'ont  constamment  dominé  et 
dirigé  :  la  nécessité  d'arrêter  la  puissance  an- 
glaise sur  mer,  et  la  puissance  russe  sur  le 
continent.  Il  en  considérait  la  force  et  les 
dangers  pour  les  autres  comme  pour  lui-même. 
L'événement  a  bien  justifié  cette  appréciation, 
car  il  a  succombé  sous  les  traits  décochés  par 
ces  deux  arcs  qu'il  n'a  pu  briser.  Sous  ces  deux 
rapports,  les  plans  de  Napoléon  étaient  encore 
plus  européens  que  français  ;  ce  n'était  ni  l'am- 
bition ,  ni  la  haine  qui  le  poussaient  contre  la 
Russie  ;  il  n'avait  rien  à  gagner  personnelle- 
ment dans  une  guerre  avec  elle,  il  n'en  avait 
pas  reçu  d'injures,  il  n'avait  rien  à  en  crain- 
dre ;  personnellement  il  portait  de  hauts  sen- 
timens  de  considération  et  d'estime  à  son  sou- 
verain- il  n'était  animé  que  par  un  sentiment 
européen,  celui  qui  lui  faisait  ressentir  la  né- 
cessité de  placer  aux  portes  de  la  Russie  des 
barrières  assez  fortes  pour  arrêter  le  torrentj 
il  les  avait  posées  aux  lieux  les  plus  propres  à 
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cet  emploi  ;  il  en  avait  remis  la  garde  aux  mains 
les  plus  intéressées  à  les  défendre,  et  par  là 
même  les  plus  sûres.  Le  plan  était  vaste,  et 
salutaire  pour  tous  j  sain  dans  le  principe  ,  et 
désordonné  dans  l'exécution  ;  source  de  salut 
pour  l'Europe,  et  cause  de  ruine  pour  son  au- 
teur. Il  faut  laisser  au  cours  du  temps  à  révéler 
si  FAlleniagnese  trouvera  mieux  de  rencontrer 
les  avants-postes  russes  sur  l'Oder  et  les  fron- 
tières de  la  Moravie,  ou  bien  sur  le  Dnieper 
et  la  Dwina;  si  elle  sera  mieux  défendue  par 
de  petites  souverainetés  en  grand  nombre , 
que  par  de  grandes  en  petit  nombre.  Toute 
la  question  de  l'Allemagne  est  là.  Le  corps 
germanique  est,  par  sa  nature,  dans  un  état 
de  tutelle  perpétuelle  :  il  lui  faut  toujours  un 
protecteur  soit  contre  l'un,  soit  contre  l'autre. 
La  Suède,  la  France ,  la  Prusse  se  sont  succé- 
dées dans  ce  protectorat.  La  France  l'avait 
occupé  avec  prépotence  par  la  Confédération 
du  Rhin.  La  hauteur  de  la  protection  était 
compensée  par  sa  solidité ,  et  puisque  l'Alle- 
magne est  vouée  à  un  état  éternel  declientelle, 
autant  valait  que  ce  lût  celle  de  la  France  que 
toute  autre. 

Le   Congrès  de  Vienne  a  rétabli  non  pas 
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raiicien  empire,  mais  une  confédération  en 
Allemagne  ;  car  l'empire  proprement  dit  a 
disparu  :  il  n'y  a  plus  d'empereurd'Allemagne, 
mais  le  corps  reste  après  la  disparition  du 
chef,  et  survit  à  la  perte  de  sa  le  te. 

La  population  comprise  dans  la  confédé- 
ration s'élève  à  trente  millions  d'hommes  : 
lin  lien  fédéral  unit  ses  membres,  des  lois 
communes  règlent  toutes  les  parties  de  l'as- 
sociation ,  déterminent  les  charges ,  répar- 
tissent les  tributs  ,  assurent  les  moyens  de 
défense,  et  ceux  d'exécution. 

L'Allemagne  placée  entre  la  France  et  la 
Piussie  doit  se  tenir  en  garde  contre  toutes  les 
deux  :  elle  ne  peut  rien  directement  contre  la 
Russie,  à  laquelle  elle  ne  touche  pas,  et  qui 
de  son  côté  ne  pourrait  arriver  à  elle  qu'après 
avoir  renversé  les  armées  de  Prusse  et  d'Au- 
triche ;  de  ce  côté  ces  deux  puissances  sont  les 
avant-murs  de  l'empire  germanique,  c'est  ce 
qui  doit  le  tenir  si  étroitement  uni  avec  elles; 
car  si  elles  venaient  à  faiblir  dans  la  lutte 
contre  la  Russie,  il  serait  englouti.  Sur  le  Rhin, 
le  contact  avec  la  France  crée  à  l'Allemagne  le 
besoin  d'un  autre  système.  Là  il  faut  payer 
de  sa  personne.  Trop  de  souvenirs  convient 
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rAllemagneà  multiplier  ses  précautions  j  ainsi 
elle   formera   une   grande   armée    fédérale  , 
elle  élèvera  des  forteresses  rivales  de  celles 
de  la  France ,  elle  opposera  Landau ,  May  ence, 
Luxembourg,  et  d'autres  remparts  encore  à 
la  ceinture  de  places  dont  la  France  est  gar- 
nie de  ce  côté  :  d  où  il  arrivera  qu'en  conti- 
nuant de  se  couvrir  de  remparts  savamment 
distribués ,  on  finira  par  se  trouver  isolé ,  et 
dans  l'impossibilité  de  s'atteindre.  Il  est  clair 
que  les  ombrages  de  l'Allemagne  seront  pen- 
dant un  long-temps  dirigés  contre  la  France  ; 
c'est  la  suite  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  vingt  dernières  années;  Ls  injures  pas- 
sées font  tenir  en  garde  contre  leur  renou- 
vellement. On  n'a  encore  senti  la  R^ussie  que 
comme  moyen  de  libération;  les  princes  ré- 
intégrés par  la  coalition  ,  les  princes  émanci- 
pés par  elle  et  affranchis  de   la  tutelle    de 
Napoléon,  peuvent  se  croire  tenus  de  beau- 
coup  de   reconnaissance    envers  la  Russie  , 
comme  de  beaucoup   de  rancune  et  d'om- 
brages contre  la  France  :  ces  deux  sentimens 
ne  s'effaceront  pas  de  longtemps,  et  la  poli- 
tique de  lAllemagne  sera  faussée  par  eux.  La 
confédération  apprête   une  armée   considé- 
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rable,  c'est  encore  contre  la  France  que  cette 
barrière  est  dressée ,  non  pour  la  conquérir  , 
mais  pour  la  tenir  en  dehors  de  la  politique 
générale  ,  qui  désormais  va  se  faire  en  A.lle- 
magne  entre  la  Russie ,  la  Prusse  et  l'Autriche  : 
c'est  ce  triumvirat  de  puissance  qui,  à  l'avenir, 
décidera  de  tout  sur  le  continent. 

Les  réclamations  persévérantes  des  média- 
tisés sont  les  épines  de  la  politique  intérieure 
de  l'Allemagne,  on  les  retrouve  partout  avec 
leurs  prétentions  et  leurs  plaintes  ;  hors- 
d'œuvre  de  la  politique,  occupés  uniquement 
de  leur  existence  personnelle,  ils  fatiguent  et 
embarrassent  princes  et  peuples  :  leur  agonie 
est  aussi  bruyante  que  leur  vie  fut  obscure,  et  ils 
scandalisent  le  monde  du  spectacle  du  combat 
de  la  souveraineté  féodale  et  inutile  contre  la 
souveraineté  sociale  et  nécessaire. 

LA    FRANCE. 

Oh  douleur  !  Il  faut  retrouver  comme  re- 
léguée dans  une  extrémité  de  l'Europe,  comme 
exilée,  comme  exclue ,  acceptant  ce  que  l'on 
décide  d'elle,  la  puissance  qui,  pendant  quinze 
ans,  venait  de  donner  le  mot  d'ordre  à  l'Eu- 
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rope:  Napoléon,  qu'as-tu  fait  de  nous!  Que 
t'avions-nous  fiiit  pour  te  voir  enrichir  d'objets 
qui  nous  avaient  coûté  si  cher,  ceux  qui  dé- 
sormais vont  peser  sur  nous  !  comment  n'as- 
tu  pas  vu  quil  est  des  rangs  qu'il  faut  savoir 
garder,  sous  peine  de  tomber  trop  basj  que 
l'excès  du  pouvoir  n'a  de  sauve-garde  que 
dans  la  continuation  du  pouvoir,  et  que  l'op- 
pression est  toujours  la  vengeance  qui  attend 
l'oppression  :  tu  nous  a  condamnés  à  la  réac- 
tion du  monde ,  et  l'on  sait  ce  que  porte  avec 
elle  toute  réaction  ! 

Napoléon  était  la  clef  de  la  voûte  du  nouvel 
édifice  qui  s'élevait  en  Europe  :  lui  abattu  , 
tout  le  reste  devait  crouler.  Jamais  plus 
grands  intérêts  ne  reposèrent  sur  une  tête, 
jamais  tête  ne  parut  en  moins  sentir  l'im- 
portance. Par  cet  oubli,  le  monde  et  l'esprit 
humain  se  sont  trouvés  compromis.  Exemple 
à  jamais  mémorable  de  l'imprudence  des  na- 
tions qui  mettent  leur  sort  comme  à  fonds 
perdu ,  sur  la  fortune  ou  le  génie  d'un  homme, 
quelque  étendus,  d'ailleurs,  qu'ils  puissent 
être;  cruelle  leçon,  bien  faite  pour  leur  ap- 
prendre a  regarder  de  près  à  la  manière 
dont  les  affaires  sont  faites  parmi  elles. 


(  "^  ) 

L'empire  français  a  compté  plus  de  qua- 
rante-deux millions  d'habitans. 

La  France  peut  en  compter  trente  (i). 

L'empire  français  a  joui  d'un  revenu  de 
1,100,000,000  fr. 

La  France  a  ,  de  revenus  certains  , 
65o,ooo,ooo  fr.  Jamais  un  Etat  ne  perdit  tant 
à  la  fois. 

C'est  la  première  fois,  depuis  Henri  IV,.  que 
la  France  ait  reculé,  et  perdu  un  pouce  de 
terre  sur  le  continent. 

A  quatre-vingts  ans  le  cardinal  de  Flcury  , 
conquérant  pacifique  et  désarmé,  ajoutait  la 
Lorraine  aux  anciens  domaines  de  la  France, 
et  Louis  XV,  auquel  on  n"a  pas  à  reprocher 
l'amour  des  conquêtes  et  des  agrandissemens, 
acquérait  la  Corse. 

Je  sais  que   Ton  dit,  que  ces  acquisitions 


(i)  Voyez  le  tableau  annexé  à  Tordcnnance  du  5  sep- 
tembre 1816.  Il  dépasse  29  millions  cinq  cent  mille  âmes. 
En  supposant  une  augmentation  annuelle  et  moyenne  de 
deux  mille  âmes  par  département,  ce  qui  fait  172,000 
hommes  ,  il  sensuit  que  la  population  actuelle  s'élève  à 
trente  millions  d'habitans. 
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étaient  des  conquêtes  et  des  conquêtes  de  ré- 
volution, ce  qui  les  rendait  odieuses  aux  uns, 
indifTérentes  aux  autres.  Mais  je  voudrais  bien 
que  Ton  dise  ce  qu'est  l'Amérique  pour  l'Espa- 
gne, l'Inde  pour  l'Angleterre,  la  Pologne  pour 
la  Russie  et  pour  ses  copartageans.  N'y  a-t-il 
pas  aussi  quelque  chose  à  redire  aux  certi- 
ficats d'origine  de  ces  possessions ,  et  si  les 
acquisitions  de  la  France  ne  dataient  pas  tout- 
à-fait  des  procédés  de  l'âge  d'or  ,  il  semble 
que  l'on  pourrait  bien  trouver  aussi  dans 
les  autres  quelques  traits  de  l'âge  de  fer.  Mais 
voilà  la  mesure  des  jugemens  que  les  événc 
ment  des  vingt- cinq  dernières  années  ont  fait 
éclore.  Tout  est  évalué  à  la  clameur  publique, 
et  le  mot  de  révolution  semble  avoir  dis- 
pensé du  devoir  ou  privé  de  la  faculté  de 
raisonner. 

Ce  qui  est  dit  ici  n'a  trait  à  aucun  appel  de 
regrets,  ou  bien  d'irritations  :  loin  de  là  ,  il 
n'est  destiné  qu'à  ramener  aux  sentimens 
que  le  spectacle  des  grandes  catastrophes, 
soit  qu'elles  accablent  les  Etats  ,  soit  qu'elles 
affectent  les  particuliers  est  fait  pour  in- 
spirer. Des  hommes  en  trop  grand  nombre, 
au  dehors  comme  au  dedans  de  la  France, 
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ont  souffert  de  ces  triomphes ,  ou  profité 
de  ces  disgrâces  :  quelquefois  ils  sont  irrités 
contre  elle  de  ce  qu'elle  aitété  grande  sans  eux: 
qu'ils  apprennent  par  leurs  douleurs  propres 
à  ressentir  celles  d'un  grand  peuple ,  et  que 
rentrés  en  eux-mêmes  ils  écoutent  la  voix  qui 
leur  rappelle  les  paroles  du  plus  sensible  des 
poètes , 

Sunt  Lacryrase  renim  et  mentem  mortalia  tangunt. 

La  France  n'apppartient  ni  à  l'une  ni  à  l'au- 
tre des  divisions  qui  forment  l'État  politique 
de  l'Europe.  Par  sa  position  géographique 
elle  est  en  dehors  de  toutes  les  deux  ; 
son  territoire,  sa  population,  son  langage 
ne  tiennent  en  aucune  manière  aux  choses 
correspondantes  qui  se  montrent  dans  le 
nord  et  dans  le  midi  de  cette  contrée.  La 
division  du  nord  s'étend  jusqu'au  Rhin 
et  va  mourir  au  pied  des  Alpes.  Cet  espace 
renferme  les  nations  du  nord  et  de  la  Ger- 
manie ,  qui  ont  bien  plus  d'affinité  entr'elles 
qu'avec  les  peuples  du  midi.  La  division  du 
midi  commence  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées. 
Là  se  montrent  d'autres  peuples,  un  autre 
ciel  ,  d'autres  productions  tous  aussi  étran- 
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gers  à  la  France  qu'à  rAllemagne.  La  Franc« 
fait  pour  ainsi  dire  la  nuance  qui  marque  le 
passage  dos  peuples  du  nord  à  ceux  du  midi. 
Les  Français  ne  tiennent  pas  plus  des  uns 
que  des  autres.  Il  n'y  a  qu'à  voir  la  confor- 
mation d'un  Français,  qu'à  l'entendre  parler, 
qu'à  l'observer  lorsqu'il  se  meut  et  agit,  pour 
reconnaître  en  lui  un  membre  étranger  aux 
familles  du  nord  et  du  midi. 

La  France  est  très  peuplée,  elle  le  sera  da- 
vantage comme  l'expérience  le  prouve  :  ce 
qui  a  lieu  dans  toute  l'Europe  se  manifeste 
également  en  France ,  elle  n'est  pas  plus  dis- 
graciée de  la  nature  que  les  autres  Etats  avec 
lesquels  elle  partage  les  bienfaits  de  la  civi- 
lisation croissante.  Ceci  est  une  vérité  pra- 
tique, et  qui  n'est  plus  contestée  que  par  des 
hommesqui  s'indignent  que  la  révolution  n'ait 
pas  réuni  tous  les  genres  de  torts,  et  qui  vou- 
draient avoir  à  l'accuser  d'avoir  creusé  le  tom- 
beau du  genre  humain,  hormis  le  leur. Quel- 
qu'affligeante  que  cette  vérité  puisse  paraître  à 
cette  classe  d'hommes ,  elle  n'est  pas  moins 
certaine  :  une  seule  chose  reste  à  constater  et 
c'est  celle  qui  importe  à  l'égard  de  la  France, 
c'est-à-dire  desavoir  qu'elle  est  la  proportion 

8. 
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de  cet  accroissement  avec  celui  des  autres 
Etats. 

La  richesse  de  la  France  est  fort  grande  , 
et  doit  grandir  encore.  Le  pays  qui  fournit 
à  l'Europe  une  partie  des  jouissances  qu  elle 
recherche  le  plus,  s'associera  à  la  prospérité 
des  autres  nations.  Qu'on  en  juge  par  la 
somme  des  tributs  que  l'Europe  paye  aux 
délices  de  son  climat,  de  ses  arts,  des  char- 
mes multipliés  de  son  séjour.  Ces  tributs 
surpas  ent  annuellement  ceux  que  la  France 
a  du  payer  temporairement  aux  étrangers. 
Mais  ceux-ci  étaient  de  nature  à  finir  ,  et 
la  nature  des  autres  estd'aiier  en  augmentant. 
Ils  feront  plus  que  compenser  l'inégalité  de  la 
Lalance  commerciale  que  la  France  a  perdue 
avec  ses  colonies;  c'est  l'Europe  et  surtout 
l'Angleterre  qui  est  aujourd'hui  la  colonie  de 
la  France  ;  celle-ci  est  mille  fois  plus  visitée 
par  les  étrangers  qu'elle  le  fut  avant  la  révo- 
lution ;  et  comme  les  Français  n'éprouvent 
pas  le  même  besoin  de  voir  et  de  se  trans- 
porter hors  de  leur  pays  ,  ils  conservent  les 
profits  attachés  à  la  rotation  successive  du 
passage  et  du  séjour  des  peuples  étrangers 
xiu  milieu  d'eux.  11  faut  y  ajouter  les  dévelop- 
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pemens  et  l'élan  qu'elle  devra  aux  nouveaux 
mobiles  dont  elle  entre  en  possession  et  qui 
se  manifestent  dans  son  sein,  la  liberté  et  lin- 
dustrie.  Celle-ci ,  on  ne  peut  se  refuser  à  le  re- 
connaître, fait  chaque  jour  des  pas  immenses; 
la  liberté  qui  féconde  tout  ne  sera  pas  plus  sté- 
rile pour  la  France  qu'elle  ne  Test  pour  tous 
ceux  qui  exercent  leurs  talens  à  Tabri  de  ses 
autels  tutélaires  :  le  génie  libre  de  se  déployer 
enfante  toujours;  comme  j.e  l'ai  dit,  il  s'exerce 
dans  tous  les  sens ,  et  de  chacune  de  ses  excur- 
sions il  rapporte  quelque  nouvelle  moisson. 
Si  tous  les  gouvernemens  arbitraires,  res- 
trictifs, limitatifs,  n'ont  pu  pendant  tant  de 
siècles  interdire  au  génie  français  la  créa- 
tion de  tant  de  chefs-d'œuvre,  que  ne  fera- 
t-il  pas  lorsque,  sous  les  auspices  d'un  gou- 
vernement dont  la  liberté  est  l'essence,  il 
pourra  déployer  toutes  ses  facultés,  et  re- 
cueillir le  prix  de  ses  efforts  ! 

Depuis  le  régne  de  François  1",  époque 
de  la  première  ébauche  d'un  ordre  politique 
en  Europe,  la  France  exerça  toujours  une 
grande  influence  dans  cette  contrée.  Opposée 
dès-lors  à  la  maison  d'Autriche  qui  régnait  en 
Espagne  ,  en  Italie ,  dans  une  partie  de  l'Aller 
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magne,  la  France  devait  se  trouver  placée  à 
la  tête  de  ceux,  et  le  nombre  en  était  grand,  qui 
pouvaient  craindre  ce  colosse.François  I",  fran- 
chissant les  préjugés  religieux  qui  alors  avaient 
tant  d'empire  ,  s'allia  avec  Soliman  contre 
Charlcs-Quint.  Le  prince  catholique  q  ui  donna 
l'exemple  de  brûler  chez  lui  les  protestans  , 
s'unit  avec  les  Turcs  contre  l'empereur  catho- 
lique qui  ,  en  Allemagne,  se  consumait  en 
efforts  contre  ces  mêmes  protestans.  François 
était  à  la  fois  son  allié  contre  eux,  et  celui  des 
Turcs  contre  lui,  recevant  ainsi  de  la  politi- 
que une  double  direction ,  et  comme  une 
double  existence.  Les  guerres  de  religion  ,  en 
détournant  toute  l'attention  de  la  France  sur 
ses  agitations  intérieures,  la  détachèrent  pen- 
dant long-temps  de  la  politique  générale  (i). 


(i)  C'est  l'effet  ordinaire  des  factions.  Elles  ne  veu- 
lent la  patrie  que  comme  objet  et  moyen  de  domina- 
tion. A  proprement  parler  les  factions  n'ont  point  de 
patrie  :  pour  elles  la  patrie  est  là  où  l'on  commande,  où 
l'on  domine,  et  c'est  pour  les  factions  qu'a  dû  être  inventé 
l'égoïste  axiome  :  ubi  henè^ibi  patria. 

Dans  le  temps  de  la  ligue  on  appelait  l'Espagne  ,  on  lui 
livrait  Paris,  on  lui  abandonnait  les  conseils  de  la  France, 
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Elle  y  rentra  sous  Henri  IV,  elle  y  pénétra 
plus  avant  qu'elle  ne  l'avait  encore  fait;  elle 
fut  à  la  veille,  sous  l'inspiration  habile  de  ce 
prince  ,  de  fonder  en  Europe  un  ordre  géné- 
ral, dont  les  temps  actuels  retracent  quelques 
traits.  Mais  celui  de  tous  qui  fit  faire  les  plus 
grands  pas  à  l'influence  française ,  fut  le  car- 
dinal de  Richelieu,  par  son  action  combinée 
avec  les  protestans  de  TAllemagne  et  contre 
les  protestans  de  France.  Politique   avec  les 


on  adressait  des  notes  secrètes  au  démon  du  midi,  à  ce  roi 
cruel ,  à  ce  lyran  atrabilaire  qui  du  fond  d'un  palais  invi- 
sible lui-même  à  tous  les  yeux,  couvrait  le  monde  d'intri- 
gues ,  de  bûchers  et  de  sang.  La  fronde,  fidèle  au  même 
esprit,  fit  de  même  ;  mais  aussi,  infidèle  à  la  patrie  ,  elle 
ajjpela  encore  l'Espagne  :  les  envoyés  de  celle-ci  paru- 
rent au  sein  du  parlement  de  Paris.  Le  cardinal  de  Retz 
nous  a  conservé  les  notes  secrètes  par  lesquelles  ce  parti 
implorait  ces  nobles  auxiliaires  ,  avec  le  récit  de  la  mysti- 
fication qu'il  fit  essuyer  à  ce  grave  corps  ,  réduit  par  lui 
à  la  honte  de  recevoir  avec  pomjie  le  vagabond  qui  venait 
de  recevoir  ses  lettres  de  créance  ,  à  la  porte  du  palais  , 
de  la  main  même  de  ce  prélat  factieux. 

L'histoire  des  factions  n'est  partout  également  que  l'oubli 
de  la  patrie  et  l'appel  de  l'étranger. 
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uns  ,  prêtre  et  ministre  contre  les  autres  , 
il  montra  dans  cette  double  action  la  sagacité 
et  l'étendue  d'esprit  qui  caractérise  le  vérita- 
ble homme  d'Etat.  Appelant  du  fond  du  nord 
le  grand  Gustave  et  ses  illustres  compagnons 
d'armes ,  il  parvint  à  créer  le  contre-poida 
propre  à  contenir  l'Autriche  ,  il  fut  le  vérita- 
ble fondateur  du  système  européen.  Pendant 
cinquante  ans ,  Louis  .XIV  occupa  l'Europe 
de  ses  grandeurs  ,  de  se.s  projets,  de  ses  en- 
treprises. Il  fallut  le  génie  de  Guillaume  pour 
l'arrêter,  comme  le  poids  de  l'Europe,  dirigé 
par  les  mains  des  Eugène  et  des  Malborough 
pour  le  faire  plier.  S'il  succomba  ce  fut  avec 
gloire,  et  dans  sa  chute  encore  il  dota  sa  fa- 
mille du  trône  d'Espagne  et  d'Amérique  ;  une 
grande  puissance  ne  s'éteint  pas  tout-à-coup  : 
T^ouis  XV,  décoré  du  reflet  de  la  gloire  de  son 
prédécesseur ,  soutint  à  la  faveur  de  ce  cré- 
puscule la  considération  de  la  puissance  fran- 
çaise. L'éclipsé  ne  fut  prononcée  qu'à  l'épo- 
que de  la  paix  de  1763,  et  se  compléta  entre 
les  querelles  des  Jansénistes  et  du  parlement, 
et  le  redoublement  des  débauches  de  la  fin 
de  ce  régne.  Le  gouvernement  d'alors  ressem- 
blait  à  ces  hommes  qui  se    plongent   dans 
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l'ivresse  pour  s'étourdir  sur  le  dérangement 
de  leurs  affaires.  Ces  honteux  excès  couvrirent 
d'un  voile  d'opprobre  et  d'impuissance  les 
dernières  années  de  Louis  XV.  Pendant  ce 
temps  ,  Catherine  ,  Frédéric,  Marie-Thérèse  , 
disposaient  de  tout  en  Europe;  devant  ces 
grands  noms  tous  les  autres  pâlissaient ,  l'é- 
toile du  nord  éclairait  seule  l'horizon  politi- 
que, et  la  France  dut  reconnaître  dans  le  par- 
tage de  la  Pologne,  conçu,  arrêté  et  exécuté 
à  son  insu  et  sous  ses  yeux, une  proclamation 
formelle  de  sa  déconsidération  et  de  sa  nullité. 
Jamais  elle  n'avait  été  bravée  aussi  ouverte- 
ment. I>ouis  XVI  avait  marché  dans  de  meil- 
leures voies  en  relevant  la  marine  française, 
et  en  contribuant  à  fonde^  en  Amérique  un 
Etat  sauveur  pour  le  reste  de  l'Europe,  contre 
la  domination  exclusive  des  mers  par  l'An- 
gleterre. Mais  placé  sur  un  terrain  qui  com- 
mençait à  frémir  de  l'embrasement  des  feux 
que  recelait  son  sein,  ce  prince  infortuné  ne 
put  maintenir  l'indépendance  de  la  Hollande 
contre  la  Prusse,  ni  défendre  la  Turquie  con- 
tre les  aigles  de  Russie  et  d'Autriche  achar- 
nées sur  cet  antique  allié  de  la  France.  11 
fallut  qu'elle  cédât  à  la  Suède,  à  l'Angleterre, 
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à  la  Prusse  l'honneur  de  ramener  les  dévora- 
teurs  à  des  sentimens  plus  modérés  A  la  paix 
deTeschen,  qui  termina  les  contestations  pour 
la  succession  de  Bavière,  la  France  se  montra 
dans  l'attitude  qu'on  lui  avait  toujours  vu 
garder ,  chaque  fois  que  FAutriche  avait  cher- 
ché à  empiéter  sur  les  puissances  germani- 
ques d'un  ordre  inférieur.  A  cette  époque 
l'influence  autrichienne  n'avait  pas  encore 
pris  à  Versailles  l'ascendant  qu'elle  obtint  dans 
les  dix  dernières  années  de  ce  règne,  livré  à 
l'Autriche  d'une  manière  à  effrayer  beaucoup 
d'esprits  et  en  égarer  beaucoup  d'autres.  L'al- 
liance avec  la  Prusse  était  l'ancienne  politique 
de  la  France.  Cette  union  résultant  de  la  na- 
ture des  choses ,  dans  le  fait ,  était  la  conti- 
nuation de  l'ouvrage  du  cardinal  de  Richelieu, 
et  sa  transposition  de  la  Suède  à  la  Prusse  qui 
tenait  la  place  que  la  première  avait  occupée. 
Il  fallut  qu'une  maîtresse  et  un  favori,  donné 
par  la  muse  de  la  flatterie,  vinssent  ruiner 
l'ouvrage  de  Richelieu  et  d'Oxensliern  ,  sin- 
gulière destinée  des  ouvrages  humains,  cruel 
mais  inévitable  effet  des  gouvernemens  ab- 
solus et  affranchis  de  toute  responsabilité, 
dans  lesquels  on  voit  dépendre  les  résolutions 
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les  plus  décisives  jiour  les  Etats  des  motifs  les 
plus  vils,  parce  qu'ils  sont  protégés  par  l'ob- 
scurité, et  qu'elles  sont  inspirées  et  exécutées 
par  des  hommes  qui  ne  puisent  qu'à  des  sour- 
ces corrompues.  C'est  là  qu'était  placé  le  prin- 
cipe d'infériorité  de  la  France  avec  l'Angle- 
terre :  comment  avec  des  plans  formés  dans 
cette  fange ,  la  France  aurait-elle  pu  soutenir 
le  combat  contre  un  ordre  de  choses  qui  ap- 
pelait à  la  tète  des  affaires  les  Chalam,son 
fils  encore  plus  illustre  que  lui,  et  une  foule 
d'hommes  les  plus  éclairés  de  leur  nation, 
qui  au  fea  des  discussions  publiques,  embra- 
sant, éclairant  leur  propre  génie  ,  couvraient 
de  leurs  éclairs  et  protégeaient  de  leur  force 
le  pays  qui  se  livrait  à  leur  direction.  Si  de- 
puis cent  ans  la  France  avait  joui  d'un  gouver- 
nement correspondant  à  celui del'Angleterre, 
elle  aurait  aussi  eu  ses  Cliatam  etsesFitt,  elle 
n'aurait  rien  à  envier  à  la  gloire  ni  aux  prospé- 
rités de  sa  rivale.  Les  hommes  ne  manquaient 
j)asen  France,  mais  le  gouvernement  manquait 
aux  hommes  qiii,pourleserviraussi  bien  qu'on 
le  fait  en  Angleterre,  n'attendaient  que  d'être 
employés.  On  a  eu  la  preuve  de  la  présence 
de  ces  hommes,  parla  correspondance  se- 
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Crète  trouvée  dans  l'armoire  de  fer.  Cet  ou- 
vrage ,  rédigé  sous  la  direction  du  comte  de 
Broglie,  et  exécuté  parFavier,  prouve  que  le 
génie  politique  n'était  point  éteint  enFrance, 
et  qu'il  n'attendait  pour  se  développer  que  la 
rupture  des  entraves  qui  le  retenaient  captif. 

Le  système  politique  de  la  France  a  pris 
une  face  nouvelle.  Il  n'est  plus  ce  qu'il  fut 
avant  la  révolution  ,  encore  moins  ce  qu'il 
était  sous  Napoléon  :  il  ne  s'agit  plus  de  ces 
grandeurs  là  j  elles  sont  passées  :  il  faut  savoir 
proportionner  ses  vœux  à  ses  moyens,  et  se 
régler  sur  [eux.  Les  Etats  qui  environnent  la 
France  ne  sont  plus  les  anciens  Etats  qui  se 
trouvaient  à  ses  portes. 

Les  Etats  qui  pouvaient  la  soutenir  ne  sont 
plus  les  mêmes  en  eux-mêmes  ,  non  plus 
que  par  rapport  à  elle. 

Des  Etats  rivaux  ont  acquis  des  accroisse- 
mens  immenses.  Des  États  auxiliaires  ont 
baissé  dans  les  mêmes  proportions.  Les  dis- 
positions morales  de  quelques  nations  ont 
aussi  subi  de  l'altération  dans  leur  applica- 
tion à  la  France. 

Tout  est  donc  complètement  change  pour 
elle,  et  par  conséquent  elle  se  trouve  dans 
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une  situation  politique  absolument  neuve 
qui  a  besoin  d'être  bien  observée  et  bien 
entendue  pour  prévenir  les  méprises  les  plus 
funestes. 

L'intérêt  de  cette  question  est  fort  grand. 
Il  ne  laisse  pas  la  liberté  de  se  refuser  aux 
développemens  propres  à  la  mettre  dans  tout 
son  jour  ,  et  c'est  à  ce  titre  que  je  vais  les 
donner. 
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CHAPITRE    III. 

Ancien  système  de  la  France  sur  le  continent. 

Alliance  avec  la  Prusse  contre  l'Autriche; 
soutien  de  l'empire  germanique  contre  FAu- 
triche. 

Alliance  avec  la  Suède  et  la  Turquie  contre 
la  Russie ,  et  contre  elle  encore  alliance  avec 
la  Prusse. 

La  Belgique  et  le  duché  de  Luxembourg 
étaient  sous  la  main  de  la  France  un  gage 
de  responsabilité  de  la  conduite  de  TAu- 
triche.  Ces  provinces  éloignées  ne  pouvaient 
être  défendues  à  temps  :  les  secours  devaient 
venir  de  loin ,  une  année  de  guerre  absorbait 
vingt  ans  des  revenus  ordinaires  ;  cette  espèce 
de  colonie  continentale  tenait  en  quelque 
sorte  rAulriche  dans  la  dépendance  de  la  Fran- 
ce, Ce  fut  pour  s'en  affranchir  que  l'Autriche 
imagina  le  funeste  traité  de  17Ô6,  cet  acte 
le  chef-d'œuvre  de  la  politique  Autrichienne , 
comme  le  dernier  terme  de  l'aveuglement  du 
cabinet  de  Versailles.  Richclieu,Torcy,  d'Avaux, 
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tout  ce  que  la  diplomatie  française  avait 
compté  déminent ,  dut  tressaillir  dans  la 
tombe,  au  bruit  de  ce  faux  pas  de  leurs  suc- 
cesseurs dans  le  cabinet  de  France.  l'Autri- 
che libérée  de  la  surveillance  de  la  France 
put  se  livrer  à  toutes  les  satisfactions  d'une 
ambition  persévérante.  Sûre  de  l'appui ,  et 
au  pis  aller  de  la  non  contrariété  de  son  an- 
cienne rivale,  elle  n'eut  plus  qu'à  s'occuper 
des  deux  grandes  puissances  du  nord,  la 
Prusse  et  la  Russie. 

Trop  faible  pour  les  contrebalancer  seule  , 
avertie  par  les  désastres  de  la  guerre  de  1756, 
elle  se  mita  pactiser  avec  elles,  et  leur  tendit 
la  main ,  en  cachant  son  épée.  De  là  le  par- 
tage effectué  de  la  Pologne,  de  là  le  partage 
médité  et  essayé  de  la  Turquie,  qui  aurait  été 
réalisé  sans  la  vigoureuse  opposition  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Prusse.  Ce  que  la  France  en- 
chaînée par  son  traité  s'était  interdit  de  faire, 
on  vit  un  faible  roi  dn  nord  ne  prenant  con- 
seil que  de  son  courage  et  de  la  gravité  des  cir- 
constances prêt  à  l'effectuer.  Gustave  lancé 
avec  la  rapidité  de  l'éclair  contre  la  dévora- 
trice  de  la  Turquie  sauvait  Constantinople 
dans  Pétersbourg  envahi  ,   si   des  manœu- 
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vies  trop  bien  ourdies  ,  n'avaient  arrête 
son  élan  sublime  ,  et  n'eussent  fait  re  - 
Lrousser  contre  lui  -  même  l'arme  qu'il  di- 
rigeait contre  Catherine  surprise  et  fuyante 
à  son  tour.  Ce  fut  encore  à  la  Prusse  que 
la  France  toujours  subjuguée  par  le  même 
traité,  dut  céder  l'honneur  d'arrêter  le  tor- 
rent qui  allait  engloutir  la  Bavière ,  tant  s'é- 
tendent au  loin  les  conséquences  d'un  enga- 
gement présomptueux  ou  irréfléchi.  C'est  du 
traité  de  1766  que  date  la  désorganisation 
de  l'ordre  politique  de  l'Europe ,  et  peut-être 
une  partie  de  la  révolution.  Car  cette  grande 
violation  des  régies  irrita  les  esprits  ,  au  point 
de  faire  prononcer  dès  ce  temps ,  comme  le 
remarque  Burke  (i),  /^  mot  de  république:  tant 
était  grand  le  ressentiment  causé  par  vingt 
années  d'abaissement  ,  et  de  dépréciation 
de  la  France  et  de  son  cabinet.  Pour  se  re- 
lever de  sa  honte  ,  et  pour  en  prévenir  le 
retour,  on  fut  jusqu'à  prononcer  un  nom 
inconnu,  incompatible,  impossible  :   l'excès 


(i)  Voyez  les  lettres  de  Burke  sur  les  négociations  de 
paix  avec  le  Directoire. 
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(l'un  côté  répondit  à  l'excès  d'un  autre  côté. 
Il  est  en  politique  des  actes  fondamentaux , 
qui ,  semblables  à  la  clef  d'une  voûte  ,  ne 
peuvent  être  remués  sans  que  la  solidité  de 
tout  l'édifice  n'en  soit  ébranlé. 

L'éloignement  où  la  cession  de  la  Belgique 
a  mis  l'Autriche ,  a  fait  perdre  à  la  France  ce 
moyen  de  répression  contre  cette  puissance.il 
n'existe  plus  aucun  point  de   contact ,  aucun 
intérêt  direct  entre  elles  ;  par  une  bizarrerie 
bien  marquée  du  sort,  il  se  trouve  que  c'est  Na- 
poléon qui  a  mis  fin  à  la  rivalité  des  maisons 
d'Autriche   et  de  France  :    maintenant   c'est 
à  la  Prusse  et  à  la  Russie  qu'est  passé  le  soin 
de  la  surveiller.  Même  en  Italie,  la  France 
ne   peut    atteindre    l'Autriche  :   hors  le  cas 
d'une  attaque  contre  lePiémont  qui  forcerait 
celui-ci  d'appeller  la  France  à  son  secours, 
les  portes  de  cette  contrée   lui  resteront  fer- 
mées, et  la  séparation  entre  elle  et  l'Autriche 
sera  maintenue.  On  ne  verra  pas  le  Piémont 
livrer  passage  sur  son  terrain  aux  armées  de 
France   pour  aller    attaquer   le   Miianez,  et 
s'exposer  ainsi  à  fournir  le  champ  de  bataille 
aux  deux  partis,  comme  il  fit  dans  les  guerres 
de  François  V  et  de  Henri  II. 
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La  France  n'a  plus  en  Italie  les  intérêts^ 
qu'elle  dut  y  soigner  pendant  long-temps,  et 
cela  par  la  suite  de  la  métamorphose  qu'a 
éprouvée  ce  pays.  Les  républiques  de  Gènes 
et  de  Venise  ont  disparu  ;  l'ordre  républicain 
n'existe  même  plus  dans  cette  contrée  si  long- 
temps agitée  par  la  généralité  de  ces  gouver- 
nemens;  Lucques  même  est  devenue  une  prin- 
cipauté ;  Parme  ,  échappée  à  la  maison  de 
Bourbon,  ira  grossir  les  domaines  de  l'Autri- 
che; Modène  a  une  expectative  autrichienne; 
Naples,  Bourbon  par  les  hommes,  Autri- 
chien par  les  femmes  ,  est  de  plus  Autri- 
chien par  son  territoire  ,  comme  anglais 
par  la  mer.  La  France  ne  peut  y  atteindre  par 
mer;  sur  terre  le  Piémont  et  toute  l'Italie  au- 
trichienne sont  interposés  entre  Naples  et  la 
France  :  celle-ci  a  bien  chez  elle  les  ambassa- 
deurs de  la  famille  de  Naples,  mais  les  autres 
ont  les  représentans  de  ce  qu'il  a  de  puis- 
sance. Tout  démêlé ,  toute  action  directe  est 
donc  impossible  de  la  part  de  la  France  avec 
l'Autriche. 

La  France  a  long-temps  protégé  le  corps 
germanique.  Cet  attribut  lui  a  échappé ,  et 
d'après  ce  qui  s'est  passé,  il   est  permis  de 
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conjecturer  que  de  long-temps  ce  corps  ne 
recourra  pas  à  la  France.  De  ce  côté  ,  l'Alle- 
magne  se  couvre  de  forteresses ,  de  manière 
à  s'en  tenir  tout-à-fait  séparée,  et  à  rappeler  le 
temps  des  campagnes  de  Louis  XIV,  dans  les- 
quelles une  année  entière  se  consumait  à 
prendre  une  ou  deux  villes  sur  les  bords  du 
Rhin. 

L'influence  française  en  Suisse  est  sur  le 
même  pied  qu'en  Allemagne.  La  médiation 
de  Napoléon  a  été  remplacée  par  celle  des 
puissances  coalisées  ,  et  de  long  -  temps  la 
France  ne  jouira  d'un  crédit  véritable  en 
Suisse,  chose  qui  d'ailleurs  est  pour  elle  d'un 
intérêt  bien  inférieur  à  celui  que  la  routine 
faisait  supposer  à  cette  influence  sur  les  can- 
tons. La  France  a  dominé  en  Suisse  ,  elle  a 
laissé  échapper  le  pouvoir,  il  n'en  faut  pas  da- 
vantage pour  que  ses  portes  lui  soient  fer- 
mées plus  soigneusement  qu'à  tout  autre. 
C'est  la  suite  nécessaire  de  toute  domination 
perdue.  La  crainte  donne  à  l'ingratitude  le 
vernis  de  la  prudence. 

La  Hollande  avait  du  à  la  France  la  fin  de 
ses  pénibles  travaux  contre  l'Espagne  ,  et  la 
reconnaissance  de  son  indépendance  :  ce  fut 
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l'ouvrage  de  Henri  IV.  On  reconnaît  là  le  ge'- 
nie  de  ce  prince,  et  la  longueur  des  vues  de 
son  illustre  ministère  les  Sully,  les  Jeannin  , 
les  Villeroi.  Les  guerres  d'orgueil  de  Louis  XIV 
contre  cette  paisible  république  avaient  dé- 
rangé tous  les  plans  tracés  par  la  sagesse  de 
Henri ,  et  donnèrent  la  Hollande  à  TAngle- 
terre.  Le  roi  Guillaume  détestait  Louis  XIV 
plus  que  la  France  même.  Il  fit  servir  son 
génie  contre  l'ambition  superbe  du  monar- 
que français  encore  plus  que  contre  la  puis- 
sance française.  Sa  mort  n'amortit  point  les 
effets  de  sa  haine  ;  elle  passa  toute  entière,  et 
plus  acre  encore ,  à  ces  fiers  grands  pension- 
naires de  Hollande ,  qui,  dans  Gertruyden- 
berg,  humilièrent  si  cruellement  Louis  XIV, 
et  qui,  restés  les  derniers  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  ne  furent  détournés  d'aller  signer  la. 
paix  à  Varsailles  que  par  la  défection  de  l'An- 
gleterre. Si  le  triumvirat  d'Eugène,  de  Mal- 
borough  et  d'Hensius  n'eût  pas  été  rom- 
pu par  des  hommes  plus  politiques  qu'eux , 
c'en  était  fait  de  Louis  XIV;  il  subissait  en 
17 12  le  sort  que  Napoléon  a  éprouvé  en 
i8j4. 

Depuis  cette    époque  jusqu'en   1756,1a 
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Hollande  s'était  toujours  rangée  du  côté  des 
ennemis  de  la  France.  C'était  l'effet  nécessaire 
du  voisinage  :  alors  la  Hollande,  en  vertu  du 
trailé  de  Barrières ,  gardait  les  frontières  des 
Pays-Bas  ,  et  comme  la  guerre  se  portait  tou- 
jours de  ce  côté,  il  était  tout  simple  que  la 
Hollande  s'y  trouvât  toujours  englobée.  Le 
traité  de  1756  la  calma  et  la  désarma.  C'est  le 
&eulbien  qu'il  ait  produit,  et  la  compensation 
n'était  pas  trop  forte  pour  tous  les  maux  qu'il 
faisait  d'ailleurs.  La  Hollande  était  constituée 
de  manière  à  ce  que  le  Stathouder  fût  anglais, 
et  le  fond  du  Gouvernement  ainsi  que  le 
peuple  fussent  français.  La  noblesse  ,  un  cer- 
tain nombre  des  membres  des  Etats  et  des 
corporations  municipales  étaient  attachés  au 
Stathouder.  Tout  le  reste  penchait  vers  la  dé- 
mocratie et  vers  la  France.  Cette  opposition 
entre  la  iiation  et  ses  chefs  ne  pouvait  man- 
quer d'avoir  des  suites  funestes.  Pendant  là 
guerre  d'Amérique,  la  France,  sous  l'habile 
inspiration  du  comte  de  Vergennes,  avait 
réussi  à  détacher  laHollande  de  l'Angleterre, 
et  l'avait  fait  entrer  dans  la  fédération  mari- 
time dont  les  fondemens  se  jetaient  alors.  Il 
l'avait  emporté  sur  les  goûts  personnels  du 
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îStatliouder  qui  tenait  pour  l'Angleterre,  et 
qui  clans  la  direction  de  la  guerre  conniva  our 
\erteraentavec  elle,  lors  de  l'affaire  de  l'envoi 
de  la  flotte  à  Brest.  Dès-lors  commencèrent  les 
divisions  qui  troublèrent  cet  Etat. 

Les  embarras  du  Gouvernement  français 
ne  lui  permirent  d'agir  qu'avec  mollesse  dans 
la  querelle  terminée  en  1787  par  l'interven- 
tion des  Prussiens.  Pendant  que  la  France 
présentait  des  notes  et  parlait  de  former  un 
camp  à  Givet ,  le  duc  de  Brunswick  marchait 
à  Amsterdam,  et  rendait  la  Hollande  à  l'in- 
fluence anglaise.  Le  parti  français  fut  abattu 
jusqu'à  l'époque  de  la  révolution,  qui  lui  pré- 
senta l'occasion  de  prendre  sa  revanche  ,  et 
de  se  liguer  entièrement  avec  la  France, 
jusqu'au  temps  où  la  Hollande  devint  une 
province  française  :  effet  inévitable  des 
factions  ,  qui ,  dans  la  patrie ,  ne  voient 
qu'un  moyen  de  domination ,  et  qui  aiment 
mieux  la  perdre  que  la  laisser  à  leurs  en- 
nemis. 

Aujourd'hui  tous  les  élémens  de  ces  an- 
ciennes combinaisons  ont  disparu  :  il  n'y  a 
plus  de  Hollande,  plus  de  Belgique;  et,  sur 
leur  terrain,   s'est   élevé   un   Etat  nouvçau, 
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destiné  à  contenir  la  France  du  coté  du 
Nord,  et  à  vivre  sous  la  garantie  générale  de 
l'Europe.  Ce  changement  a  donné  une  face 
toute  neuve  à  la  politique  française  de  ce  côté. 
Elle  ne  peut  plus  y  chercher  d'agrandisse- 
ment; elle  ne  doit  songer  qu'à  les  interdire 
aux  autres  sur  elle-même.  Car,  sûrement,  les 
empiétemens  sur  la  France  par  le  royaume 
des  Pays  Bas  ne  seraient  pas  interdits  par 
l'Angleterre  et  par  la  Prusse,  comme  ils  lése- 
raient à  la  France  par  ces  deux  puissances. 
D'après  cet  ordre  nouveau,  deux  rapports 
différens  sont  établis  entre  les  deux  Etals: 
neutralité  sur  terre,  alliance  sur  mer.  La 
France  et  le  royaume  des  Pays-Bas  sont  entre 
eux,  et  par  rapport  à  l'Angleterre,  comme  la 
Prusse  et  l'Autriche  sont  à  l'égard  delà  Rus- 
sie, et  par  les  mêmes  raisons,  l'excès  de  la 
puissance  de  chacune  d'elles. 

La  Prusse  était  l'alliée  de  la  France.  La 
géographie,  cette  maîtresse  de  la  politique, 
avait  formé  cette  alliance.  Elles  étaient  alliées 
parce  qu'elles  étaient  séparées  :  elles  sont 
rapprochées,  l'alliance  est  dissoute.  Lorsque 
le  cabuiet  de  Versailles  faisait  le  traité  de  1766, 
c^u'i  lui  donnait  pour  alliés  ses  voisins  de  la 
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Belgique ,  et  pour  ennemis  ses  anciens  alliés 
d'au-delà  du  Rhin ,  il  violentait  la  nature  ;  il 
devait  sentir  sa  résistance  dans  les  revers  qu'il 
éprouvait,  avec  la  punition  de  la  faute  qu'il 
avait  commise.  On  ne  violente  pas  plus  im- 
pune'ment  la  politique  que  la  nature,  et  il  est 
des  peines  certaines  aitiuhées  à  la  transgres- 
sion de  leurs  lois.  Eli   bien  !  le  congrès  de 
Vienne  a  renouvelé,  dans   cette   partie,   la 
faute   de   1750,  et  reproduit  la  violation  de 
l'ordre  naturel   des  choses  :  il  a  sanctionné 
une  des  grandes  aberrations  de  la  politique 
de  M.  Pitt,  qui,  contre  la  même  nature  des 
choses,  avait  tendu  à  rapprocher  la  Prusse  de 
la  France ,  pour  les  opposer  l'une  à  l'autre  :  cal- 
cul anti-social  dans  Tordre  politique  de  l'Eu- 
rope, qui  provoquait  à  des  renouveilemens  de 
guerres ,  et  qui,  en  divisant  la  Prusse  en  plu- 
sieurs parties,  l'affaiblissait  de  manière  à  la 
rendre  presque  nulle  contre  la  Russie.  Par  le 
transport  d'une  moitié  de  la  Prusse  aux  portes 
de  la  France,  par  ceWe  juxtà position  auprès 
d'elle,  il  se  trouve  que  cette  puissance  a  pris, 
à  son  égard,  la  place  que  l'Autriche  occupait 
depuis  un  siècle,  et  celle  que  l'Espagne  avait 
remplie  pendant  deux  cents  ans.  Il  n'y  a  qu'à 
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voir  ce  qui,  dans  tout  cet  iiitervalle  de  temps, 
s'est  passé  entre  ces  puissances,  pour  être  à 
portée  d'apprécier  la  nature  de  pareils  rap- 
prochemens.  L'alliance  de  la  Prusse  avec  la 
France  est  donc  rompue  par  la  nature  des 
choses  :  elles  sont  voisines,  elles  ne  peuvent 
être  alliées.  La  Prusse,  toute  ouverte  du  côté 
de  la  France ,  ne  peut  que  convoiter  quel- 
ques  lambeaux  de  ses  propriétés,  pour  en 
revêtir  sa  propre  nudité.  Elle  en  a  donné  la 
preuve  par  la  prise  de  Saarlouis.  Elle  ne  pourrait 
qu'aider  le  royaume  des  Pays-Bas  à  s'accroître 
encore  des  dépouilles  de   la  France ,   parce 
que  cet  Etat  est  moins  imposant  pour  elle  que 
ne  Test  la  France  ;  et  si  alors  les  deux  Etats, 
établissaient  entre  eux  le  judicieux  et  probe 
système  des  accroissemens  proportionnels, 
système  qui  a  coûté  à  la  Pologne  son  exis- 
tence ,  il  faudrait  que  les  frontières  de  la  France 
reculassent  d'un  côté  autant  que  de  raiitre. 
Voilà  ce  qu'a  valu  à  la  France  la  politique  sen» 
timentale  et  consanguine.  Il  n'est  plus  qu'un 
cas  où  la  France  se  rangerait  comme  naturel- 
lement aux  côtés  de  la  Prusse ,  celui  où  la  bar- 
rière du  Nord  de  son  côté  serait  trop  forte- 
ment ébranlée  ;  partout  ailleurs  il  y  a  divorce 
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entre  les  deux  Etats.  Dans  le  cas  de  démêlés 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  tout  interdit  à 
la  France  d'intervenir.  Celle-ci ,  avec  la  par- 
tie de  la  confédération  germanique  qui  lui 
appartient ,  sera  toujours  assez  forte  contre 
l'Autriche  ;  car  la  Prusse  aura  toujours  des  al- 
liés en  Allemagne,  et  l'Autriche  n'en  aura  ja- 
mais. La  France  n'a  pas  à  se  remuer  pour  des 
différends  qui  devraient  être  vidés  sur  les 
frontières  de  la  Silésie  et  de  la  Bohême  ;  et 
dans  le  cas  où  l'un  des  deux  contendans  me- 
nacerait d'opprimer,  ce  serait  à  la  Russie  à 
rétablir  l'équilibre, 

Le  système  actuel  de  la  France ,  à  l'égard 
,  de  la  Prusse,  est  donc  aussi  simple,  quoique 
dans  un  sens  opposé  et  que  l'on  peut 
dire  inverse,  que  l'était  son  ancien  système. 
Alors  il  était  tout  d'alliance;  aujourd'hui  il  est 
tout  d'éloignement  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  les  deux  Etats  doivent  ressentir  des  dis- 
positions hostiles  l'un  contre  l'autre,  et  culti- 
ver pour  ainsi  dire  des  inimitiés;  à  Dieu  ne 
plaise  que  cette  idée  puisse  jamais  se  présen- 
ter ;  mais  seulement  que  la  nature  des  choses 
et  la  force  des  intérêts  n'établissent  entre 
eux  aucun  motif  de  rapprochement,  et  qu'au 
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contraire  elles  en  ont  créé  beaucoup  capables 
de  les  éloigner. 

Ainsi ,  la  Prusse  d'entre  Meuse  et  Rhin  sera 
moins  favorable  au  commerce  français  que  ne 
l'étaient  une  multitude  de  petits  princes  qui 
n'avaient  pas  les  douanes  de  la  Prusse,  qui  ne 
supportaient  pas  les  mêmes  charges  qu'elle, 
qui  n'étaient  occupés  que  de  favoriser  les 
produits  de  l'industrie  et  du  sol  germanique, 
comme  la  Prusse  ne  peut  manquer  de  le  faire. 
Les  calculs  et  l'administration  d'un  grand 
Etat  tel  que  la  Prusse,  qui  a  besoin  de  fécon- 
der toutes  les  branches  de  ses  revenus,  ne 
peuvent  pas  ressembler  à  ceux  des  princes 
qui  étaient  comme  en  dehors  de  la  politique. 

L'alliance  de  laFranceet  delaSuèdedate  de 
loin.  Elle  eut  d'abord  pour  objet  d'opposer  une 
barrière  contre  l'Autriche.  Que  les  temps  sont 
changés!  Les  dangers  et  l'ennemi  sont  ailleurs; 
ce  ne  serait  plus  dans  les  plaines  de  la  Germa- 
nie que  denouveauxGustaveauraientàse  ren- 
contrer avec  les  armées  françaises  en  présence 
de  l'Autriche  ;  ce  n'est  plus  par  terre  qu'elles 
pourraient  agir  ensemble;  mais  il  faudrait  que 
la  réunion  se  fit  sur  les  rivages  mêmes  de  la 
Baltique.  La  création  de  la  Russie,  son  appa^ 
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riti'^n  colossale  sur  la  scène  de  l'Europe  ont 
tout  changé.  La  France  el  la  Suède  n'ayant 
rien  à  s'envier,  rien  à  se  demander  pas  plus 
en  Euri)j)e  que  dans  les  colonies,  toutes  deux 
riches  de  produits  différens,  ne  renferment 
entre  elles  aucune  cause  d'exclusion,  et  en 
présentent  mille  de  rapprochement.  L'aiguille 
aimantée  nest  pas  attirée  plus  sûrement  vers 
le  pôle,  que  la  France  ne  l'est  vers  les  puis- 
sances du  Nord  qui  sont  inférieures  à  la  Rus- 
sie. La  même  chose  doit  être  dite  du  Dane- 
marck ,  mais  dans  la  mesure  de  ses  forces,  qui 
sont  loin  de  correspondre  à  celles  de  laSuède. 
Le  nouveau  système  maritime,  dans  lequel  la 
France  est  forcée  d'entrer,  la  porte  vers  l'al- 
liance de  la  Suède  et  du  Danemarck.  Ces  puis- 
sances sont  inférieures  en  marine  avec  l'An- 
gleterre ;  dès-lors  elles  appartiennent  à  la  fé- 
dération, dont  le  chef  approche  le  plus  en 
puissance  de  l'ennemi  commun,  el  qui  pré- 
sente un  plus  grand  nombre  de  moyens  de  le 
balancer.  Or,  à  qui  ce  rôle  convient-il  mieux 
qu'à  la  France,  qui ,  étant  la  plus  forte  entre 
les  inférieures  en  marine,  est  leur  centre  na- 
turel, et  l'on  pourrait  dire  la  capitale  des 
neutres. 
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Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  se  rripporte  -a  la 
division  continentale  du  Nord.  Voyons  main- 
tenant ce  qui  passe  dans  celle  du  Midi  par 
rapport  à  la  France. 

Elle  contient  l'Italie,  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal. 

La  France  n'a  plus  rien  à  faire  en  Italie  : 
l'influence  qu'elle  y  a  exercée  est  précisément 
ce  qui  l'en  fait  bannir  dans  ces  nouvelles  cir- 
constances.   Le   cœur   des  peuples  est  bien 
pour  la  France  ;  mais  plus  ils  lui  appartien- 
nent ,  moins   les  gouvernemens    sont  pour 
elle  ;  plus  elle  y  a  laissé  de  souvenirs,  moins 
elle  doit  y  compter  sur  leurs  affections.  Ils  ne 
ne  s'adresseraient  à  elle  que  dans  le  cas  de 
grandes  craintes  contre  l'Autriche  ;  une  ter- 
reur plus  forte  imposerait  silence  aux  autres 
terreurs  :  dans  ce  cas  même  ,  il  faudrait  voir 
jusqu'à  quel  point  l'intérêt  commanderait  à 
la  France  d'intervenir  ;  car  que  Tltalie  sjitun. 
peu  plus  ou  un  peu  moins  autrichienne,  que 
ce  pays  compte  quelques  inutiles  de  plus  ou 
de  moins,  en  quoi  cela  intéresse-t-il  la  France 
ou   même  l'Europe,  au  bonheur   desquelles 
ils    ne  contribuent  en  rien?  car  telle  est  la 
nature  de   ces  petits  Etats  ,  fardeaux   pour 
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tous,  soutiens  pour  aucun.  Est-il  d'ailleuri 
prouvé  jusqu'à  quel  point  il  importe  à  l'Au-^ 
triche  d'étendre  sa  domination  en  Italie,  et 
si  une  trop  grande  masse  d'Italiens  serait  une 
force  plutôt  qu'un  danger? 

Il  fut  un  temps  où  la  France  avait  la  charge 
de  la  protection  des  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance,  comme  apanages  de  famille.  Ce 
petit  Etat  participait  aux  effets  et  aux  affec- 
tions du  pacte  de  famille  qui  subsistait  entre 
la  France  et  l'Espagne.  Ce  pays  ne  pouvait 
rien  pour  la  France  sous  aucun  rapport.  Na- 
ples  ne  lui  servait  pas  davantage.  Cet  Etat  ne 
s'attaque  pas  plus  qu'il  ne  se  défend  parterre; 
c'est  par  mer,  c'est  de  là  que  peuvent  lui  venir 
les  secours  et  les  dangers.  Lorsqu'une  capi- 
tale, qui  est  presque  tout  l'Etat,  se  trouve 
placée  à  la  portée  du  canon  d'une  flotte  en- 
nemie, cet  Etat  appartient  à  celui  qui  peut  lui 
montrer  cette  flotte. Soixante  ans  d'expérience 
ont  appris  qu'en  définitive  c'était  à  l'Angle- 
terre que  Naples  finissait  par  rester,  et  qu'il 
y  avait  entre  les  murs  de  cette  ville  et  l'ar- 
senal de  Portsmouth  un  pacte  de  terreur  ca- 
pable d'annuler  tous  les  pactes  de  famille  :  ces 
derniers  ne  prendront  de  valeur  véritable  que 
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par  la  ratification  confirmée  dans  les  arsenaux 
de  Brest  et  de  Toulon  ;  car  tant  qu'ils  seront 
inférieurs  avec  ceux  de  la  Tamise,  le  pacte  de 
famille  restera  caduc. 

Il  en  est  de  même  pour  l'Espagne.  Sûre- 
ment la  France  ne  songe  pas  à  l'attaquer  par 
terre  :  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  derniers 
temps  est  le  produit  de  circonstances  extra- 
ordinaires :  mais  le  système  est  rétabli  tel 
qu'il  exista  depuis  Philippe  V  ;  et  le  fond 
de  ce  système  est  la  paix  avec  la  France.  De 
même  l'Espagne  ne  peut  être  attaquée  par 
aucune  puissance  continentale  ,  la  France 
lui  sert  d'avant  mur  et  de  Bouclier.  L'Espagne 
est  une  espèce  d'île  continentale  :  la  politique 
a  complété  à  son  égard  l'œuvre  de  la  nature. 
L'exemple  deNapoléon  adû  apprendre  que  s'il 
n'est  rien  de  plus  facile  que  d'entrer  en  Es- 
pagne ,  il  n'est  rien  de  plus  difficile  que  de 
s'y  soutenir  et  d'y  subsister  ,  et  rien  de  plus 
impossible  que  d'en  sortir.  Napoléon  s'est 
chargé  de  constater  qu'il  existait  en  Europe 
deux  États  inattaquables,  l'Espagne  et  la  Rus- 
sie :  l'une  par  l'étendue  et  le  climat ,  l'autre 
par  les  mœurs  des  habitans.  Autant  vaut  aller 
en  Turquie  qu'en  Espagne. 
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L'inimitié  de  l'Espagne   contre  la  France 
éteinte    par    l'avènement    de  la    maison  de 
Bourbon  au   trône   d'Espagne  ,    avait  coûté 
cher  à  toutes  les  deux;  ce    qui  prouve  bien 
que  les  haines  n'étaient  point  dans  les  choses, 
mais   dans  les  hommes  ,   puisque   le  chan- 
gement de  ceux-ci  a  suffi   pour  amortir  ces 
animosités,  après  et  malgré  trois  cents  ans  de 
combats.  L'amitié  de  l'Espagne  a  été  inutile  à 
la  France  ,  et  l'amitié  de  celle-ci  a  été  funeste 
pour  l'Espagne  ,  tant  les  élémens  de   cette 
union   si  vantée  sont  fautifs.    La  raison  en 
est  bien  simple  ;  c'est  que  les  deux  États  ne 
se  touchent  et  ne  se  soutiennent  que  par  leur 
partie  faible,  ce  qui  est  contre  la  nature  de 
toute  bonne  et  solide  alliance.  La  partie  forte 
de  la  France ,  c'est  la  terre  et  son  armée.  La 
partie  faible  est  la  mer  et  sa  flotte:  eh  bien,  ce 
n'est  que  sur  mer  et  avec  leurs  flottes  que 
l'Espagne  et  la  France  peuvent  se  réunir  et 
s'appuyer;  ce  n'est  que  contre   l'Angleterre 
qu'elles  peuvent  agir  ,   et  dans   ce  cas  leur 
union  présente  le  spectacle  de  la  réunion  de 
deux  faibles  contre  un  fort  et  plus  fort  qu'eux, 
soit  ensemble  soit  séparément,  et  qui  par  con- 
séquent ne  peuvent  se  réunir  que  pour  re- 
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cevoir  des  coups  en  commun.  Soixante  années 
fie  malheurs  sont  les  témoins  irrécusables  de 
cette  assertion. 

Dans  la  guerre  de  1740  ,  les  armées  de 
France  et  d'Espagne  réunies  enlevèrent  Naples 
et  Parme  à  l'Autriche,  et  les  firent  passer  à 
des  membres  de  la  famille  de  Bourbon.  L'al- 
liance se  trouva  avoir  de  la  force,  parce  que 
chacun  de  ses  membres  agissait  avec  sa  partie 
forte,  son  armée  ;  mais  dans  la  guerre  de  1 756, 
le  cabinet  de  Versailles  ayant  cru  bien  faus- 
sement ramener  à  lui  la  fortune,  en  faisant 
avec  l'Espagne  le  pacte  de  famille^  il  se  trou- 
va qu'il  n'avait  fait  qu'associer  son  malheu- 
reux allié  à  ses  propres  disgrâces ,  parceque 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvaient  agir  avec  leur 
force  véritable  ,  n'ayant  à  opposer  à  la  partie 
forte  de  leur  ennemi,  que  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  faible  en  eux;  il  établissait  ainsi  une 
lutte  toute  entière  à  son  avantage.  Il  était 
évident  que  l'Espagne  et  la  France  ne  con- 
naissaient ni  leur  fort  ni  leur  faible  ,  ni  le 
principe  véritable  des  alliances  ;  aussi  est-il 
toujours  arrivé  que  l'Espagfie  a  succombé 
dans  ses  réunions  avec  la  France  ,  et  que 
l'Angleterre  eût  été  bien  fâchée  de  ne  pas 
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rencontrer  dans  cette  union  l'Espagne  qui 
n'y  pouvait  entrer  que  comme  une  proie 
pour  elle.  On  profita  du  profond  ressentiment 
que  Charles  III,  roi  d'Espagne,  avait  conservé 
contre  les  Anglais,  pour  les  menaces  de  bom- 
bardement que  l'amiral  Mathews  lui  avait 
fait  craindre,  lorsqu'il  était  roi  de  Naples, 
pour  porter  ce  prince  à  une  alliance  qui  évi- 
demment ne  pouvait  que  tourner  contre 
l'Espagne. 

Dans  la  guerre  de  l'Amérique,  la  réunion 
tant  célébrée  des  deux  flottes  ne  put  ni  faire 
atteindre  les  cotes  de  l'Angleterre  ,  ni  em^ 
pêcherie  ravitaillement  de  Gibraltar,  ni  laver 
l'affront  du  i-i  avril.  Ce  n'est  pas  le  poids  de 
celte  coalition  ,  mais  la  nature  des  choses  qui 
a  décidé  l'indépendance  de  rx\mérique.  Sans 
elle,  il  y  aurait  eu  une  ou  deux  campagnes 
de  plus  ,  mais  le  résultat ,  pour  être  moins 
rapproché  ,  n'était  pas  moins  certain. 

On  a  parlé  des  avantages  commerciaux  que 
la  liaison  de  l'Espagne  avec  la  France  avait 
apporté  à  celle-ci.  Rien  n'est  plus  irréfléchi 
que  celte   assertion. 

En  Amérique  la  France  ne  jouissait  d'aucun 
avantage   commercial   :    ©lie    était  exclue   à 
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l'exemple  et  à  l'égal  de  tous  les  autres  peuples; 
car  ce  pays  se  trouvait  sous  les  lois  les  plus 
sévères  de  l'exclusif.  Les  étrangers  n"y  péné- 
traient que  par  le  commerce  interlope,  dont 
alors  ,  comme  aujourd'hui ,  les  bénéfices  re- 
venaient à  l'Angleterre.  Par  le  traité  de  l'As- 
siento,  l'Espagne  avait  cédé  à  l'Angleterre  le 
privilège  exclusif  de  la  fourniture  des  nègres 
pour  ses  colonies  j  commerce  immense  :  c'é- 
tait encore  l'Angleterre  qui  retirait  les  prin-^ 
cipaux  profits   des  défectuosités  du  tarif  de 
1778,  donné  par  l'Espagne  à  ses   colonies. 
Ainsi  la  France  ne  faisait  que  glaner  là  où 
l'Angleterre  moissonnaitlargementjellecomp- 
tait  quelques  minces  profits  là  où  l'Angleterre 
puisait  des  millions.  Si   les  provinces  méri- 
dionales de  la  France  entretenaient  des  rela- 
tions avantageuses  pour  elles  avec  l'Espagne, 
elles  n'étaient  pas  l'effet  politique  de  l'alliance 
ou  de  la  faveur   personnelle  de   l'Espagne  , 
mais  celui  du  voisinage,  et  de  la  dilférence 
de  l'industrie  et  de  l'activité  des  deux  peuples. 
La  nature  et  l'intérêt  formaient  ces  liens,  et 
point  du  tout  les  préférences  accordées  par 
la   politique.   Il  est  naturel    d'emprunter  ce 
qui  manque  chez  soi  aux  lieux  les  plus  voi- 
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SUIS  et  les  moins  chers  ;  de  même  il  esÉ 
naturel  que  le  travail  fournisse  à  la  paresse 
plus  qu'il  n'en  reçoit  :  il  n'y  avait  pas  d'autres 
sources  d'avantages  respectifs  entre  la  France 
et  l'Espagne.  Cadix  recevait  les  produits  des 
manufactures  anglaises  ,  comme  ceux  des 
fabriques  françaises  ;  Cadix  renfermait  dix 
maisons  anglaises  pour  une  française  ;  tout 
était  donc  égal  des  deux  cotés,  et  l'état  de  la 
civilisation  s'opposera  désormais  à  ce  que  la 
France  jouisse  d'aucun  privilège,  car  il  n'y 
aura  plus  de  peuples  privilégiés  ;  les  privi- 
lèges passant  des  hommes  aux  choses  ne  s'at- 
tacheront plus  qu'à  la  bonne  marchandise  et 
au  bon  marché  ,  et  l'une  des  plus  grandes 
aberrations  sociales  se  trouvera  ainsi  réformée. 
L'alliance  de  l'Espagne  n'importait  donc 
en  aucune  manière  à  la  France  ;  elle  n'a  pas 
amélioré  la  situation  de  cette  monarchie  : 
elle  a  été  à  la  veille  de  la  compromettre  griè- 
vement en  plusieurs  occasions; en  1770,  pour 
la  querelle  des  îles  Malouines  ;  en  1790, 
pour  celle  du  Noutka-Souud.  Vingt  années 
d'alliance  dans  le  cours  de  la  révolution  n'ont 
servi  de  rien  à  la  France  ;  et  si  elle  lui  a  été 
inutile  ,  en  revanche  elle  a  ruiné  l'Espagne, 
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et  a  fini  par  lui  coûter  l'Amérique.  Pendant 
tout  ce  temps,  les  ports  d'Espagne  furent 
bloqués  ,  le  commerce  interrompu ,  toutes 
ses  flottes  battues  ou  détruites,  des  positions 
insulaires  ,  telles  que  la  Trinité  ,  occupées. 
L'Espagne,  qui  n'avait  pu  se  défendre  contre 
la  France,  n'a  pas  mieux  réussi  contre  l'An- 
gleterre ,  et  n'a  pu  à  son  tour  défendre  la 
France  contre  elle.  Alors  sont  arrivées  les 
grandes  catastrophes  de  Bayonne,  qui,  peut- 
être  ,  n'auraient  jamais  lieu  sans  cette  fatale 
alliance  qui  donna  à  la  France  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  l'Espagne. 

C'était  donc  un  article  très-défectueux  de 
la  politique  française  que  celui  de  son  alliance 
intime  avec  l'Espagne  ;  mais  ce  qui  n'était 
que  superflu  ou  mauvais  dans  ce  système, 
est  devenu  intolérable ,  incompatible  dans  le 
nouvel  état  des  choses. 

D'après  l'ancien ,  la  France  avait  intérêt  à 
conserver  l'Amérique  à  l'Espagne ,  et  cela 
d'une  manière  exclusive;  maintenant  le  même 
intérêt  veut  qu'elle  travaille  à  l'en  détacher. 
Alors  l'Amérique  était  une  colonie  espagnole; 
maintenant  il  faut  empêcher  qu'elle  n'achève 
de  devenir  une  colonie  anglaise.  L'Espagne 
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est  impuissante  à   reprendre   ses  eoloujes , 
comme  elle  le   serait  à  les  contenir  si  elle 
venait  à  les  reprendre.  Elle  s'épuise  dans  une 
lutte  inégale ,  et  par  là  même  désastreuse  : 
elle  finira  par  se  faire  exclure  de  l'Amérique, 
et  pendant  ce  temps  l'Angleterre,  non  pasavec" 
des  secours  du  gouvernement,  mais  avec  ceux 
des  particuliers,  s'établit  dans  l'Amérique  du 
sud,  de  manière  à  lui  donner  des  liens  impos- 
sibles à  rompre,  quelques  événemens  qui  aient 
lieu.  Les  particuliers  en  Angleterre  font  pour 
l'Amérique  du  sud  ce  que  la  France,  comme 
gouvernement,  avait  fait  pour  celle  du  nord. 
Lorsque  l'Amérique  sera  remplie  d'établisse- 
mens  de  commerce  anglais;  lorsque,  par  la 
culture  soignée  de  ses  besoins  et  de  ses  dis- 
positions ,  l'Angleterre  sera  entrée  bien  avant 
dans  les  cœurs  ,  dans  les  goûts  et  dans  les 
affections  de  la  population  américaine  ,  qui 
ira  la  supplanter,  la  chasser,  lui  enlever  cette 
crème  des  produits  de  l'Amérique  qu'elle  a 
l'art  d'attirer  à  elle  comme  celle  de  tous  les 
commerces  de  l'Univers?  A  cet  égard,  la  po- 
litique   française   fait   manifestement  lausse 
route,  et  suit  les  erremens  du  congrès  de 
yiçpne  qui  la  conduisirent  à  préférer  l'inutile 
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Saxe  à  la  dangereuse  Prusse.  La  politique 
française  se  montre  éloignée  de  la  révolution 
de  l'Amérique  ;  elle  la  combattrait  au  nom 
de  la  légitimité  et  des  liens  de  famille,  si  les 
moyens  ou  le  temps  lui  permettaient  de  le 
faire.  La  France  n'ayant  rien  à  demander  à 
l'Espagne  ,  rien  à  en  attendre,  rien  à  craindre 
d'elle,  se  trouve  dans  la  position  la  plus  fa- 
vorable pour  ramener  son  allié  à  la  raison , 
sur  le  grand  drame  de  l'Amérique,  qui  ren- 
ferme l'avenir  de  l'Univers.  Personne  n'est 
placé  aussi  heureusement  que  la  France  pour 
agir  avec  efficacité  sur  les  conseils  de  l'Espa- 
gne ,  et  pour  y  faire  pénétrer  les  lumières  qui 
manquent  chez  elle.  La  France  doit  s'attacher 
à  faire  bien  entendre  à  l'Espagne  de  quel 
intérêt  il  est  pour  elle  de  conserver  ses  forces 
propres,  de  ne  pas  épuiser  non  plus  celles 
de  l'Amérique  ,  comme  de  ne  pas  stériliser 
les  champs  ,  aliéner  le  cœur  des  habitans  ,  et 
les  donner  ainsi  à  l'Angleterre ,  qu'un  jour 
leur  réunion  commune  doit  servir  à  réprimer. 
Il  faut  ouvrir  devant  les  yeux  de  l'Espagne, 
blessée  dans  son  orgueil,  comprenant  mal 
ses  intérêts ,  ne  considérant  que  le  passé  et 
le  présent,  il  faut,  dis-je  ,  ouvrir  les  portes 
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de  Favcnir,  le  lui  dévoiler  sans  ménagement 
comme  sans  crainte,  car  ce  n'est  qu'ainsi  que 
l'on  peut  la  servir,  et  lui  montrer  ,  dans  un 
sacrilice  devenu  indispensable, les  élémensde 
sa  régénération  propre,  à  côté  de  ceux  de  la 
libération  maritime  de  l'Europe,  qui  ne  peut 
plus  venir  que  de  l'Amérique. 

Voilà  les  hautes  considérations  par  les- 
quelles la  France  doit  chercher  à  agir  sur 
l'Espagne,  en  laissant  à  l'écart  les  considéra- 
tions secondaires  qui  ne  présentent  aucune 
ressource  contre  le  mal  actuel ,  telles  que 
sont  le  désagrément  attaché  au  désistement 
d'une  propriété  comme  l'Amérique  ,  la  légi- 
timité, le  ressentiment  contre  la  révolution, 
des  appréhensions  contre  l'encouragement 
donné  à  l'essor  de  nouvelles  indépendances. 
Il  faut  savoir  se  dire  que  tout  ce  qu'on  peut 
ressentir  comme  homme  n'empêchera  rien, 
ne  changera  rien  dans  l'ordre  politique  ;  que 
depuis  quarante  ans  l'Angleterre  a  bien  su 
dévorer  le  chagrin  et  l'humiliation  qui  lui 
sont  venus  du  côté  de  l'Amérique  du  nord  , 
qu'elle  a  bien  fini  par  reconnaître  libre  ;  et 
qu'enfin  ,  lorsqu'on  ne  peut  arrêter  ou  chan- 
ger la  destinée,  le  courage  n'est  plus  de  cou-. 
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tinuer  à  s'opposer  sans  raison,  mais  d'accepter 
ses  arrêts  de  l)onne  grâce  ,  comme  l'homme 
au  cœur  intrépide  voit  venir  et  reçoit  le  coup 
qui  doit  le  renverser. 

L'Espagne  doit  voir  que,  pour  elle  comme 
pour  la  France  ,  il  n'est  plus  que  ce  moyen 
de  rentrer  avec  quelque  éclat  dans  la  carrière 
de  la  haute  politique  dont  l'état  général  du 
monde  les  détourne  toutes  les  deux  sur  le 
continen.t.  Depuis  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  le  Portugal  est  devenu  ennemi 
de  la  France,  ou  tout  au  moins  étranger  pour 
elle.  Il  suffisait  que  le  trône  d'Espagne  fut 
occupé  par  la  maison  de  France,  pour  que 
l'alliance  entre  elle  et  lui  se  trouvât  rompue. 
Cette  alliance  était  cimentée  par  l'opposition 
de  la  France  avec  l'Espagne  gouvernée  par 
des  princes  d'Autriche  :  dès  que  la  France 
prenait  leur  place ,  elle  devait  prendre  avec 
elle  les  inimitiés  qui  s'y  trouvaient  attachées. 
Cette  conséquence  découlait  des  règles  géné- 
rales des  alliances  que  la  raison  prohibe  lors- 
qu'elles ne  sont  point  pleines  et  entières,  et 
quelles  n'excluent  pas  tous  les  ennemis  de  ses 
alliés.Uétaitévidentquela  maison  de  Bourbon 
sur  les  deux  trônes  dç  France  et  d'Espagne 


(  '54  ) 

donnait  la  maison  de  Bragance  à  l'Angleterre, 
A  la  place  <le  cette  maison  ,  toute  autre  eût 
fait  de  même ,  en  se  réglant  d'après  les  seuls 
intérêts  du  pays.  Ainsi  la  succession  d'Espa- 
gne attribuée  à  la  maison  de  Bourbon  avait 
changé  tous  les  rapports  entre  la  France  et  le 
Portugal.  D'alliés,  ils  étaient  devenus  enne- 
mis. Aussi  on  vit  deux  fois  la  France  at- 
taquer le  Portugal  de  concert  avec  l'Espagne , 
sans  aucun  intérêt ,  et  deux  fois  aussi  Ton 
vit  l'Angleterre  voler  à  son  secours.  En  1756, 
par  suite  du  pacte  de  famille,  un  corps  fran- 
çais fut  réuni  à  l'armée  espagnole  qui  mena- 
çait le  Portugal.  Ce  n'était  pas  à  celui-ci  que 
l'on  en  voulait  personnellement;  on  consi- 
dérait en  lui  rallié  de  l'Angleterre  ,  et  l'on 
espérait ,  en  l'attaquant ,  forcer  celle  -  ci  à 
lâcher  prise  sur  les  colonies  qu'au  moyen  de 
sa  marine  supérieure  elle  enlevait  successi- 
vement l'une  après  l'autre.  Ce  calcul  n'en* 
pas  plus  de  succès  que  tous  ceux  que  Ton  faisaii' 
alors  ,  car  1°  les  Anglais  réunis  aux  Portugais 
sous  les  ordres  d'un  homme  de  génie,  le  comte 
de  la  Lippe,  arrêtèrent  l'armée  combinée 
de  France  et  d'Espagne.  2^.  Dans  le  cours  de 
la  révolution,  la  France  et  L'Espagne  ont  ei^^, 
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valii  le  Portugal,  ont  forcé  le  souverain  de  ce 
pays   à  chercher    un  asile  en  Amérique,  et 
quoique  la  possession  transitoire  du  Portugal 
soit  devenue  pour  tous  les  deux  une  source  de 
grandes  défaites,  elle  n'ont  pas  moins  donné 
ouverture  à  deux  grands  changemens  ,  l'un 
en  Amérique  et  l'autre  en  Europe  ,    par  l'é- 
rection du  royaume  du  Pirésil,  et  par  la  perte 
que  le  Portugal  a  faite  du  souverain.  Par  là, 
cet  État  a  subi  une  métamorphose  complette  ; 
il  est  tombé  dans  un  ordre  de  choses  indé- 
finissable, devenu  colonie  de  métropole,  tri- 
butaire de  celui  dont    il  fut  souverain,  gardé 
par  une  armée  étrangère  ,  trop  fort  pour  être 
assujetti  par  sa   nouvelle    métropole  ,    trop 
faible    pour   résister  à    ses    gardiens  étran- 
gers,  regrettant   son   passé,   mécontent    de 
son   présent  ,   inquiet  de  son  avenir  ;    si    la 
France  n'avait    rien   à  démêler  directement 
avec  le  Portugal  vassal  de  l'Angleterre,  elle 
a  encore  moins  de  rapports  avec  le  Portugal 
province    du  Brésil  ,   et   factorerie  anglaise, 
La  France,  comme  on  l'a  déjà  indiqué  n'a 
plus  d'objets  directs  à  traiter  en  Italie.  Lesou- 
yerain   du   Piémont    sera    toujours  là  pour 
exercer  à  son  égard  les  fonctions  de  geôlier 
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des  Alpes;  il  irait  jusqu'à  appeller  l'Autriche 
pour  l'aider  à  les  garder.  Il  ferait  de  même 
contre  l'Autriche ,  et  s'appuirait  de  la  France 
pour  contenir  l'Autriche.  Ainsi  il  agira  tou- 
jours défensivement  soit  contre  l'une  soit 
contre  l'autre.  La  France  avait  multiplié  les 
liens  de  famille  avec  celle  qui  règne  en  Pié- 
mont. Ces  alliances  n'avaient  point  rempli 
le  but  politique  que  l'on  s'était  proposé  en 
les  formant,  ni  prévalu  sur  les  plans  habilesi 
et  calculés  d'après  des  règles  sûres,  cjui  sont 
des  besoins  de  première  nécessité  pour  les 
Etats  faibles  qui  se  trouvent  comme  enclavés 
entre  des  Etats  beaucoup  plus  forts  qu'eux. 
Le  Piémont  avait  été  gouverné  avec  beau- 
coup de  sagesse  et  de  paternité  par  une 
longue  suite  de  souverains,  princes  habiles 
et  économes.  Dans  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne  ,  le  duc  de  Savoie  ne  balança  point 
à  prendre  parti  contre  les  Etats  où  régnaient 
ses  deux  filles.  Il  dut  à  ce  parti  dicté  par 
une  politique  transcendante  l'accroissement 
de  son  titre  et  celui  de  ses  domaines.  Main- 
tenant que  toute  la  haute  Italie  est  devenue 
autrichierme,  le  Piémont  est  allié  naturel  de 
la    France  ,  parce  c|ue  les  Alpes  inleiposenS 
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entre  les  deux  Etats  une  grande  barrière  , 
qui  manque  du  cùlc  des  possessions  autri- 
chiennes. Il  ne  serait  pas  donné  à  la  France 
de  pouvoir  enlever  un  pouce  de  terre  au  Pié- 
mont ;  tout  se  réunirait  pour  l'en  empêcher. 
Mais  ce  qui  lui  serait  défendu  à  elle-même  , 
elle  doit  de  son  côté  le  défendre  aux  autres  , 
et  s'opposer  à  ce  que  le  Piémont  souffre  la 
moindre  diminution.  Cet  Etat ,  comme  le 
royaume  des  Pays-Bas,  a  donc  dans  l'ordre 
général  des  garanties  de  stabilité. 

La  France  n'a  point  d'intérêts  à  discuter 
avec  la  Toscane,  l'Etat  de  Parme,  celui  du 
Pape,  non  plus  qu'avec  le  royaume  de  Naples. 
Les  deux  premières  sont  comme  des  appen- 
dices de  l'Autriche.  IN^aples  a  des  affections 
françaises ,  et  des  craintes  anglaises.  La 
France  ne  pourrait  aujourd'hui  communi- 
quer avec  Naples  que  par  mer ,  route 
chère,  souvent  interdite,  qui  ne  prête  pas  à 
lenvoi  de  corps  nombreux  et  dans  laquelle 
on  retroiiverait  encore  l'Angleterre. L'occupa- 
tion de  Malle,  des  îles  ioniennes  assurent  à 
celle-ci  la  prépondérance  sur  Naplesj  elle  do- 
mine la  Méditerranée  des  trois  grands  points 
dont  elle  s'est  ménagé  la  possession, Gibraltar, 
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Malte,  Corfou  :  elle  a  possédé  Minorque;  si 
elle  lui  revient  encore,  cet  accroissement  de 
points  d'appui  insulaires,  dépendant  entière- 
ment de  la  marine,  soit  pour  Fattaque,  soit 
pour  la  défense  ,  combiné  avec  Faccroisse- 
ment  de  la  marine  anglaise , feront  de  la  Médi- 
terranée une  rade  anglaise. 

En  recherchant  quels  intérèt-s  peuvent  unir 
la  France  à  jSaples,  on  n'en  trouve  aucun.  Le 
pays  ne  lui  présente  que  de  tristes  souvenirs 
d'histoire  ,  des  exemples  de  domination  ef^ 
facée  presqu'aussitôt  qu'établie  :  Naples  est 
une  étoffe  sur  laquelle  Fempreinte  française 
ne  reste  pas. 

L'influence  française  fut  toujours  grande  ai 
Rome.  Là  était  le  siège  de  trois  factions,  celles 
de  France,  d'Espagne  et  d'Autriche  :  surtout 
elles  mettaient  leur  art  à  se  ménager  la  nomi- 
nation dun  papeàleur  convenance,  llentrail; 
dans  cette  conduite  plus  de  routine  que  de 
calcul ,  car  depuis  longtemps  Rome  n'avait 
plus  dimportance  ou  de  signification  polili-^ 
que.  En  considérant  à  quoi,  dans  Fordre  po- 
litique, se  rapportaitFaction  de  Rome,  on  n'a- 
perçoit pas  la  raison  du  prix  que  l'on  mettait 
à  cette  liaison.  Cela  n'était  bon  qu'à  donner 
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l\  Rome,  flattée  de  cet  hommage  (riiabltutle, 
mais  égarée  sur  sa  nature,  une  idée  exagérée 
de  sou  importance,  et  à  la  rendre  difficul- 
tueuse;  une  indifférence  respectueuse  dans 
l'ordre  politique  était  la  seule  conduite  raison- 
nable à  son  égard  j  elle  ne  valait  pas  mieux 
que  cela:  puisque  le  temps  des  Jules  II,  des 
Léon  X ,  des  Sixte-Quint  était  passé,  pourquoi 
se  régir  comme  s'il  existait  encore  ?  Le  temps 
a  rabaissé  la  thiare  au  niveau  des  autels,  et 
au-dessous  des  trônes  du  monde. 

Maintenant  que  l'Autriche  occupe  toute 
l'Italie  supérieure,  la  nature  des  choses  don- 
nerait Kome  à  la  France,  seule  capable  de  ki 
défendre  contre  ce  puissant  voisin.  C'est  sur 
les  rives  du  Pô,  l'une  autrichienne  et  l'autre 
papale  ,  que  l'alliance  avec  la  France  a  été  si- 
j^née;  mais  les  effets  du  sentiment  qui  porte 
Rome  vers  la  France  seront  comprimés  par  le 
souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  derniers 
temps,  et  par  les  terreurs  qu'inspire  toujours 
un  voisinage  immédiat  du  poids  dont  est  celui 
de  l'Autriche.  Dans  cette  union,  tout  l'avantage 
serait  du  coté  du  pape,  car,  qu'importe  à  la 
France  que  les  domaines  de  l'église  soient  plus 
ou  moins  élendus?  Le  svstème  général  de  11- 
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talie  ayant  été  manqiK-,  quelques  lâches  de  pi  us 
ou  de  moins  ne  font  plus  rien  à  l'ensemble 
du  tableau.  Le  pape,  comme  chef  du  culte 
catholique,  est,  pour  la  France,  d'un  grand 
intérêt,  qui  prend  sa  source  dans  le  mélange 
du  spirituel  avec  le  temporel  ;  mais  comme 
prince  temporel,  il  est  entièrement  nul  à  son 
égard. 

La  Turquie  était  le  plus  ancien  et  le  plus 
fidèle  allié  de  la  France.  Cela  devait  être  lor.s- 
que  celle-ci  combattait  l'Autriche,  ennemie 
du  croissant,  lorsque  les  deux  Etals  se  tou- 
chaient en  Belgique  et  sur  d'autres  points  : 
mais  depuis  que  de  grandes  distances  les 
séparent,  la  nécessité  de  cette  connexion 
ne  se  fait  plus  ressentir.  On  pouvait  être 
allié  des  Turcs  ,  lorsque  leur  civilisation 
n'était  pas  restée  en  arrière  de  celle  de 
l'Europe  dans  des  degrés  qui  les  séparent 
d'elle  presque  autant  que  la  Chine  l'est  de 
cette  contrée  :  alors  l'État  avait  de  la  force  et 
une  vigueur  réelle  quoique  désordonnée.  Mais 
depuis  que  par  l'effet  d'un  ordre  slaîionuaire, 
et  de  répulsion  pour  toute  espèce  de  change- 
ment, la  Turquie  est  restée  au  milieu  du  mou- 
vement général  de  l'Europe,  dans  l'état  qui, 
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sous  les  Selim  et  les  Amurath  la  rendait  for" 
midable;  celte  puissance  a  perdu  toute  son 
énergie  et  toute  son  importance.  La  Turquie 
d'aujourd'liui  est  à  l'Europe ,  ce  que  l'Espagne 
se  trouve  y  être  ;  Charles-Quint  y  rechercherait 
sa  monarchie,  comme  Soliman  la  sienne.  C'est 
tout  au  plus  si  dans  le  cas  du  besoin  d'une 
ligue  générale  contre  la  Russie,  on  pourrait 
faire  entrer  la  Turquie  comme  nombre:  tel  est 
l'elfet  nécessaire  de  tout  retard  en  civilisation: 
il  donne  des  désavantages  immenses  à  l'égard, 
de  ceux  qui  ont  su  s'en  préserver. 

Pendant  plusieurs  siècles  la  France  attacha 
une  grande  importance  au  commerce  du  Le- 
vant, dans  lequel  elle  primait,  et  les  Turs  ses 
alliés  la  faisaient  jouir  d'avantages  particuliers. 
Celte  époque  avait  précédé  celle  de  la  création 
de  la  grande  puissance  navale  et  industrielle 
de  l'Angleterre.  Mais  depuis  que  l'une  et  l'au- 
tre ont  pris  l'essor  qui  domine  le  monde  , 
les  choses  ont  dû  changer.  L'Angleterre  s'est 
établie  de  manière  à  dominer  la  Méditer- 
ranée. Elle  en  garde  l'entrée  par  Gibraltar , 
le  centre  par  Malte  j  Corfou  lui  donne  l'Adria- 
tique et  toute  la  cote  occidentale  de  la  Tur- 
quie d'Europe.  Les  Turcs, encore  plus  que  les 
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autres  hommes ,  se  conduisent  par  la  crainte 
plutôt  que  par  l'amour,  et  l'Angleterre  est  seule 
à  craindre  dans  la  Méditerranée  :  elle  qui  en 
est  si  loin ,  seule  a  eu  l'art  de  s'y  établir  par  ses 
possessions  insulaires  ,  bien  au-dessus  des 
puissances  qui  en  possèdent  les  rivages.  Ainsi, 
la  France  et  l'Espagne  ,  avec  une  grande  partie 
de  leurs  côtes  tournées  vers  la  Méditerranée, 
n'y  exercent  pas  la  dixième  partie  de  l'in- 
fluence qui  appartient  à  l'Angleterre  aux 
mêmes  lieux  dont  la  nature  l'a  placée  si  loin: 
mais  l'art  politique  a  compensé  l'œuvre  de  la 
nature  et  comblé  les  distances.  L'expédition 
d'Egypte  avait  aliéné  le  Divan  de  la  France. 
Les  ennemis  de  celle-ci  lui  firent  voir  dans 
cette  entreprise  une  agression  faite  au  milieu 
de  la  paix  ,  et  dans  l'Angleterre  un  appui.  La 
liberté  donnée  par  Napoléon  à  la  Russie  d'at- 
taquer la  Moldavie  en  1 807  ,  acheva  de  porter 
Li  Turquie  dans  une  direction  entièrement 
anglaise.  L'Angleterre  s'entremit  pour  lui  ob- 
tenir la  paix  en  181 2.  Depuis  ce  temps  le  pa- 
villon anglais  n'a  pas  cessé  de  dominer  dans 
toutes  'es  mers  de  l'empire  ottoman.  Il  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  a  nnuler  la  puissance 
française  aux  yeux  des  Turcs ,  et  dans  l'état 
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actuel  de  l'Europe,  il  est  bien  évident  que  la 
France  n'a  pas  d'influence  à  Constantinople , 
qui  est  sous  le  triple  joug  de  la  Russie,  de  l'Au- 
triche et  de  TAngleterre. 

Mais  il  est  une  autre  sphère  politique  dans 
laquelle  la  France  est  appelée  à  jouer  un  grand 
rôle;  exclue,  hors  les  cas  extrêmes,  de  la  po- 
litique continentale,  là  elle  se  trouve  au  pre- 
mier rang,  que  dis-je,  au  centre  même  delà 
politique  européenne,  dont  elle  forme  le  pi 
vot.  On  entend  que  je  veux  parler  du  rang 
que  la  nature  des  choses  assigne  à  la  France 
dans  Tordre  maritime  de  l'Europe.  C'est  elle 
qui  en  fait  le  fond  et  comme  le  nœud  avec 
toutes  les  puissances  maritimes.  On  les  voit 
portées  par  cette  nature  des  choses  à  se  grou- 
per autour  de  la  France  comme  autour  d'un 
centre  commun.  Depuis  le  fond  de  la  Baltique 
,  jusqu'à  celui  de  l'Adriatique,  il  n'est  pas  un  seul 
vaisseau  qui  ne  soit  en  alliance  permanente 
avec  tout  vaisseau  français;  et,  chose  singu- 
lière, mais  vraie,  les  combats  entre  les  armées 
continentales  des  diverses  puissances,  ne  rom- 
peraient  point  l'alliance  entre  leur  marine  , 
parce  que,  quelque  chose  qui  se  passât  sur 
.terre,  l'ennemi  commun  ne  s'en  retrouverait 
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pas  moins  sur  mer.  C'est  la   siipérioritéde  la 
marine  anglaise  qui  a  crée  ce  rapprochement 
et  le  contraste  de  ces  deux  positions. 

J'ai  montré  l'Europe  continentale  dressée 
toute  entière  contre  la  Russie  :  ici  l'on  aperçoit 
de  même  tous  les  Etats  maritimes  en  opposi- 
tion contre  l'excès  de  la  force  de  l'Angleterre. 
Ce  sont  les  deux  colosses  qui  menacent ,  en- 
chaînent et  peuvent  écraser  tout.  Il  faut  donc 
agir  envers  l'un  comme  envers  l'autre  :  car ,  de 
part  et  d'autre ,  il  y  a  danger  imminent.  En- 
core est-il  bien  plus  grand  du  côté  de  l'An- 
gleterre j  carenfin,  on  peut  atteindre  la  Russie, 
on  peut  lui  reprendre  une  conquête  ;  celle- 
ci  ne  peut  enlever  une  colonie  à  personne  ; 
lout  son  pouvoir  sur  le  commerce  n'est  c[ue 
négatif,  et  consiste  uniquement  à  prohiber 
ou  renchérir.  Mais  par  où  saisir  l'Angleterre, 
toucher  aux  conquêtes  qu'elle  aune  fois  pla- 
cées sous  la  sauve -garde  de  son  redoutable 
trident  ?  Ne  dispose-t-elle  pas  de  tout  l'ordre 
colonial?  IN'a-l-elle  pas  le  pouvoir  d'interrom- 
pre les  relations  commerciales,  et  de  les  for- 
cer de  prendre  la  direction  de  ses  ports  et  de 
ses  comptoirs?  L'Angleterre  ne  peut  rien 
contre  les   graiides  masses  continentales,  il 
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est  vrai;  mais  elle  pont  tout  contre  ce  qui  les 
anime  et  les  vivifie.  Immense  et  redoutable 
privilège  que  celui  de  cette  marine ,  qui 
donne  à  celui  qui  en  jouit  la  force  d'enserrer 
dans  ses  bras  le  monde  entier ,  lorsqu'il  habite 
une  île;  de  là  il  plane  sur  l'univers,  comme 
l'aigle,  du  haut  de  son  aire  inaccessible,  pro- 
mène son  vol  menaçant  sur  les  plaines  de 
l'air,  et  foiid  sur  les  campagnes.  Eh  bien  ! 
c'est  à  cet  esclavage  maritime  de  l'Europe  et 
du  monde  que  la  France  est  destinée  en  pre- 
mière ligne  à  résister.  C'est  distinctement  à 
elle  que  s'attache  le  premier  anneau  de  l'u- 
nion libératrice  des  mers.  Le  prétexte  assigné 
pour  amener  la  France  à  conclure  le  traité 
de  1756,  fut  la  facilité  qu'il  lui  présentait  de 
tourner  toutes  ses  forces  du  côté  de  la  mer. 
I/accroissement  de  la  puissance  maritime  de 
TAngleterre  la  force  à  rentrer  entièrement 
dans  ce  système  et  à  s'y  concentrer.  L'ordre 
du  continent,  qui  la  condamne  à  l'inaction  , 
la  rejette  dans  cette  opposition  capitale  contre 
l'Angleterre.  Par  sa  position  au  centre  de 
l'Europe  maritime,  la  France  est  à  portée 
de  prêter  la  main  à  toutes  les  marines 
de  cette  contrée.  Depuis  Cadix  jusqu'à    Ar- 
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changel ,  tout,  par  la  force  des  choses,  fait 
partie  de  cette  fédération;  tous^  comme  la 
France,  n'ont  plus  qu'un  intérêt  maritime, 
la  libération  des  fers  de  l'Angleterre.  Mais 
cette  grande  fédération ,  quelle  que  soit  sa 
force ,  serait  encore  impuissante ,  tant  l'Angle- 
terre est  forte  par  sa  position,  par  le  nombre 
de  ses  vaisseaux,  par  son  habileté  à  les  diri- 
ger, par  la  multitude  et  la  force  des  points 
insulaires  qu'elle  occupe  ,  comme  par  les  sta- 
tions qu'elle  a  eu  l'art  de  se  ménager  partout, 
si,  déplus,  elle  n'était  pas  appuyée  par  l'Amé- 
rique. C'est  là  que  se  trouve  le  levier  qui, 
réuni  aux  marines  de  l'Europe ,  doit  rompre 
toutes  les  chaînes,  et  affranchir  toutes  les 
mers. 

L'Amérique  est  ajipelée  vers  la  mer  par  tous 
les  mobiles  qui  y  ont  attiré  l'Angleterre  elle- 
même.  Son  littoral  est  immensej  ses  marins, 
avec  du  sang  anglais  dans  les  veines,  réunissent 
tous  les  attributs  qui  rendent  si  redoutables  les 
navigateurs  qui  font  la  force  de  l'Angleterre. 
Celle-ci  et  l'Amérique  du  Nord  forment  une 
même  famille  habitant  deux  mondes  dif- 
férens,  dont  des  intérêts  contraires  font  deux 
mondes  opposés  pourvus  de  moyens  égaux. 
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L'Angleterre  a  de  grands  ménagemens  à  ob- 
server à  l'égard  de  l'Amérique  ,  car  elle  dé- 
pend plus  d'elle,  que  celle-ci  ne  dépend  de 
l'Angleterre  ;  le  commerce  anglais  a  plus  be- 
soin du  commerce  de  l'Amérique,  que  l'Amé- 
rique n'a  besoin  de  ce  commerce  :  car  elle  a 
pour  y  suppléer  tous  les  commerces  du 
monde,  au  lieu  que  l'Angleterre  ne  trouverait 
pas  une  autre  Amérique.  Cet  article  est  pré- 
dominant dans  les  conseils  de  l'Angleterre. 
Par  sa  grande  colonie  du  Canada  ,  par  l'Aca- 
die,  par  Terre-Neuve,  l'Angleterre  touche  à 
l'Amérique  et  dépend  d'elle.  Avec  le  temps, 
elle  ne  pourra  se  soustraire  aux  influences 
qui  résulteront  nécessairement  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  du  commerce  de 
l'Amérique.  Lorsque  dans  cinquante  ans, 
dans  cent  ans,  les  Etats  -  Unis  auront  acquis 
une  population  de  quarante,  de  cinquante, 
décent  millions  d'habitans,  comment  l'An- 
gleterre défendra-t-elle  ses  possessions  adja- 
centes ? 

L'alliance  de  la  France  avec  l'Amérique 
est  donc  dans  ses  intérêts  au  premier  chef;  il 
y  a  plus,  c'est  qu'elle  doit  faire  avec  l'Améri- 
que du  Sud,  et  avec  le  Brésil,  ce  qu'elle  ue 
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peut  manquer  de  faire  avec  rAinérique  dit 
Nord,  et  toujours  par  la  même  raison  et  dans 
le  même  sens ,  la  libération  générale  des 
mers.  La  force  de  l'Angleterre  consiste  à  n'a- 
voir qu'à  agir  sur  des  points  rapprochés 
d'elle,  tels  que  Cadix,  Brest,  et  les  ports  de 
France  ou  de  l'Espagne.  Dans  ce  cas,  c'est 
presque  de  ses  propres  ports  qu'elle  bloque 
ceux  des  autres.  Mais  lorsqu'elle  se  verra  con- 
trainte de  disséminer  ses  escadres  sur  toutes 
les  mers ,  de  surveiller  à  la  fois  tous  les  rivages 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique^  cette  puissance, 
si  redoutable  par  la  proximité  et  la  réunion  de 
ses  forces,  se  trouvera  les  perdre,  comme  un 
faisceau  rompu  perd  la  sienne.  L'art  de  l'Eu- 
rope est  donc  d'accroître  l'Amérique  comme 
son  auxiliaire.  Par  conséquent,  la  France,  chef 
de  la  confédération  maritime  européenne,  fait 
fausse  route  toutes  les  fois  qu'elle  retarde  les 
progrès  de  l'indépendance  d'un  point  quel- 
conque de  l'Amérique  ,  puisque  de  ce  point 
doit  sortir  un  libérateur  pour  elle  et  pour 
l'Enrope.  C'est  ce  qui  rend  si  déplorable ,  et 
si  pénible  à  observer,  la  direction  actuelle  de 
la  politique  française  à  l'égard  de  l'Amérique- 
Sud.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'Henri  lY  faisait  à 
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f^MO  protestante  d'Allemagne.  De  son  temps 
il  ne  manqnait  pas  d'hommes  qui  se  scandali- 
saient de  Talliance  du  roi  très-chrétien,  sons 
linspiration  d'nn  cardinal,  avec  les  objets  de 
riiorrenr  des  calholiq;ies  et  des  analhèmes 
de  Rome;  mais  la  saine  politique  l'emportait 
sur  les  considérations  secondaires.  Elle  de- 
vrait agir  avec  la  même  force  dans  les  nou- 
velles circonstances  où  la  France  se  trouve 
placée;  au  lieu  qu'en  s'en  écartant,  elle  donne 
la  préférence  à  des  intérêts  mal  entendus  de 
l'Espagne  sur  les  siens  propres,  à  la  parenté 
sur  la  liberté  de  l'Europe,  à  la  légitimité  sur 
la  libération  du  monde  :  car  voilà  le  résultat. 
du  système  que  la  France  suit  avec  un  double 
dommage.  En  effet,  avec  le  pouvoir  de  rendre 
TAméricpie  libre,  elle  tond  à  retarder  son 
émancipation;  avec  la  facilité  de  la  rendre 
française,  elle  la  laisse  se  faire  anglaise,  par 
tous  les  moyens  que  l'Angleterre  trouve  à  s'y 
introduire,  par  les  secours  et  les  marchandi- 
ses qu'elle  y  porte:  double  moyen  de  l'atta- 
cher à  ses  intérêts.  Car  telle  est  la  double  er- 
reur de  la  politique  française  dans  cet  im- 
portant sujet  :  elle  donne  à   l'Angleterre  le 


(  '7°) 
temps  et  les  moyens  de  s'établir  à  la  fois  dans 
les  affaires  et  dans  les  marchés  de  TAméri' 
que,  dans  les  cœurs  et  dans  les  goûts  des 
Américains;  par  conséquent,  elle  donne  à 
l'Amérique  le  temps  de  devenir  anglaise, 
tandis  qu'au  contraire  il  faudrait  la  rendre 
européenne.  Cependant  il  est  bien  évident 
qu'en  Amérique  comme  en  Europe,  tout  ce 
qui  communique  avec  la  mer,  et  c'est  pres- 
que toute  l'Amérique  par  la  multitude  et  le 
volume  de  ses  fleuves,  doit  chercher  appui 
contre  la  puissance  dominante  sur  mer  :  en 
Amérique  comme  en  Europe,  on  ne  peut 
manquer  de  reconnaître  que  la  France  est  le 
centre  de  ces  appuis  partiels  ;  que  les  neutres 
et  les  faibles,  en  cette  qualité  de  faibles  et  de 
neutres  ,  doivent  venir  vers  la  France  comme 
leur  chef-lieu;  que  leprince  qui ,  en  Europe , 
est  l'allié  de  l'Angleterre  ,  en  passant  en  Amé- 
rique, lui  devient  opposé;  que,  défendu  par 
elle  dans  un  hémisphère  ,  il  peut  être  gêné  et 
attaqué  par  elle  dans  un  autre. 

L'Européen  transplanté  en  Amérique  n'est 
plus  le  même  homme  qui  habitait  l'Europe. 
En  la  quittant,  il  a  laissé  sur  ses  rivages  les 
pensées  et  les  affections  de  l'Europe,  il  a  pris 
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en  touchant  la  terre  crAmérique  des  yeux  et 
un  cœur  américains.  On  peut  conjecturer  que 
le  roi  dePortugal,  à  Lisbonne  protégé  et  vassal 
de  l'Aniïletene,  au  Brésil  deviendra  son  en- 
nemi.  11  faut  savoir  reconnaître  que  la  politi- 
que européenne  s'est  immensément  agrandie 
par  l'introduction  de  l'Amérique  sur  la  scène 
du  monde;  elle  est  venue  placer  au  milieu 
des  anciens  acteurs  et  des  anciens  intérêts, 
des  acteurs  des  intérêts  nouveaux  d'une 
autre  nature  et  d'une  autre  importance,  dont 
il  faut  bien  étudier  les  propriétés  pour  ne 
pas  s'égarer  dans  l'estimation  qui  doit  en  être 
faite.  Nulle  part  plus  qu'en  France  on  n'a  in- 
térêt à  s'en  bien  informer  :  car  son  avenir  est 
là.  La  partie  de  cet  avenir  qui  dépend  du 
continent  européen  est  étroite  et  fixée  ;  mais 
celle  qui  tient  à  l'Amérique  est  à  faire  :  elle 
est  immense;  les  élémens  doivent  en  être  pré- 
parés avec  soin ,  disposés  avec  art ,  et  ménagés 
avec  discernement.  Tout  ce  qui  éloignera  la 
France  de  l'Amérique,  tout  ce  qui  en  fera 
passer  la  moindre  partie  à  l'Angleterre,  affai- 
blira donc  d'autant  la  France  et  l'Europe  ma- 
ritime. Par  sa  liaison  avec  l'Espagne ,  ou  plutôt 
par  sa  condescendance  pour  elle ,  ce  sera  pour 
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l'Angleterre  que  la  France  finira  par  Iravaillcr, 
en  ayant  l'intention  de  ne  ie  faire  que  pour 
l'Espagne;  car  elle  n'empêchera  pas  celle-ci 
de  perdre  l'Amérique  ,  et  elle  fera  que  l'An- 
gleterre aura  le  temps  de  s'y  établir.  L'Espa- 
gne n'aura  pas  l'Amérique  de  moins,  cl  l'An- 
gleterre en  aura  les  profits  de  plus.  Tel  sera 
le  produit  net  de  toutp  cette  politique.  Chaque 
jour  que  la  France  retarde  à  faire  prendre  à 
l'Espagne  un  parti  décisif  sur  cette  grande 
question  de  l'Amérique,  tourne  au  profit  de 
l'Angleterre  et  lui  donne  le  temps  d'y  primer 
tous  les  autres  européens. 

Les  Américains,  pas  plus  que  les  autres  hom- 
mes, ne  se  méprendront  pas  surlessentimens 
qu'on  leur  aura  montrés,  et  ceux  qui  auront 
contribué  à  faire  prolonger  leurs  combats  et 
leurs  douleurs,  ne  doivent  pas  s'attendre  à  être 
placés  dans  le  cœur  des  habitans  de  l'Améri- 
que au  même  degré  que  ceux  qui  auront  tra- 
vaillé pour  accélérer  la  jouissance  d'un  bien 
si  désiré  et  acheté  si  chèrement.  Voilà  les  dan- 
gers attachés  à  l'habitude  d'apporter  dans  les 
affaires  des  affections  de  personne  ou  de  fa- 
mille, des  souvenirs  ou  des  craintes  relatives 
à  des  choses  dont  ou  peut  avoir  eu  à  souffrir 
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soi-même.  Il  n  y  a  point  d'hommes  dans  les 
affaires  des  nalions,  il  n'y  a  que  des  choses  : 
les  États  sont  toujours  entre  eux  en  élat  de 
nature  :  les  intérêts  solides  des  familles  qui 
les  gouvernent  ne  peuvent  se  retrouver  que 
dans  la  culture  la  plus  scrupuleuse  des  inté- 
rêts mêmes  du  pays;  tout  ce  qui  s'en  écarte  ou 
qui  les  blesse,  s'écarte  par  là  même  de  l'intérêt 
du  prince ,  et  le  blesse  comme  lui.  La  force  des 
princes  ne  peut  (  tre  autre  que  celle  de  leur 
pays;  à  la  longue  ils  ne  sont  soutenus  que  par 
lui;  avec  le  temps  les  étrangers  ne  peuvent 
que  lui  devenir  inutiles  ou  funestes.  Les  fa- 
milles de  France  et  d'Espagne  s'appuyaient 
avec  confiance  sur  leur  pacte  de  famiile  ,  qui 
réunissait  dans  un  même  faisceau  le  triple 
-  sceptre  qu'elles  étendaient  sur  ces  contrées  et 
sur  l'Améîique.  Eh  bien  ,  de  quoi  cet  appareil 
de  puissance  et  d'union  les  a-t-il  défendus?  à 
quoi  leur  a-t-il  servi?  En  1763,  l'Espagne  suc- 
comba à  côté  de  la  France;  dans  le  cours  de 
la  révolution  ces  deux  trônes  s'écroulent,  ce- 
lui de  Naples  les  suit;  et,  chose  singulière  ,  le 
seul  trône  qui  reste  à  ces  quatre  branches 
royales  vient  de  la  république  française,  don- 
ualricc  du  royaume  d'Elrurie.  Toute  celle  po- 
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litiqne  de  parenté  est  donc  inutile  habituel- 
lement funeste  dans  beaucoup  de  circons- 
tances ,  elle  va  le  devenir  d'une  manière  irré- 
médiable pour  la  France  si  elle  est  maintenue. 
C'est  le  plus  sûr  moyen  dt-  la  faire  dévier  de 
la  ligne  sur  laquelle  ses  intérêts  les  plus  évi- 
dens  la  rappellent.  Placez  un  instant  les  poli- 
tiques anglais  à  Paris,  et  vous  verrez  s'ils  s'y 
méprendront.  Donnez-moi  le  roi  seulement 
pendant  vingt-quatre  heures,  disait  le  cardi- 
nal de  Retz,  et  vous  verrez  ce  que  j'en  ferai. 
L'Angleterre  dirait  de  même  :  donnez-moi 
l'Espagne  à  diriger,  et  vous  verrez  sur  quelle 
ligne  je  la  placerai;  si  je  lui  ferai  combattre 
l'Amérique  pour  n'aboutir  qu'à  s'épuiser  elle- 
même,  qu'à  livrer  la  première  à  une  rivale, 
ou  bien  si  je  la  porterai  dans  les  voies  où  l'A- 
mérique doit  trouver  le  terme  de  ses  maux, 
et  moi  la  clef  de  son  cœur,  qui  me  donnera 
celle  de  ses  trésors  par  le  sentiment  du  ser- 
vice que  je  lui  aurai  rendu.  C'est  dans  cette  la- 
titude d'idées,  dans  ce  détachement  de  toutes 
les  affections  personnelles  qui  tendent  à  les 
resserrer,  à  les  subordonner  à  des  sentimens 
d'individus  que  la  France  trouvera  la  seule 
base  de  conduite  qu'elle  puisse  suivre  avec 
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Utilité  pour  l'Europe  comme  pour  elle-même. 
La  France  n'a  plus  de  colonies  :  car  on  ne 
donnera  pas  ce  nom  aux  comptoirs  qui  lui 
restent ,  soit  dans  Tlnde  soit  aux  Antilles.  En 
perdant  Saint-Domingue ,  elle  a  perdu  ce  qui 
dans  ses  possessions  d'Outremer  méritait  le 
nom  de  colonie.  Cette  perle  a  changé  la  di- 
rection de  sa  marine  militaire.  Ses  petites  fac- 
toreries ne  l'indemniseraient  pas  des  frais 
d'un  grand  établissement  naval  :  elle  doit  se 
dire  que  ses  colonies  ne  lui  appartiennent 
que  sous  le  bon  plaisir  de  FAngleterre.  Que 
celle-ci  déployé  ses  voiles,  et  dans  le  moment 
la  France  n'en  a  plus.  C'est  un  lien  de  dépen- 
dance de  moins  avec  l'Angleterre  ,  mais  cet 
affrancliissement  lui  coûte  cher,  car  St.-Do- 
mingue  était  pour  elle  ce  que  le  Pérou  lut 
pour  l'Espagne.  Du  moins  la  France  a-t-elle 
eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  songer  à  le  re- 
conquérir. La  France  n'a  plus  de  voies  ou- 
vertes vers  St.  -  Domingue  ,  que  celle  du 
commerce,  et  les  souvenirs  de  l'amitié  com- 
me supplément  à  la  souveraineté  qu'elle  ne 
peut  plus  exercer.  La  révolution  de  St.-Do- 
miugue  est  immense  en  elle-même  et  par 
rapport  à  la  France  :  car  en  l'exhérédant  de 
sa  plus  riche  propriété  ,    elle    lui   a  créé  le 
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besoin  d'un  dédommagement  qu'elle  ne  peut 
trouver  que  dans  l'affranchissement  de  l'A- 
mérique. Ce  merveilleux  St.-Domingue,  pour 
être  compensé ,  a  besoin  d'un  monde  entier 
et  de  la  plus  opulente  pattie  de  l'univeis. 

Fénélon  donnait  pour  instruction  au  duc 
de  Bourgogne  ,  de  fuir  toute  contestation 
avec  l'Angleterre.  En  parlant  ainsi,  le  peintre 
du  fils  d'Ulysse  semblait  participer  à  la  sa- 
gesse si  renommée  du  père.  En  effet ,  depuis 
600  ans,  l'Angleterre  a  suivi  la  France  pas  à 
pas  ,  en  Europe  ,  en  Amérique  ,  en  Asie , 
dans  l'Inde  comme  au  Canada.  C'est  elle  qui 
lui  a  tout  enlevé  ,  tout  pris.  Elle  ne  s'est 
séparé  de  la  poursuite  de  sa  rivale ,  qu'au 
temps  de  sa  révolution,  qui,  comme  tous  les 
troubles  civils  absorba  toute  son  attention, 
et  la  fixa  sur  son  intérieur.  Toutes  les  grandes 
plaies  de  la  France  sont  venues  de  l'Angle- 
terre. Crecy  ,  Azincourt,  Poitiers,  La  Hogue, 
Hochstet ,  Ramillies ,  Aboutir  ,  Trafalgar  , 
Waterloo,  tous  ces  noms  cruels  furent  im- 
primés par  des  mains  anglaises  sur  les  dé- 
bris des  grandeurs  françaises,  et  y  resteront 
gravés  en  lettres  de  sang.  Toujours  ce  fut  l'An- 
gleterre qui  souleva  l'Europe  contre  la  France, 
qui  la  désigna  à  ses  ombrages,  à  ses  coups,  et  à 
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*es  vengeances.  Sans  remonter  à  des  temps  re- 
culés, et  en  nous  arrêtant  à  ceux  du  roi  Guil- 
laume, l'Angleterre  n'a  pas  cessé  d'aliéner  l'Eu- 
rope d'elle  ou  de  la  soulever  contre  elle.  Qui  a 
voulu  combattre  la  France  n'a  eu  qu'à  se  pré- 
senter, ses  trésors  lui  furent  ouverts  :  l'An- 
gleterre fut  le  nœud  de  la  quadruple  alliance 
contre  Louis  XIV;  elle  forma  la  coalition  de 
la  guerre  de  la  succession.  Elle  s'unit  à  Marie- 
Thérèse  contre  la  France,  à  la  Prusse  encore 
contre  la  France;  dans  tout  le  cours  de  la  ré- 
volution a-telle  fait  autre  chose  que  de  pro- 
voquer et  d'appuyer  les  attaques  de  l'Europe, 
de  payer  toutes  les  coalitions  :  quand  tout  a 
plié,  elle  est  restée  fièrement  sur  le  champ 
de  bataille,  et  sa  voix  mêlant  la  séduction  à 
la  crainte,  appelait  à  une  guerre  éternelle, 
dont  elle  donnait  le  signal  et  l'exemple.  Le 
Portugal,  l'Italie,  l'Espagne,  l'Egypte,  l'ont 
vu  déployer  la  même  ardeur,  la  même  acti- 
vité, et  la  même  profusion  des  moyens  de 
combats  contre  la  France.  C'est  de  sa  main 
qu'est  sorti  le  nouveau  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  dont  elle  est  à  la  fois  la  mère  et  le  bou- 
clier, et  dont  elle  a  fait  un  frein  pourlaFrance. 
On  ne  peut  pas  se  faire  l'idée  d'une  opposi- 
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tion  plus  suivie  et  plus  méthodique.  Conser- 
vant pour  elle  la  liberté  de  se  mouvoir  qu'elle 
enlève  aux  autres  ,  parcourant  l'univers  pen- 
dant qu'elle  le  tient  captif,  il  semble  que  la 
liberté  est  son  apanage  exclusif,  et  qu'elle  se 
l'est  réservée  comme  un  privilège  à  la  partici- 
pation duquel  elle  n'admet  guère  les  autres. 
Ceci  doit  bien  faire  sentir  les  dangers  des 
querelles  avec  l'Angleterre.  Il  ne  s'agit  pas  de 
s'irriter  contre  elle,  mais  desavoir  se  con- 
duire avec  elle ,  et  pour  cela  apprendre  à  la 
bien  connaître.  Sur  le  continent  les  deux  ad- 
versaires ne  peuvent  ni  s'atteindre  ni  se  saisir. 
Aux  colonies  la  partie  est  d'une  inégalité  qui 
proscrit  l'idée  même  d'une  lutte.  Dans  toute 
guerre  avec  l'Angleterre  la  France  débutera 
par  perdre  ce  qui  lui  resterait  de  colonies  ;  et 
comme  elle  n'a  rien  à  lui  donner  en  compen- 
sation ,  il  faudra  qu'elle  cherche  ailleurs  leur 
rançon.  Dans  toute  guerre  avec  l'Angleterre  , 
la  France  voit  ses  ports  bloqués,  interdits  au 
commerce  du  monde,  ses  revenus  tarir,  et 
l'appauvrissement  s'établir  chez  elle.  Lachaine 
des  postes  que  l'Angleterre  a  tendue  autour 
du  monde,  enserre  aussi  la  France,  et  elle  se 
trouve  prise  avec  tous  les  autres  sous  le  même 
filet  :  étrange  état  de  choses,  chaîne  plus  forte 
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^X  plus  longue  qu'aucune  de  celles  qu'il  £ut 
jamais  donné  à  un  peuple  d'étendre  sur  le 
monde  ,  puissance  qui  efface  celle  qu'eurent 
Tyr  et  Carth:ige,  et  qui  montre  l'esclavage 
universel  provenant  d'un  des  plus  petits  pays 
de  l'Europe  ,  et  en  faisant  à  peine  partie.  Ces 
douleurs  de  l'Europe  s'accroîtront  jusqu'à  l'é- 
poque désirable  dans  laquelle  l'Amérique 
pourra  accomplir  la  glorieuse  destinée  à  la- 
quelle elle  est  appelée,  celle  de  s'unir  à  l'Eu- 
rope pour  affranchir  les  mers.  Colomb  en  la 
découvrant,  et  Penn  en  la  peuplant  ne  son- 
geaient guère  aux  produits  des  germes  que  de 
deux  points  opposés  de  l'Europe  ils  venaient 
porter  sur  cette  terre  nouvelle,  et  encore 
moins  qu'il  fût  réservé  à  des  enfans  de  l'x^n- 
gleterre  de  briser  le  joug  que  la  mère  patrie 
imposait  à  l'univers.  La  France  ne  peut  lutter 
seule  contre  l'Angleterre,  pas  plus  que  la 
Prusse  contre  la  Russie  :  de  part  et  d'autre  il 
faut  revenir  à  des  alliances  pour  compenser 
l'infériorité  personnelle.  Par  conséquent  la 
France  ne  peut  agir  qu'avec  l'appui  de  la  fé- 
dération maritime  européenne,  ce  qui  la  rap- 
pelle à  la  plus  rigoureuse  circonspection  dans 
le  choix  de   ses  contestations  avec  l'Angle- 

12. 
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terre  ,  pour  n'en  présenter  aucune  qui  puisse 
lui  flùre  perdre  l'appui  de  ses  alliés.  Il  faudra 
imposer  silence  aux  conseils  de  l'amour  pro- 
pre,  aux  sollicitations  de  famille,  et  com- 
mencer par  abandonner  ce  que  Ton  ne  pour- 
rait défendre  avec  efficacité,  comme  les  colo- 
nies, en  se  bornant  d'ailleurs  à  deux  choses: 
1°  garder  sur  ses  propres  rivages  la  défensive 
la  plus  stricte  ;  lo  couvrir  les  mers  d'essaims 
de  corsaires  auxquels  on  montrerait  le  com- 
merce anglais  comme  leur  proie,  comme  le 
côté  vulnérable  de  l'Angleterre,  comme  le 
point  qui  offrirait  quelque  compensation 
contre  la  supériorité  des  escadres  de  l'Angle- 
terre. C'est  ainsi  que ,  dans  la  guerre  de  la  suc- 
cession, les  corsaires  français  remplacèrent 
les  vaisseaux  de  ligne,  et  firent  éprouver  à 
l'Angleterre  lénorme  perte  de  trois  mille 
vaisseaux  de  commerce.  La  France,  réduite  à 
ses  propres  forces,  n'aurait  pas  mieux  à  faire; 
mais  la  France,  combinée  avec  le  nord  de 
1  Europe  et  l'Amérique ,  jouerait  un  rôle  d'une 
tonte  autre  importance,  et  pourrait  repren- 
dre la  supériorité  qu'elle  a  perdue  sur  le  con- 
tinent. Ceci  conduit  à  dire  maintenant  quel  est 
à  l'avenir  dans  cette  partie  le  système  de  la 
France. 
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CHAPITRE    IL 

Nouveau  système  de  la  France  sur  le  Continent. 

D'après  les  principes  posés  ci-dessus,  la 
politique  continentale  a  son  siège  principal 
dans  TAlIemagne  et  dans  le  Nord .  L'objet  prin- 
cipal doit  être  Topposition  à  de  nouveaux  ac- 
croissemens  de  la  part  de  la  Russie. 

L'Allemagne  compte  deux  puissances  prin- 
cipales qui  se  balancent  par  plusieurs  circon- 
stances, la  Prusse  et  l'Autriche.  Le  corps  ger- 
manique s'appuie  sur  lui-même ,  et  doit  rester 
indépendant  à  la  fois  de  la  France  et  de  la 
Russie.  La  Frajice  manque  d'occasions  de  dé- 
mêlés directs  avec  l'Autriche  éloignée  d'elle; 
il  n'y  a  plus  de  matière  contentieuse  entre 
les  deux  Etats.  La  Prusse  s'est  raprochée  de 
la  France ,  mais  sans  mettre  dans  ce  rappro- 
chement rien  qui  soit  à  la  portée  de  la  France. 
L'Europe  entière  interdirait  à  la  France  de 
toischer  au  royaume  des  Pays-Bas;  celui-ci, 
soit  seul ,  soit  confédéré  avtc  la  Prusse  ,  ne 
présente  aucun  danger  pour  la  France.  Les 
traits  vengeurs  de  la  témérité  qui  le  porterait 
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îj  l'attaquer  se  forgent  dans  les  arsenaux  tie 
Lille,  de  Douai,  et  des  vingt  forteresses  qui 
de  ce  côté  couvrent  les  frontières  françaises. 
La  France  n'a  rien  à  demander  à  Tïtalie,  elle 
n'a  non  plus  rien  à  en  craindre.  Dans  cette 
position  un  système  de  neutralité  et  de  mo- 
dération envers  tous  est  le  seul  qui  lui  con- 
vienne. Elle  est  à  la  fois  trop  forte  et  trop 
faible  pour  se  mêler  sans  dommage  dans  les 
affaires  du  continent  :  il  est  bien  évident  qu'elle 
aurait  à  en  supporter  les  charges,  sans  en 
recueillir  aucun  des  profits;  car  à  la  fin  de 
toute  action,  elle  serait  ramenée  dans  la  si- 
tuation où  elle  se  trouvait  en  commençant. 
L'Europe  a  déclaré  vouloir  que  la  France  soit 
grande,  forte  et  heureuse.  Elle  est  un  membre 
principal  du  corps  politique  de  TEurope.  Ces 
attributs  reconnus  en  elle  ne  lui  seront  pas 
contestés  ;  mais  il  ne  lui  sera  permis  d'en  faire 
qu'un  usage  défensif  pour  elle-même  et  pour 
l'Europe,  dans  le  cas  de  danger  de  la  part  des 
deux  colosses  qui  l'enveloppent.  La  France 
sera  toujours  considérée  comme  la  réserve 
de  l'Europe  contre  l'un,  et  comme  son  chef 
de  file  contre  Fautre.  Dans  le  cas  dune  action 
qui  n'aurait  qu'un  but  personnel,  la  France 
trouverait  toutes  les  forces  de  l'Europe  dres- 
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8€es  contre  elle.  Le  système  de  l'Europe  à  son 
égard  est  fait.  Louis  XIV  et  Napoléon  en  out 
été  les  pères.  A  force  de  la  faire  craindre,  ils 
ont  fini  parla  faire  exclure.  Ils  ont  forcé  à  élever 
autour  de  la  France  des  murs  de  séparation,  à 
peser  sur  elle,  à  fixer  des  plans  à  son  égard.  On 
peut  les  regarder  comme  arrêtés,  et  de  toutes 
les  parties  de  la  politique  et  des  idées  de  l'Eu- 
rope, c'est  sûrement  celle  sur  laquelle  il  règne 
le  plus  d'uniformité  dans  ses  lumières  et  dans 
ses  vœux.  Ainsi  auront  disparu  j^our  ne  plus 
renaître  les  grandes  influences  françaises 
exercées  par  Louis  XIV  et  par  Napoléon.  La 
seconde  expérience  qui  a  dépassé  de  beaucoup 
la  première  a  soulevé  encore  plus  d'ombra- 
ges, nourri  plus  de  défiances;  elle  a  fait  naî- 
tre ,  et  fera  maintenir  des  précautions  encore 
plus  sévères  que  n'aurait  fait  la  première. 
Déjà  vingt-cinq  ans  après  Louis  XIV,  la  France 
soulevait  l'Allemagne  contre  la  maison  d'x\u- 
tricLe,  partageait  son  héritage,  et  disposait  de 
la  couronne  impériale  ;  mais  aujourd'hui 
l'Allemagne  lui  restera  fermée  ,  et  rejettera 
toute  influence  française.  C'est  évidemment 
dans  ces  vues  défensives  et  prohibitives  qu'elle 
forme  son  armée  de  confédération, et  qu'elle. 
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construit  des  forteresses.  La  France  est  donc 
exclue  d'une  participation  directe  et  active 
dans  lagrande  politique  continentale.  Elle  n'y 
serait  admise  que  subsidiaireraent,  et  non 
point  pour  son  compte  propre,  et  sûrement  à 
la  conclusion  on  se  réunirait  encore  pour  la 
confiner  chez  elle.  Ceci  porte  avec  lui  un  af- 
fligeant changement  dans  les  affaires  de  la 
France,  et  dans  le  rang  qu'elle  occupait  en 
Europe:  il  faut  le  reconnaître  avec  douleur, 
mais  celte  dépréciation  est  le  résultat  néces- 
saire de  l'étal  actuel  de  l'Europe.  La  sûreté 
est  garantie  à  la  France  comme  prix  de  son 
isolément  :  ondeviendraitexigeantàsonégard 
du  moment  où  elle  laisserait  percer  un  symp- 
tôme d'ambition  personnelle,  ou  de  désir  de 
reprendre  une  influence  directe.  Elle  doit 
compter  que  la  crainte  et  le  souvenir  du  passé 
y  feront  regarder  de  près  et  pendant  long- 
temps. 

Dans  cet  état,  trois  choses  importent  à  la 
France. 

i*'  Conserver  son  indépendance  par  la  fuite 
de  toute  alliance; 

1°  Renforcer  sa  circonvallation  militaire, 
et  se  créer  une  défensive  intérieure  ; 
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3°  Former  une  école  diplomatique. 

Il  est  hors  de  doute  que  ralliance  de  la 
France  va  être  recherchée  ;  chacun  travaille  à 
se  faire  un  système  et  cherche  des  appuis.  La 
diplomatie  rentre  ainsi  dans  ses  anciennes 
voies,  qui  la  portaient  vers  la  recherche  de 
ces  espèces  d  unions:  c'était  une  de  ses  études 
principales.  Déjà  on  entend  parler  d'alliance 
russe  ou  autrichienne,  de  système  avec  celui-ci, 
avec  celui-là  :  dans  tout  cela  on  n'aperçoit  rien 
qui  ne  soit  contraire  à  la  véritable  nature  des 
choses  qu'il  faut  toujours  consulter.  LaFrance 
n'a  plus  qu'une  alliance  à  faire,  celle  avec  cette 
nature  des  choses:  celle-là  suffira  à  tout,  et  ne 
manquera  jamais  de  faire  ce  qui  devra  être 
fait.  Trop  souvent  les  choses  sont  gâtées  et 
périssent,  parce  que  les  hommes  veulent  se 
mettre  à  leur  place.  Se  lier  avec  une  puissance, 
c'est  se  lier  à  ses  intérêts  et  à  ses  inconvé- 
niens  :  pour  ceux-là  ,  on  est  toujous  sûr  d  y 
avoir  une  bonne  part;  pour  ses  avantages, 
c'est  autre  chose;  là  ,  il  y  a  participation  res- 
treinte et  calculée  au  plus  près  de  l'intérêt 
personnel.  Les  soldes  de  compte  des  alliances 
ne  présentent  guère  que  des  mécomptes  de 
ce  genre.  Il  n'est  qu'une  manière  d'avoir  tout 
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son  prix,  c'est  de  conserver  tonte  son  indépen- 
dance; or,  s'allier  c'est  l'aliéner.  Lorsqu'on  est 
grand  et  fort  comme  l'est  la  France,  on  peut 
se  passer  des  autres  ,  et  souvent  les  autres  né 
peuvent  se  passer  de  nous.  Il  faut  donc  rester 
libre  ,  c'est  à-dire,  seul  et  soi-même  ;  s'il  y  a  à 
intervenir,  on  le  fait,  non  à  raison  de  traités 
préexistans ,  mais  en  raison  d'une  nécessité 
sensible  et  démontrée.  Si  la  nature  des  choses 
exige  que  l'on  soit  secouru,  la  nature  des 
choses  amènera  ce  secours ,  sans  qu'il  doive 
résulter  de  stipulations  antérieures,  mais  seu- 
lement de  la  force  des  choses.  Alors  ce  sera 
l'ordre  général  qui  réglera  l'action  secourable 
de  la  France  à  l'égard  des  autres  ,  comme  à 
son  tour  il  lui  vaudra  son  appui.  L'association 
européenne  aura  dans  ce  cas  à  veiller  à  sa 
propre  sûreté  ,  au  maintien  de  son  équilibre: 
son  secours  sera  réglé  sur  les  degrés  de  l'in- 
térêt qu'elle  mettra  à  ce  maintien  :  alors  ce 
ne  sera  pas  pour  la  France  qu'elle  agira ,  mais 
pour  elle-même ,  comme  de  son  côté  la  France 
se  proposerait  le  même  but  en  lui  prêtant  son 
appui.  Ainsi  dans  le  cas  où  l'Autriche  recher- 
cherait l'alliance  française  comme  un  renfort 
contre  le  fardeau  que  la  Russie  est  destinée 
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à  frùrc  peser  sur  elle,  il  ne  serait  nullement 
besoin  fie  traiter  pour  que  le  secours  de  la 
France  lui  fût  assuré.  Ce  traité  se  trouve 
tout  fait,  et  comme  écrit  clans  la  nature  des 
choses  qui  fera  que  la  France  sera  toujours 
portée  s'opposer  à  la  rupture  de  la  barrière  du 
nord.  La  France  ferait  pour  la  Prusse,  comme 
pour  l'Autriche,  en  sa  qualité  de  barrière  con- 
tre la  Russie;  car  que  la  digue  soit  rompue 
dans  un  point  ou  dans  autre,  qu'importe  en 
dernier  résultat  ?  on  verrait  la  Russie  se  con- 
duire de  même  à  l'égard  de  la  France  si  elle 
était  opprimée  par  une  ligue  ennemie.  Toutes 
ces  idées  sont  simples  ,  et  découlent  d'un 
ordre  de  choses  tellement  visible  qu'on  ne 
peut  s'y  méprendre.  Tout  l'appareil ,  orgueil 
des  diplomates,  se  réduit  donc  à  peu  de  chose, 
c'est-à-dire  à  ne  faire  qu'énoncer  des  idées 
puisées  dans  1-a  nature  même  des  choses. 
11  en  est  aujourd'hui  de  la  diplomatie  comme 
de  la  médecine.  Dans  celle-ci  on  a  fermé  les 
savantes  pharmacopées  pour  se  borner  à 
observer  la  nature,  à  l'aider,  à  se  conformer 
a  sa  marche  :  la  diplomatie  doit  se  jeter 
d;tus  les  mêmes  voies ,  fermer  ses  doctes 
et    ténébreux     ateliers  ,   rompre    ses    vieux 
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creusets,  fruits  de  soins  aussi  laborieux  que 
superflus  dans  notre  âge  ,  pour  se  concentrer 
dans  l'étude  seule  de  la  nature  des  choses. 
Elle  y  trouvera  comme  à  fleur  de  terre  ce 
qu'elle  allait  tirer  à  force  de  bras  du  fond  de 
ses  entrailles.  Voilà  ce  que  doit  désormais 
faire  la  France.  La  nature  des  choses  a  sim- 
plifié son  système  :  il  consiste  à  rester  libre, 
indépendante ,  à  se  préserver  de  tout  dom- 
mage qui  viendrait  du  dehors,  et  à  s'opposer 
au  dérangement  de  l'ordre  établi  générale- 
ment. 

Louis  XIV  couvrit  la  France  de  remparts 
dans  toute  la  partie  vers  laquelle  la  guerre  se 
portait  ordinairement,  cest-à-dire  la  frontière 
du  Nord  et  le  Rhin.  Ce  système  défendait  la 
France  du  côté  où  se  montraient  les  dangers 
du  temps  :  exécuté  par  Vauban,  il  répondait 
aux  besoins  de  l'époque.  En  même  temps  il 
laissait  la  France  ouverte  dans  toute  la  partie 
qui  borde  les  électorats  ecclésiastiques,  le 
pays  de  Liège  et  la  Suisse.  En  i8i4  et  i8i5  , 
on  a  vu  les  étrangers  pénétrer  par  ces  deux 
trouées  avec  la  plus  grande  faciUté.  En  ]  793 , 
après  la  prise  de  Valenciennes  ,  l'armée  autri- 
chienne dépassa  Cambrai,  et  ne  fut  détour- 
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née  de  la  route  de  Paris  que  par  l'expédition 
de  Dunkerque.  En  1792,  le  duc  de  Brunswick 
s'avança  par  la  Haute-Meuse,  presque  sans 
obstacles,  jusqu'à  quarante-cinq  lieues  de  Pa- 
ris. C'était  le  côté  faible  de  la  France.  Le  sys- 
tème de  Louis  XIV  suffisait  lorsque  la  France 
avait  une  grande  influence  en  Allemagne, 
lorsque  la  Belgique  appartenait  à  l'Autriche, 
lorsque  beaucoup  de  petits  princes  remplis- 
saient l'espace  entre  la  Meuse  et  le  Rhin  ;  mais 
depuis  que  la  Prusse  a  pris  leur  place  ,  et  se 
trouve  aux  portes  de  Metz;  depuis  qu'un  Etat 
compact,  tel  que  le  royaume  des  Pays-Bas,  a 
remplacé  une  faible  division  de  la  monarchie 
autrichienne  et  le  pays  de  Liège ,  le  défaut  de 
défenses  dans  cette  partie  présente  mainte- 
nant de  graves  inconvéniens,  qui,  alors,  ne 
se  faisaient  pas  ressentir.  Par  conséquent ,  ils 
rendent  indispensable  d'ajouter  à  celles  qui 
existent  déjà.  La  capitale  de  la  France  est 
trop  près  de  la  frontière.  Elle  s'en  est  rappro- 
chée, pour  ainsi  dire,  de  toute  la  nouvelle 
force  qu'ont  les  voisins  qu'elle  a  acquis.  Que 
des  principautés  du  dernier  ordre  soient  loin 
ou  près  qu'importe  j  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  du  voisinage  de  grandes  puissances 
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mlUltaires.  De  plus  ici,  il  faut  tenir  compte  cÎli 
système  adopté  par  les  armées  supérieures 
en  nombre  ou  victorieuses ,  de  marcher  droit 
à  ïà  capitale,  en  masquant  les  places  laissées 
sur  les  derrières.  Les  Français  en  ont  donné 
l'enseignement  dans  les  grandes  guerres  de  la 
révolution  :  il  a  fini  par  être  mis  en  usage 
contre  eux.  Un  succès  décisif  peut  amener 
l'ennemi  aux  portes  de  Paris  ;  dans  ce  cas,  les 
efforts  défensifs  et  précautionnels  doivent  être 
mesurés  sur  l'importance  d'un  pareil  résultat. 
Autre  chose  sont  Madrid,  Vienne,  Berlin, 
autre  chose  Paris  et  Londres.  Les  affaires  des 
deux  monarchies  se  font  dans  les  deux  capi- 
tales, avec  celles  d'une  partie  de  l'Europe  et 
du  monde.  Le  sort  de  pareils  centres  d'affai- 
res décide  de  celui  de  l'empire  même  ;  l'in- 
vasion dérange  les  machines  immenses  de  gou- 
vernement qui  les  régissent ,  et  l'attrait  de  ces 
riches  proies  ne  peut  qu'enflammer  l'ardeur 
de  l'ennemi.  Tout  fait  donc  à  la  France  la  loi 
de  compléter  son  système  défensif  dans  la 
partie  de  ses  frontières  qu'il  n'a  pas  encore 
atteint,  et  de  le  revêtir  de  tous  les  moyens  de 
défense  que  l'art  sait  employer,  et  que  l^i 
France ,  plus  que  tout  pays ,  peut  perfection- 
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ner.  Par  suite  du  système  antérieur,  la  ligne 
de  la  Somme  a  été  abandonnée.  Elle  devra 
être  rétablie;  il  faudra  de  même  fermer  les 
avenues   qui  sont  ouvertes   depuis  Luxem- 
bourg jusqu'à  Paris,  et  depuis  Bâle  et  Genève 
jusqu'à  Lyon:  ce  qui  fait  que  ces  deux  capi- 
tales de  la  France  sont  tout-à-fait  à  découvert. 
On  peut  se  rappeler  que  dans  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne,  on   vit  des  partisans 
ennemis  se  placer  sur  le  pontde  Sèvres,  pour 
enlever  le  dauphin ,  dans  le  moment  où  le 
général  Mercy  perçait  par  le  Raut-Rhin.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  :  pour  que  la  France  soit  com- 
plètement défendue,  ilfautqueson  intérieur 
renferme  des  points  fortifiés  et  des  arsenaux. 
A  cet  égard  ,  le  système  défensif  de  la  France 
offrait   une  singulière  distribution  dans  ses 
moyens    de   défense.  Depuis   Arras   jusqu'à 
Perpignan  et  Bayonne ,  c'est-à-dire  dans  toute 
sa    longueur,    comme    dans    sa    largeur,    il 
n'existe  pas  un  seul  point  fortifié.  Une  armée 
repoussée  de  la  frontière  ne  saurait  où  s'ap- 
puyer, ni  où  placer  un  dépôt.  Dans  ce  grand 
espace,  on   ne  compte  qu'un  ou  deux  arse- 
naux secondaires.  Les   rivières,   en  France, 
Kont  peu  étendues;  une  partie  de  Tannée, 
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elles  n'offrent  que  des  plages  de  sable;  la 
Loire  elle-même,  que  l'on  représente  comme 
la  ligne  défensive  marquée  par  la  nature,  ne 
défendrait  rien  pendant  la  moitié  de  l'année, 
parce  qu'elle  manque  d'eau.  Le  pays  qu'elle 
devrait  couvrir ,  celui  qui  est  à  sa  gauche ,  et 
qui  comprend  la  Sologne,  le  Berri,  le  Poitou, 
le  Limousin,  est  le  plus  aride  de  la  France. 
Une  armée  ne  pourrait  y  subsister  :  aussi,  pour 
qui  connaissait  cette  contrée,  la  résolution 
prise  par  l'armée  de  la  Loire  de  défendre  ses 
bords  paraissait  être  un  mouvement  d'hon- 
neur militaire,  plutôt  qu'un  calcul  réfléchi; 
et  il  était  bien  évident  qu'en  face  d'un  ennemi 
supérieur  en  nombre ,  sans  autre  défense 
qu'une  plage  de  sable,  dans  l'éloignement 
des  arsenaux,  cette  armée  ne  pouvait  pas  te- 
nir un  instant  cette  position.  Ce  défaut  d'ar- 
senaux dans  l'intérieur  de  la  France  y  rendrait 
la  guerre  impossible  ,  surtout  avec  la  dispo- 
sition des  routes  qui  sont  toutes  dans  la  di- 
rection perpendiculaire,  et  qUi  manquent 
tout-à-fait  dans  la  direction  transversale.  Avec 
l'usage  immodéré  de  l'artillerie,  tel  qu'on  le 
fait  aujourd'hui,  une  armée  qui  aurait  à  com- 
battre dans  l'intérieur,  devrait  tirer  ce  lourd 
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©t  embarrassant  attirail  de  distancées  qui  ren-, 
draient  tous  ses  mouvemens  comme  impos- 
sibles. Cet  objet  est  capital  pour  la  défense 
de  la  France  :  il  ne  peut  échapper  à  la  péné- 
tration de  son  gouvernement. Tout  estchangé 
autour  de  la  France.  Les  bases  de  sa  sûreté 
sont  déplacées  ;  elle  ne  peut  plus  se  reposer 
sur  ses  anciens  appuis,  ni  s'endormir  sur  ses 
anciens  points  de  reposa  car  c'est  dans  eux  que 
se  trouvent  les  dangers  actuels.  Le  change- 
ment survenu  dans  l'entourage  cîe  la  France 
a  changé  la  face  de  ses  frontières,  et  lui  coni- 
mande  de  calculer  sa  défense  sur  les  nouvelles 
probabilités  d'attaque  qu'elle  peut  craindre. 

Depuis  François  V  la  diplomatie  française 
a  montré  beaucoup  d'habileté  ;  elle  s'éclipsa 
sous  Louis  XV  dans  sa  partie  apparente,  qui 
était  le  ministère,  et  se  maintint  avec  une  dis- 
tinction forcément  voilée  dans  la  partie  ca- 
chée qui  était  dirigée  par  le  comte  de  Bro- 
glie  et  Favîer.  La  diplomatie  se  compose  dé 
deux  choses,  du  système  lui-même  et  des; 
agens  qui  ont  à  le  faire  valoir.  L'habileté  na- 
turelle ne  manquera  jamais  en  France;  mais 
l'habileté  résultat  de  l'étude  et  de  la  bonté  dé 
récole,  y  est  rare    Les  Français  ont  une  telle 

j3 


(  '94  ) 

aptitude  à  tout  connaître,  à  tout  entendre,  et 
atout  exprimer,  qu'ils  suppléent,  par  cette 
faculté,  à  ce  qu'un  long  cours  d'études  doit 
donner  aux  autres.  Ils  créent  et  ils  devinent 
plutôt  qu'ils  n'apprennent.  Malheureusement 
la  France  a  manqué  de  fixité  dans  son  sys- 
tème, et  a  annulé  par-là  la  supériorité  du  la- 
lent  de  ses  négociateurs.  Ce  système  partici- 
pait à  la  nature  du  gouvernement  :  celui-ci 
avait  quelque  chose  de  la  mode  et  de  ses  ca- 
prices j  chaque  homme  parvenu  aux  affaires 
se  permettait  de  toucher  au  système ,  et  de  le 
faire  fléchir  suivant  ses  intérêts.  Un  cardinal 
corrompu,  Dubois,  à  la  fois  premier  ministre 
de  la  France  et  pensionnaire  de  l'Angleterre, 
lui  livre  le  système;  un  autre  cardinal,  atteint 
de  toutes  les  timidités  du  vieil  âge,  se  met  de 
nouveau  à  la  suite  de  l'Angleterre  j  un  troi- 
sième cardinal,  en  1756,  s'abandonne  à  l'Au- 
triche ,  et,  pour  consolider  l'empire  d'une 
femme  sur  la  France  indignée,  renverse  dans 
un  jour  l'ouvrage  de  Richelieu,  si  pénible- 
ment maintenu  par  Louis  XIV.  Louis  XV 
passe  les  vingt  dernières  années  de  son  règne 
à  flotter  au  gré  de  tous  les  venîs  qui  le  pous- 
saient tantôt  dans  une  direction,  tantôt  dans 
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une  autre.  Il  laissa  à  son  successeur  des  em- 
barras qui  le  condamnaient  à  une  versatilité 
obligée,  qui  n'était  pas  clans  son  caractère.  Lîv 
Convention  se  fit  conquérante  ;  Napoléon  a 
voulu  refaire  le  monde  à  neuf:  on  sait  où  cela 
a  conduit  ,  et  ce  quil  a  coûté.  L'exemple 
parle,  le  besoin  convie,  le  temps  permet  de 
reprendre  le  travail ,  et  de  fonder  avec  soli- 
dité. La  diplomatie  n'est  pas  une  science 
occulte,  non  plus  qu'une  route  où  rien  n'est 
frayé  :  en  tout  pays,  elle  admet  des  principes^ 
des  règles  et  des  bases;  elle  opère  sur  un  su- 
jet certain,  et  qui  n'a  rien  de  fictif.  Eh  bien, 
ce  sont  ces  bases  qu'il  s'agit  de  fixer  et  de  dé- 
terminer,etsur  lesquelles  il  faut  ensuite  élever 
un  édifice  inébranlable. 

Le  choix  des  agens  exige  des  soins  égaux. 
Il  y  a  deux  hommes  dans  un  agent  diploma- 
tique ,  celui  qui  agit  d'après  les  instructions 
de  ses  commettans  ,  et  celui  qui  à  son  tour 
leur  communique  les  documens  sur  lesquels 
ils  auront  eux-mêmes  à  se  régler.  S'il  est  su- 
bordonné et  presque  passif  dans  le  premier 
cas  I,  il  est  actif  et  comme  supérieur  dans  le 
second.  Dans  le  premier  il  a  un  mandat  à 
remplir  ,  dans  le   second  il  a  un  fanal  à  pré- 

i3. 
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«enter.  Son  rôle  est  double ,  comme  ont  voit  : 
il  s'établit  au  moment  de  la  nomination  d'un 
ngent  diplomatique  un  commerce  de  lumiè- 
res entre  le  représentant  et  le  représenté  , 
commerce  qui  sous  le  rapport  de  la  bonne 
direction  des  affaires,  les  tient  sur  la  même 
ligne.  On  sent  de  quel  prix  sont  pour  les 
gouvernemens,  ceux  qui  doivent  leur  servir 
d'yeux  et  d'oreilles ,  et  très-souvent  aussi  de 
truchement.  Un  usage  trop  général ,  excepté 
en  Angleterre ,  a  partagé  en  deux  les  rôles 
diplomatiques  ,  comme  sur  les  théâtres  des 
anciens  ,  où  les  uns  faisaient  les  gestes 
et  les  autres  proféraient  les  paroles.  La 
représentation  diplomatique  est  généra- 
lement attribuée  à  des  membres  des  hau- 
tes classes  de  la  société ,  soutenus  par  des 
hommes  plus  exercés  aux  affaires ,  qui  en 
tirent  leurs  moyens  de  considération  et  de 
fortune.  Les  titulaires  sont  comme  les  déco- 
rations de  cet  état,  et  les  sous-ordres  comme 
l'âme.  Cet  ordre  est  vicieux  ,  comme  tout  ce 
qui  met  l'incapacité  au  premier  rang ,  et  le 
mérite  au  second  :  aussi  appartient  -  il  aux 
monarchies  absolues  ,  et  n'a-t-il  pas  lieu  en 
Angleterre,  où  le    gouvernement  représcn* 
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talif  n'admet  pas  les  liclions  avec  la  même 
facilité  ,  et  commande  Temploi  des  hommes, 
non  pas  d'après  leurs  qualités  extérieures  et  de 
convention  ,  mais  suivant  leur  valeur  intrin- 
sèque et  absolue.  L'homme  est  pesé  comme 
l'or,  et  ceux  qui  se  trouvent  légers  de  poids, 
sont  mis  au  rebut,  comme  des  monnaies  de 
mauvais  aloi.  La  France,  parvenue  après  tant 
de  travaux  au  gouvernement  représentatif, 
éprouve  le  besoin  d'agir  d'après  ces  principes, 
et  de  ne  plus  confier  la  direction  de  ses  af- 
faires dans  l'étranger,  à  des  hommes  dont  le 
nom  ou  la  faveur  forment  les  titres  les  plus 
apparents,  çt  le  fonds  de  la  vocation  aux  hauts 
emplois  publics.  Il  y  a  des  pays  dans  lesquels 
on  naît  ambassadeur,  comme  colonel  ou  pré- 
sident ,  et  dans  lesquels  aussi  on  est  l'un  tout 
aussi  bien  que  l'autre.  Il  faut  enfin  sortir  dç 
ces  préventions  nobiliaires  faites  parle  hasard 
de  la  naissance,  pour  s'en  tenir  à  celles  bien 
plus  sures  que  dictent  le  travail,  le  mérite, 
et  la  connaissance  des  nations  et  de  leurs 
intérêts.  La  France  est  plus  qu'aucun  autre 
pays  de  TEurope  faite  pour  montrer  parmi 
ses  diplomates,  des  agens  savants  dans  l'art 
de  diriger  les   affaires  et  les  hommes.   Car 
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dans  aucun  autre  gouvernement,  les  seconds 
rangs  de  l'administration  ne  possèdent  des 
hommes  égaux  à  ceux  qui  en  France  occu- 
paient cette  partie  du  gouvernement.  Les  pre^ 
miers  commis  des  ministères,  les  secrétaires 
d'ambassades  étaient  généralement  des  hom- 
mes distingués;  plusieurs  ont  laissé  des  noms 
rivaux  de  ceux  des  ministres  mêmes ,  et  l'on 
peut  juger  de  ce  qu'ils  auraient  fait,  par  ce 
qu'ont  fait  ceux  auxquels  la  révolution  a  per- 
mis de  donner  un  libre  essor  à  leurs  taleus. 

La  France  proprement  dite  manque  de  chai- 
res de  droit  public,  11  faut  aller  à  Strasbourg 
pour  en  trouver;  comme  on  voit  c'est  une 
institution  Allemande  dont  la  France  a  fait 
en  quelque  sorte  la  conquête  sur  l'Allemagne 
avec  la  ville  qui  lui  sert  de  siège.  Au  con-r 
traire  ces  écoles  sont  très -multipliées  en 
Allemagne.  Ce  déficit  est  fort  grave.  Un  hom- 
me jaloux  de  s'instruire  dans  cette  partie 
ujanque  des  moyens  de  le  faire;  il  est  réduit 
aux  ressources  qu'il  peut  se  procurer  par  lui 
mérne.  Les  écoles  de  droit  civil  abondent, 
partout  on  enseigne  le  droit  romain,  et  nulle 
part  on  ne  dit  quel  est  le  droit  public  qui  régiç 
|(?a  divers  contrées  de  l'Europe  entr'ellcs  \  on 
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ne  donne  en  aucun  endroit  les  leçons  pro- 
pres à  former  des  agens  diplomatiques;  il 
y  a  beaucoup  de  livres  sur  ces  matières,  par- 
ce qu'il  s'en  trouve  abondamment  sur  toutj 
mais  les  écoles  manquent  absolument,  et  l'on 
apprend  en  agissant,  au  lieu  d'agir,  comme  le 
bon  ordre  l'exige,  après  avoir  appris. 
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CHAPÏÏRE    IV. 

Division  du  midi  de  )  Europe, 

Cette  division  renferme  toutes  les  contrées 
situées  au  delà  des  Alpes  et  des  Pyrénçes, 
l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal. 

Le,5  deux  premiers  caractères  généraux  qui 
s'y  font  remarquer  sont  : 

I  °  L'excentricité  géographique  à  l'ordre 
politique  continental  ; 

a**  L'inutilité  de  ces  trois  pays  pour  le  même 
ordre. 

La  politique  européenne  se  fait  et  se  fera 
à  l'avenir  dans  le  Nord  et  parmi  les  nations 
germaniques;  l'Espagne  ni  le  Portugal  ne 
peuvent  y  atteindre  d'aucune  manière. 

L'Italie  ne  pourrait  s'y  mêler  qu'en  fran- 
«^hissant  la  barrière  des  Alpes.  Pour  cela  il 
faudrait  qu'elle  fût  indépendante,  et  formée 
en  corps  de  nation  libre.  Mais  lorsqu'elle  est 
'morcelée  en  plusieurs  souverainetés  ,  lovs- 
v^^ueile  appartient  dans  la  meilleure  partie  à 
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une  puissance  allemande  ,  elle  n'a  aucun 
moyen  de  prendre  une  part  directe  et  pour 
son  compte  propre  à  la  politique  générale. 
La  partie  autrichienne  de  l'Italie  est  relati- 
vement à  cet  ordre  ce  que  lui  sont  de  leur 
coté  la  Bohême  et  les  autres  membres  de  1.» 
monarchie  autrichienne  ,  de  cette  monarchie 
formée  des  débris  de  plusieurs  Etats,  et  de 
membres  arrachés  à  quatre  peuples,  les  Aile 
mands,  les  Hongrois,  les  Polonais  et  les  Ita- 
liens :  \ Autriche  est  le  royaume  des  quatre 
nations.  La  puissance  autrichienne  ne  suit  pas 
la  règle  ordinaire  de  la  formation  des  autres 
Etats.  En  général  ceux-ci  résultent  soit  d'une 
nation  seule,  soit  d'une  nation  principale  qui 
a  réuni  autour  d'elle  des  accessoires  qui  lui 
sont  inférieurs,  au  lieu  qu'en  Autriche  les 
parties  de  l'Etat  sont  presque  égales,  quoique 
étrangères  entre  elles,  de  manière  à  la  faire 
ressembler  à  un  état  fédératif,  réuni  sous  un 
même  chef 

L'Etat  le  plus  considérable  de  l'Italie  ,  Na- 
ples,  est  précisément  celui  qui  se  trouve  1^ 
plus  loin  de  l'Europe,  tant  tout  semble  con- 
spirer pour  annuler  cette  contrée.  Les  nationn 
germaniques  et  tout  le  nord  n'étaient  rien  , 
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lorsque  Rome  et  l'Italie  étaient  tout  :  Rome  et 
i  Italie  ne  sont  plus  rien  depuis  que  l'Alle- 
luagne  et  le  nord  sont  devenus  tout.  De 
nouveaux  acteurs  ont  envahi  la  scène  du 
monde,  et  y  sont  restés  les  maîtres.  Triste, 
mais  inévitable  résultat  du  passage  des  em- 
pereurs à  Constantinople  ,  et  de  l'abandon  où 
il  laissa  l'Italie.  Livrée  à  elle-même,  elle  n'a 
pas  pu  tenir  ensemble.  Devenu  le  terme  des 
courses  des  barbares  de  ce  côté  de  l'Europe, 
ce  pays  se  brisa  pour  ainsi  dire  comme  un 
verre  fragile  entre  leurs  mains  féroces.  Chacun 
en  saisit  des  lambeaux  et  ne  s'occupa  plus 
que  du  maintien  de  ce  qui  lui  était  échu  en 
partage  ,  sans  songer  à  Tensemble  même  du 
pays,  pas  plus  qu'à  son  harmonie  avec  l'ordre 
général ,  dont  on  n'avait  d'ailleurs  aucune 
idée  dans  ces  temps  reculés.  La  politique  des 
papes  vint  ajouter  au  mal  et  le  rendre  irré- 
médiable. Faibles  et  désarmés  comme  ils  l'é- 
taient, des  forts  armés  placés  autour  d'eux  ne 
pouvaient  guère  leur  convenir.  Ils  voulaient 
bien  chasser  de  l'Italie  les  barbares  français, 
et  allemands,  comme  disait  Jules  Second;  ils 
auraient  été  tout-à-fait  italiens,  si  l'Italie  leur 
iivait  appartenu   toute  entière  j  mais  à    dé-» 
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faut  de  pouvoir  la  posséder  seuls,  ils  ten- 
dirent toujours  à  la  voir  partagée  entre  plu- 
sieurs, parce  que  le  partage  empêchait  qu'il 
n'y  eût  quelqu'un  plus  fort  qu'eux  :  plus  la 
spuveraineté  se  subdivisait,  plus  leur  sûreté 
et  leur  puissance  relative  augmentaient,  llfaut 
savoir  bien  discerner  ce  fond  persévérant  de  la 
politique  des  papes  :  il  a  eu  une  influence  déci' 
sive  sur  la  destinée  de  l'Italie,  et  il  était  com- 
mandé par  la  nature  de  cette  singulière  puis- 
sance. Envahie  , ravagée,  possédée  tour-à-tour 
pendant  six  cents  ans  j)ar  les  Espagnols,  les 
Français,  les  Allemands,  l'Italie  a  fini  par 
rester  autrichienne  ;  car  elle  l'est  de  fait  pour  sa 
plus  grande  et  sa  plus  belle  moitié,  et  de  plus 
elle  est  autrichiennepar  linfluence  que  la  pos- 
session de  celte  moitié  donne  à  l'Autriche. 
Celle-ci  domine  en  Italie  comme  dans  une  de 
ses  propres  provinces,  et  sa  ^prépondérance 
en  exclut  toute  espèce  de  balance.  La  France 
seule  pourrait  la  contrebalancer ,  mais  elle 
p'y  touche  par  aucun  point;  au  lieu  que  tout  le 
corps  de  la  monarchie  autrichienne  pèse  di- 
rectement sur  elle.  La  France  devrait  atten- 
dre qu'on  lui  en  ouvrît  les  portes  :  l'Autriche 
ep  tient  toutes  les  clefs  et  en  couvre  la  meil 
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leiire  partie.  La  France  aurait  à  opérer  avec  et 
chez  des  étrangers  défians,  plus  frappés  des 
ombrages  qu'un  grand  bienfait  peut  laisser 
après  lui ,  que  de  la  reconnaissance  qu'il 
commande  :  l'Autriche  y  serait  partout  chez 
elle  ;  la  France  n'y  possède  pas  un  seul  point 
d'appui.  Depuis  Alexandrie  jusqu'à  Palma- 
Xuova  l'Autriche  s'appuie  sur  une  chaîne  de 
forteresses  et  d'arsenaux  qui  lui  offrent  tous 
les  moyens  d'attaque  et  de  défense  ,  renforcés 
par  les  lignes  de  fleuves  qui  les  bordent.  Cette 
possession  de  l'Italie  supérieure  par  l'Autriche 
est  très-solidement  basée.  La  mer,  les  Alpes, 
le  Pô  ,  le  Tesin,  l'Adda  ,  le  Mincio,  îe  lac  de 
Guarda  ,  l'Adige,  le  Tagliamento,  rYzonz;o, 
Alexandrie,  Pavie,  Piggizgithone,  Mantoue, 
Peschiera,  Veronne,  Venise,  et  derrière  ces 
lignes  de  places  ou  de  rivières,  tout  le  corps 
de  la  monarchie  autrichienne  prête  à  les  sou- 
tenir et  à  verser  sur  l'Italie  de  nouveaux  es- 
saims de  défenseurs.  Que  n'a  pas  gagné  l'Au- 
triche à  échanger  sa  lointaine  et  précaire  pos- 
session des  Pays-Bas  contre  une  propriété 
aussi  bien  assurée  par  sa  contiguïté.  On  ne 
peut  donc  plus  parler  de  l'Italie  que  comme 
a  une  province  autrichienne,  et  ce  n'est  plua 
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i[u6  sous  le  rapport  de  la  force  qu'elle  apporte 
à  l'Autriche,  que  l'on  doit  encore  la  considé- 
rer dans  Tordre  politique. 

Le  Piémont  est  un  atome  en  comparaison 
de  l'Autriche.  Le  geôlier  des  Alpes  peut  bien 
s'opposer  en  quelque  manière  à  la  France,  à 
la  faveur  de  celte  barrière  ;  c'^st  elle  qui  fait 
sa  force  et  non  pas  lui  qui  fait  la  sienne  :  en- 
core s'il  avait  h  la   défendre  seul   contre  la 
France,  rinégaHlé  des  deux  Etats  aurait-elle 
bientôt  effacé  et  comme  aplani  l'inégalité  du 
sol  qui  les  sépare.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du  Piémont  à  l'égard  de  l'Autriche.  De  ce  coté, 
il  est  tout  ouvert,  c'est  lui  qui  est  faible  et 
l'Autriche  qui  est  forte;  celle-ci  a  saisi  un  de 
ces  momens  uniques  qui  décident  du  sort  des 
empires , celui  du  besoin  que  l'on  avait  d'elle, 
pour  se  garnir  de  tous  les  objets  qui,  en  Ita- 
lie ,  se  trouvaient  à  sa  convenance  :  aussi,  s'est 
elle  arrêtée  aux  confins  du  Piémont,  à  ce  point 
auquel   il  fallait  l'annuler   ou   le   laisser  tel 
qu'on  le  voit.  Mais  elle  s'est  réservé  pour  elle, 
puissance  supérieine ,  toutes  les  positions  do- 
ininatrices    qui    devaient    être  assignt'es    au 
Piémont,  puissance  inférieure.  Pour  ce  der- 
iner,  elles  n'auraient  été  que  défensives,  pour 
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l'Aulriche,  elles  sont  vraiment  offensives. 
Ainsi  Alexandrie,  ancien  apanage  du  Piémont, 
était  défensif  pour  cet  État;  dans  les  mains  de 
l'Autriche,  il  est  ouvertement  offensif  contre  le 
Piémont.  îly  aune  interversion  manifeste  dans 
les  rôles  Plus  l'Autriche  s'étendait  enit  al  ie,  plus 
il  devenait  nécessaire  d'y  fortifier  le  Piémont. 
Pour  ne  pas  opposer  le  trop  fort  au  trop 
faible,  on  lui  a  donné  Gènes  :  mais  la  garde 
de  celte  ville  et  du  littoral  absorbera  toujours 
une  partie  de  ses  forces.  Le  congrès  de  Vienne 
a  singulièrement  procédé  à  l'égard  de  l'Italie. 
Une  première  faute  en  entraîne  toujours 
d'autres.  Il  a  fait  celle  de  livrer  la  Pologne  à 
la  Russie  :  cet  empiétement  offensif  contre  le 
reste  de  l'Europe  nécessite  des  accroissement 
pour  la  Prusse  et  pour  l'Autriche,  premiers 
voisins  de  cette  redoutable  puissance.  On 
manque  l'établissement  de  la  Prusse,  sacrifiée 
à  des  abstractions  de  droits  indéfinissables,  et 
que  l'on  immolait  d'un  côté,  pendant  que  de 
l'autre  on  les  maintenait  a  tout  prix.  On  sent 
que  la  cession  de  la  Haute-Italie  à  l'Autriche 
exige  de  fortifier  le  Piémont,  et  pour  cela  on 
va  lui  attribuer  ce  qui  est  presque  aussi  pro- 
pre à  l'affaiblir  qu'à  le  forlifier,l'État  de  Gène», 


(    20^    ) 

mil  ne  peut  être  un  moyen  de  force  militaire 
et  continentale  ,  ce  dont  le  Piémont  avait  be- 
soin  puisqu'il  s'agissait  de  l'opposer  à  l'Au- 
Iriche  ,  puissance  continentale.  Gènes  peuE 
ajouter  à  la  force  maritime  plus  qu'à  la  puis- 
sance continentale  et  militaire.  Gènes  serait 
plus  efficace  contre  la  France  que  contre  l'Au- 
triche, et  cependant  c'est  de  cette  dernière 
que  le  Piémont  a  âse  défendre.  Aucun  contre- 
sens, comme  on  voit,  n'a  été  épargné  dans  cet 
arrangement.  Puisque  Ton  avait  à  s'occuper 
de  ritalie,  et  que  l'on  sentait  le  besoin  de  for- 
tifiier  l'État  qui  touchait  à  l'Autriche  italienne, 
il  fallait  étendre  l'éloffe  de  son  établissement 
et  la  prendre  sur  tout  ce  qui  se  trouvait  à 
disposer  dans  cette  contrée.  Parme,  Lucques, 
la  Toscane  devaient  être  attribuées  au  Pié- 
mont, pour  lui  composer  une  force  véritable. 
Dans  cette  occasion,  il  s'agissait  des  États  ,  et 
Ton  ne  s'est  occupé  que  des  familles:  on  avait 
à  soigner  la  sûreté  de  l'Europe,  et  l'on  n'a 
songé  qu'aux  convenances  des  individus  ;  on 
a  gonflé  la  puissance  autrichienne  d'acces- 
soires tels  que  INîodène,  Parme  et  la  Toscane. 
La  maison  de  Bourbon  n'avait  pas  de  moin- 
dres droits  sur  I^armo,  que   celle  d'Autriche 
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sur  la  Toscane;  car  leur  avènement  sur  ces 
deux  trônes  et  leur  chute  sont  de  la  même 
date;  l'une  comme  l'autre  avait  abdiqué  par 
traités.  Quel  droit  pouvait  rétablir  l'une ,  et 
tenir  l'autre  éloignée  :  dans  tout  cela  peut-on 
voir  autre  chose  que  les  arrêts  de  la  force?, 
Il  est  résulté  de  tous  ces  contresens  dictés  par 
d'avides  personnalités,  que  l'Italie  est  nulle 
pour  l'Europe  politique;    que  ce  pays,    qui 
pourrait  et  devrait  être  un  membre  très  in- 
fluent de  l'association  Européenne,  n'est  plus 
qu'un  retrait  fait  à  Tordre  politique,    et  que 
par  rapport  à  lui ,  elle  va  redevenir  ce  qu'elle 
était  avant  la  révolution,  une  espèce  de  mu- 
séum visité  par  les  étrangers,  habité  par  des 
hommes  privés  des  grands  mobiles  qui  por- 
tent partout  au  développement   des  facultés 
de  l'esprit,  et  des  nobles  affections  en  pos- 
session d'élever  le  cœur  de  l'homme.  l'Italie 
se  trouve  ainsi  condamnée  à  une  sieste  politique 
comme  ses  habitans  à  une  sieste  moTale,  Na- 
poléon avait  commencé  à  la  relever  de  son 
long  sommeil.  Mais  qu'il  s'en  est  fallu  qu'il 
y  ait  travaillé  avec  l'étendue  de  vues  que  com- 
portait une  pareille  création.  Comme  un  autre 
Komulus,  il  a  pu  devenir  le  fondateur  de  la 
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nouvelle  Rome.  Mais  pour  cela  il  fallait  sortir 
(le  l'ornière  tracée  par  des  siècles  de  rou- 
tine, et  au  lieu  de  s'égarer  dans  des  divisions 
de  l'Italie  qui  la  partageaient  en  trois  por- 
tions, l'une  française,  l'autre  Italienne,  une 
troisième  IS^apolitaine ,  il  fallait  agir  avec  la 
latitude  et  la  franchise  que  les  circonstances 
autorisaient,  et  jeter  dans  un  seul  creuset , 
ou  tout-au-plus  dans  deux ,  mais  également 
Italiens,  ou  la  totnlilé  de  l'Italie  ,  ou  les 
deux  Italies  supérieure  et  inférieure.  Alors 
l'Italie  reparaissait  avec  éclat  sur  la  scène  du 
monde  ,  et  l'Europe  acquérait  un  membre 
nouveau  d'un  grand  poids  dans  sa  balance. 
Napoléon  a  pu  doter  ritalie  de  cette  nouvelle 
vie ,  et  l'Europe  de  cette  nouvelle  ricliesse  : 
occasion  unique  au  monde,  et  d'autant  plus 
regrettable  que  les  siècles  ne  la  ramèneront 
pas.  La  destiuée  de  Napoléon  a  peut-être 
tenu,  avec  celle  de  l'Europe  et  de  la  France, 
au  mauvais  choix  qu'il  a  fait  dans  son  établis- 
sement italien.  Un  grand  royaume  d'Italie 
aurait  été  un  allié  plus  fidèle  et  plus  solide 
qu'un  roi  de  Naples,  qui  en  raison  même  de 
l'infériorité  de  ses  forces,  pouvait  toujours  se 
regarder  comme  menacé  par  son  créateur, 
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et  forcé  par  le  besoin  même  de  sa  sûreté  à 
combattre  mollement  pour  lui  ,  et  encore 
mieux ,  à  se  lier  avec  ses  ennemis  :  résul- 
tat inévitable  des  demi-mesures,  des  demi- 
moyens,  ce  poison  des  affaires,  que  la  plus 
désastreuse  bizarrerie  a  pu  seule  faire  ren- 
contrer dans  un  génie  chez  lequel  l'absence 
des  limites  était  la  faculté  constitutive.  Enfin 
le  mal  est  fait,  et  voilà  l'Italie  retombée  dans 
son  engourdissement  de  dix  siècles,  inutile 
aux  autres  comme  à  elle  même,  présente 
'sur  la  carte  géographique  de  l'Europe ,  mais 
effacée  de  la  carte  politique.  Les  Italiens  au- 
raient paru  avec  gloire  sur  ce  théâtre;  car 
ils  ont  tout  ce  qui  fait  les  grands  acteurs  : 
qui  peut  autant  dans  les  arts  et  dans  les  scien- 
ces suffirait  de  même  à  d'autres  carrières, 
et  les  remplirait  mieux  à  mesure  qu'elles 
seraient  plus  étendues  ;  spirituels  et  pas- 
sionnés,  actifs,  ingénieux,  appliqués  lors- 
qu'ils ont  des  motifs  pour  l'être  ,  que  leur 
manque-t-ildece  qu'ont  les  autres,  et  qu'ont 
les  autres  plus  qu'eux  ?  La  dégénération  que 
sur  quelques  points  l'on  reproche  aux  Italiens, 
est  l'ouvrage  de  leurs  institutions.  Des  insti- 
tutions dégradantes  et  vicieuses  à  la  longue 
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agissent  sur  les  peuples  comme  la  goutte 
d'eau  dans  sa  chute  répétée  ag't  sur  la  pierre. 
Elles  ont  de  même  le  fatal  pouvoir  dV)blitcrer 
le  caractère  d  un  peuple.  La  restauration  de 
l'Italie  datait  de  quelques  années,  et  déjà 
l'Italie  de  i8i4  n'était  plus  l'Italie  de  1810. 
Si  la  lueur  d'un  jour  naissant  avait  suffi  pour 
dissiper  beaucoup  de  nuages,  que  n'aurait- 
il  pas  produit  lorsqu'il  aurait  lout  éclairé  de 
ses  rayons,  et  tout  réchauffé  de  ses  feux!  Qui 
pourrait  contempler  sans  douleur  cette  nou- 
velle éclipse  de  l'Italie,  et  la  voir  retomber 
dans  la  tombe,  dont  elle  venait  de  s'affranchir. 
Si  l'Italie  suj^érieure  est  autrichienne  ,  l'Italie 
inférieure  est  anglaise.  Naples  est  anglais  ; 
bien  plus,  les  mers  italiques  sont  toutes  An- 
glaises par  l'occupation  de  Gibraltar  ,  de 
Malte,  et  de  Corfou,  apanages  de  l'Angle- 
terre. De  ces  trois  stations,  elle  domine  les 
deux  mers  qui  baignent  les  rivages  de  l'Italie. 
Tout  navire  italien,  comme  ceux  de  toute  au- 
tre nation  ,  rencontre  une  barrière  anglaise  à 
à  l'entrée  comme  à  la  sortie  de  ses  mers.  La 
route  est  obligée.,  et  l'on  ne  peut  éviter  les 
espèces  de  douanes  à  la  fois  commerciales 
et  militaires  que  l'Angleterre  a  établies  sur 
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ces  trois  points  dominateurs  de  la  méditei- 
lanée.  Les  petits  princes  d'Italie  à-  Parme  , 
à  Modène,  àLucques,à  Florence  n'ont  aucun 
trait  avec  la  politique  :  ce  sont  de  grands 
fiefs  armoriés  d'une  couronne  ,  de  beaux  et 
lucratifs  apanages  pour  des  particuliers  , 
mais  de  vraies  négations  pour  la  politique. 

Toute  l'histoire  de  l'Espagne  peut  se  di- 
viser en  trois  grandes  époques. 

La  première,  depuis  l'invasion  des  Maures 
jusqn'à  leur  expulsion. 

La  seconde,  depuis  l'avènement  de  la  mai- 
son d'Autriche  jusqu'à  celui  de  la  maison  de 
Bourbon. 

La  troisième  ,  depuis  cette  maison  jusqu'à 
la  révolution  de  France  et  d'Amérique. 

Dans  la  première ,  l'Espagne  ne  fut  occu- 
pée que  d'elle-même  et  de  l'Afrique. 

Dans  la  seconde,  elle  menaça  les  libertés 
de  l'Europe. 

Dans  la  troisième,  elle  fut  tournée  entière- 
ment du  côté  de  l'Amérique. 

Il  se  prépare  une  quatrième  époque,  celle 
dans  laquelle  elle  n'aura  plus  à  s'occuper  de 
l'Amérique. 

Pendant  les  règnes  des  princes  de  la  mai- 
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son  d'Autriche  ,  l'Espagne  réunissant  les 
<lomaines  de  la  maison  de  Bourgogne  pos- 
sédait la  Belgique  ,  la  Flandre,  l'Artois,  la 
Hollande  ,  le  Luxembourg  ,  la  Bourgogne 
et  la  Franche  -  Comté  ;  en  Italie,  Naples,  le 
Milanez  ,  avec  la  Sicde  et  la  Sardaigne. 
Aussi  Cliarles  -  Quint,  ajoutant  la  couronne 
impériale  comme  le  faîte  à  cette  immense 
puissance,  ayant  à  sa  disposition  un  peu- 
ple retrempé  par  six  cents  ans  de  combats, 
fier  de  la  conquête  et  fort  des  trésors  du 
Nouveau -Monde,  se  lanca-t-il  dans  le  plan 
d'une  domination  universelle,  à  laquelle  il  se 
sentait  appelé  par  l'aspect  de  ce  mobilier  de 
puissance ,  et  par  la  confiance  que  lui  inspi- 
rait la  constance  d'un  peuple  tel  que  les  Es- 
pagnols. Peut-être  eût-il  accompli  ce  projet 
sans  l'opposition  qu'il  trouva  dans  la  réfor- 
mation :  elle  détourna  son  attention  vers 
d'autres  objets,  et  sauva  l'Europe.  Ses  suc- 
cesseurs, les  Phihppe  III ,  les  Philippe  IV,  les 
Charles  II,  n'eurent  rien  de  son  génie  écla- 
tant ,  ni  des  sombres  profondeurs  de  la  poli- 
tique de  son  fils,  Philippe  II.  La  monarchie 
était  aux  abois,  lorsque  les  princes  delà  mai- 
son de  Bourbon  arrivèrent,  on  pourrait  dire 
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vinrent  à  son  secours;  il  se  fît  alors  une 
grande  révolution  clans  cette  monarchie.  Le 
traité  d'Utrecht  avait  bien  assuré  TEspagne  à 
la  maison  de  Bourbon:  mais  il  Ty  avait  borné, 
il  lui  avait  retranché  toutes  les  possessions 
par  lesquelles  elle  tenait  à  TEurope.  Dès-lors 
son  état  se  trouva  changé;  ce  pays  fut  comme 
détaché  de  l'Europe,  n'ayant  plus  de  con- 
nexions avec  elle  ,  et  n'ayant  plus  de  rapport, 
dans  cette  dernière  époque,  qu'avec  l'Améri- 
que, comme,  dans  la  première,  il  n'en  avait 
eu  qu'avec  l'Afrique.  Cet  état  a  duré  pendant, 
tout  le  dix-huitième  siècle,  espace  de  temps 
pendant  lequel  l'Espagne  était  tout  en  Amé- 
1  ique  ,  et  rien  en  Europe;  puissance  toute  co- 
loniale ,  et  nullement  continentale;  canal  des 
richesses  d'un  monde  vers  un  autre,  n'en  re- 
tenant pour  elle-même  que  la  plus  petite  par- 
tie; influant  sur  la  balance   du  commerce, 

mais  en  dehors  de  celle  de  la  politique 

Aujourd'hui  tout  cela  est  changé  :  l'Améri- 
que se  sépare  avec  violence  de  l'Espagne  :  au 
lieu  d'y  dominer,  celle-ci  doit  y  combattre  des 
dissidens  aguerris  et  enflammés  par  une  lutte 
opiniâtre;  au  lieu  de  recevoir  ses  trésors,  il 
faut  épuiser  les  siens  propres  pour  retenir  ces 
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sources  de  richesses,  qui  tendent  de  toutes 
parts  à  lui  échapper.  Tout  est  donc  changé 
pour  l'Espagne,  et  désormais  son  avenir  est 
couvert  d'un  voile  impénétrable.  La  France 
la  sépare  du  reste  du  continent  :  elle  ne  peut 
l'atteindre  ni  en  être  atteinte.  L'Angleterre , 
avec  ses  flottes,  est  son  seul  ennemi,  et  c'est 
devant  Cadix  qu'elle  effraie  et  maîtriseMadrid. 
L'Espagne  ne  doit  plus  être  comptée  au  nom- 
bre des  puissances  continentales.  La  politique 
du  continent  se  faisant  dans  le  Nord  et  dans 
l'Allemagne ,  l'Espagne  n'a  aucun  moyen  d'y 
influer  directement.  Ce  ne  serait  plus  que  dans 
le  cas  d'une  attaque  menaçante  contre  la 
France,  qu'elle  pourrait  se  montrer,  et  pren- 
dre part  à  une  action  continentale  j  et  même, 
dans  ce  cas,  il  faudrait  rechercher  jusqu'à 
quel  point  ce  secoiu's  pourrait  être  de  quel- 
que efficacité.  Dans  l'état  auquel  l'Espagne  se 
trouve  réduite,  ne  serait-ce  pas  une  illusion 
désastreuse  que  de  placer  la  moindre  con- 
fiance dans  son  appui?  Ce  malheureux  pays 
court  visiblement  vers  une  catastrophe  inévi- 
table. La  route  manquée  en  i8i4  a  conduit 
vers  des  précipices  effrayants,  et  qui  s'élargis- 
sent tous  les  jours.    11  est   évident    qu'une 
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grande  révolution  menace  l'Espagne;  et,  en 
considérant  les  éléinens  qui  entrent  dans  la 
composition  du  caractère  espagnol,  on  aper- 
çoit, avec  une  clarté  effrayante,  qu'elle  sera 
terrible.  Jamais  on  n'assembla  plus  de  maté- 
riaux propres  à  allumer  et  à  alimenter  un  in- 
cendie :  la  discorde,  la  guerre  extérieure,  le 
dessèchement  de  la  fortune  publique,  un  dis- 
crédit qui  ne  peut  plus  croître;  la  domina- 
tion de  plans  et  d  idées  propres  à  perdre  un 
pays;  la  superstition  ,  l'exclusif,  la  vengeance, 
la  séparation  des  castes  :  tel  est  l'attirail  de 
perdition  au  milieu  duquel  se  meut  ou  plutôt 
cahote  et  se  traîne  la  malheureuse  Espagne. 
Elle  n'a  point  d'argent,  et  elle  va  faire  la 
guerre  au  pays  qui  lui  en  fournirait ,  si  elle 
avait  le  bon  sens  de  le  laisser  tranquille.  Elle 
est  pauvre  en  population,  et  elle  envoyé  les 
plus  robusies  parmi  sesenfans  s'éteindre  dans 
les  plaines  et  dans  les  fanges  de  l'vimérique. 
Elle  a  le  plus  grand  besoin  du  commerce  ,  et 
elle  l'expose  à  être  dévasté  par  des  essaims  de 
corsaires  ennemis.  Jamais  il  n'exista  une  po- 
sition plus  cruelle,  ni  plus  voisine  d'un  abî- 
me. Il  s'écoulera  donc  des  siècles  avant  que 
TEspagne  puisse  être  de  la  moindre  utilité  à 
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la  France;  son  alliance  ne  pourrait  être  qu'un 
fardeau  pour  la  dernière  :  car  il  y  aura  tou- 
jours à  défendre  l'Espagne  ,  sans  pouvoir  ja- 
mais être  défendu  par  elle.  L'Espagne,  sans 
la  France,  n'a  de  pouvoir  contre  personne. 
On  le  vit  assez  lorsque  le  cardinal  Albéroni, 
se  lançant  dans  une  carrière  dont  il  n'avait 
pas  mesuré  l'étendue  à  ses  forces,  osa  braver 
lui  seul  l'Angleterre  et  l'empereur  d'Allema- 
gne :  dans  un  jour  ses  projets  insensés  furent, 
devant  Messine,  coulés  à  fond  avec  les  vais- 
seaux de  l'Espagne.  L'Espagne  n'est  plus  rien 
pour  l'Europe  :  il  faudra  voir  ce  qu'elle  de- 
viendra sans  l'Amérique.  Celle-ci  ne  l'a  pas  en- 
richie lorsqu'elle  la  possédait,  elle  achève  de 
la  ruiner  en  s'en  séparant  :  triste,  mais  inévi- 
table résultat  d'un  genre  de  gouvernement 
qui ,  comme  celui  des  Turcs ,  reste  station- 
naire ,  lorsque  de  toutes  parts  on  avance  j 
qui  fait  négliger  à  la  fois  la  culture  de  son  es- 
prit et  celle  de  ses  campagnes  ;  d'où  il  suit 
que  l'on  finit  par  rester  inférieur  à  tout  le 
monde. 

Le  Portugal  n'est  pas  moins  étranger  à  la 
politique  générale  du  continent.  C'était  déjà 
son  état  habituel,  lorsque  le  souverain  rési- 
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fiait  au  milieu  de  lui  :  à  plus  forte  raison  res- 
tera-t-il  en  dehors  de  cet  ordre  général  lors- 
que le  souverain  habite  un  autre  hémisphère. 
On  ne  peut  point  parler  d'un  pays  dont  l'é- 
tat n'est  point  fixé,  et  tel  est  celui  du  Por- 
tugal. Il  n'est  pas  destiné  à  rester  tel  qu'il  est, 
province  d'un  royaume  américain.  Cela  est 
contraire  à  la  nature  des  choses,  ainsi  qu'à 
l'ordre  général  de  l'Europe,  qui  ne  permet 
pas  qu'une  de  ses  parties  soit  une  colonie  d'un 
autre  monde,  ni  qu'elle  ait  sans  cesse  à  de- 
mander au  Brésil  des  réponses  sur  les  affaires 
de  l'Europe.  A  cette  occasion,  on  peut  re- 
marquer que  beaucoup  de  choses  sont  pro- 
visoires en  Europe.  La  force  des  circonstances 
les  a  fait  admettre  et  comme  laissé  passer; 
l'urgence  des  affaires,  le  besoin  de  résultats 
rapides  ont  fait  fermer  les  yeux  sur  ces  défauts; 
mais  le  temps  ramènera  l'attention  sur  elles 
à  mesure  que  les  épines  se  feront  sentir  et 
forceront  de  recourir  aux  amendemens.  Telle 
est  la  marche  éternelle  des  choses:  fions-nous 
au  temps  pour  les  amener.  Le  Portugal  et  l'Es- 
pagne doivent  donc  être  portés  seulement 
pour  accessoires  dans  le  bilan  de  la  puissance 
de  l'Europe.  Ces  Etats  se  trouvent  entre  deux 
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existences,  l'une  finissante  et  l'autre  commen- 
çante; ce  qui  interdit  de  leur  en  reconnaître 
une  fixe  et  déterminée  ;  mais  ce  qui  n'est  point 
également  interdit,  ce  qui,  au  contraire,  se 
fait  ressentir  vivement  à  toute  ame  sensible, 
c'est  la  cruelle  destinée  de  ces  deux  nations. 
Voilà  deux  peuples  braves,  spirituels,  suscep- 
tibles de  tous  les  genres  d'héroïsme,  qui  ont 
triomphé   des  plus  dures  épreuves,  qui  ont 
fourni  la  carrière  des  plus  longs  et  des  plus 
rudes  travaux  ;  qui,  sous  la  seule  inspiration  de 
leur  génie  propre,  ont  conquis  deux  mondes,  et 
les  ont  remplis  de  la  terreur  de  leur  gloire  et 
de  leur  nom;  les  voilà  ,  dis-je,  effacés  de  la 
scène  du  monde,  abandonnés  à  la  direction 
exclusive    de    gouvernemens  sans    lumières 
comme  sans  énergie ,  sans  prévoyance  comme 
sans  régulateur  certain,  sans  calculs  comme 
sans  économie,  jouets  des  courtisans  et  des 
préjugés,  livrés  à  la  fois  à  la  superstition  et  au 
dérèglement.  Des  cours  à  demi-monacales  ont 
abimé  deux  grandes  nations   quelquefois  si 
grandes  !  Elles  leur  ont  fait  perdre  les  théâ- 
tres de  leurs   anciens  exploits  et  les  sources 
de  leurs  nouvelles  richesses.  Sans  porter  aussi 
loin  que  l'esprit  de  parti  l'a  fait  dans  ces  der- 
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niers  temps ,  l'admiration  pour  les  Espagnols, 
cependant  on  ne  peut  s'empêcher  de  déplo- 
rer le  sort  d'un  peuple  capable  de  montrer  un 
pareil  dévouement ,  et  de  se  soumettre  à  de 
pareilles  épreuves.  Un  tel  peuple  doit  valoir 
mieux  que  ce  que  l'on  fait  de  lui.  Les  Espa- 
gnols, comme  les  Orientaux  et  les  Africains, 
ne  se  portent  jamais  à  attaquer  les  autres; 
mais  ils  se  défendent  chez  eux  avec  l'obstina- 
tion et  le  courage  du  lion  pressé  dans  sa  re- 
traite. Comme  ils  ne  se  mêlent  point  aux  autres 
peuples ,  dont  ils  ne  sentent  pas  le  besoin , 
auxquels,  à  leur  tour,  ils  n'offrent  guère 
d'attraits,  leur  éloignement  naturel  pour  les 
étrangers  entre  pour  moitié  dans  leurs  efforts 
pour  repousser  leurs  attaques;  ce  motif,  ajou- 
tant au  courage  naturel  de  ces  peuples,  en 
fait  des  héros  sur  leur  terrain ,  et  les  dispose 
aux  actes  les  plus  extraordinaires  pour  en 
rester  les  maîtres.  On  sent  le  parti  que  l'on 
pourrait  tirer  d'hommes  qui  réunissent  à  un 
haut  degré  ce  qui  rend  propre  aux  grandes 
choses,  la  vivacité  de  l'esprit,  l'ardeur  de  l'i- 
magination, et  presque  toujours  l'exaltation 
des  passions  :  quelle  riche  étoffe  pour  un 
Gouvernement  habile!  En  voyant  ce  que  l'on 
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fait  tous  les  jours  avec  les  blocs  de  marbre 
façonnés  dans  le  Nord,  on  sent  ce  que  l'on 
pourrait  obtenir  d'hommes  pétris  de  feu, 
chez  lesquels  les  ressorts  des  passions  sont 
toujours  prêts  à  déployer  leur  terrible  éner- 
gie. Des  observateurs  bien  superficiels  attri- 
buent la  torpeur  actuelle  des  Espagnols  à  leur 
climat,  en  oubliant  ce  qu'ils  firent  de  tout  temps 
sous  les  feux  du  même  soleil  ;  celui  de  Rome 
n'était  pas  de  glace  au  temps  où  les  enfans  de 
Romulus  se  débordaient  sur  le  monde  sou- 
mis, et  l'on  voit  aujourd'hui  les  Orientaux  et 
les  Arabes  endormis  aux  mêmes  lieux  où,  dans 
d'autres  temps  et  sous  d'autres  maîtres,  ils 
conquéraient  tout  ce  que  leur  redoutable 
cimeterre  pouvait  atteindre.  Finissons  cet 
article  de  la  division  du  Midi  par  une  obser- 
vation générale  : 

L'Europe  renferme,  moins  la  Turquie, 
1  5o,ooo,ooo    d'hommes; 

La  division  du  Midi  en  compte  28,000,000. 

Voilà  donc  la  cinquième  partie  de  l'asso- 
ciation européenne  rendue  inutile  à  son  ac^ 
tion  générale,  et  comme  pajralysée. 
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L'ANGLETERRE. 

Ce  pays,  par  sa  position  géographique,  est 
encore  plus  que  la  France,  excentrique  à 
l'Europe,  et  malheureusement  par  là  même, 
il  n'est  que  plus  propre  à  la  dominer,  parce 
qu'il  n'a  rien  à  craindre  d'elle.  L'Angleterre 
séparée  du  continent  a  toujours  tendu  à  le 
diriger ,  en  opposition  avec  sa  rivale  la 
France.  Les  connexions  continentales,  objet 
des  réprobations  d'une  classe  de  politiques 
en  Angleterre,  sont  au  contraire  celui  de 
la  sollicitude  la  plus  active  du  gouvernement. 
Il  ne  tolérerait  pas  qu'un  coup  de  canon 
fût  tiré  en  Europe  sans  sa  permission  ;  on  le 
verrait  accourir  pour  arrêter  tout  empiéte- 
ment propre  à  rompre  l'équilibre.  Telle  a 
été  son  histoire  depuis  cent  ans.  Cette  politi- 
que, il  faut  le  reconnaître,  est  large,  tan- 
dis que  la  première  est  mesquine  :  la  der- 
nière rattache  l'Angleterre  au  continent , 
et  comble ,  pour  ainsi  dire ,  l'espace  qui  l'en 
lient  séparée  :  la  première  confine  l'Angleterre 
chez  elle,  et  n'est  propre  qu'à  lui  faire  assigner 
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ce  que    le  poète  dit    de  l'ancienne  grande 
Bretagne  : 

Et  penitus  toto  divises  orbe  Britannos. 

La  prévoyance  et  la  dignité  ont  tracé  la 
route  qu'a  suivie  l'Angleterre.  Aussi  comme 
elle  s'est  bien  trouvée  d'avoir  considéré 
les  objets  de  cette  hauteur,  et  de  s'être 
rendu  honneur  à  elle-même!  Sa  dernière 
lutte  a  duré  pendant  vingt  ans  :  l'on  a  vu 
ce  que  pouvait  vaincre  le  travail  opiniâtre  : 
il  a  porté  l'Anglererre  au  faite  des  pouvoirs 
européens  ,  l'Angleterre  marche  évidem- 
ment à  leur  tète.  C'est  elle  qui,  dans  cette 
longue  contestation,  toujours  fixe  dans  son 
opposition ,  pendant  que  tout  changeait  an- 
tour  d'elle,  appelait  aux  combats  ,  aplanissait 
les  différends ,  armait  et  payait  tous  les  bras. 
L'empire  de  l'Angleterre  est  immense  comme 
indestructible.Plus  de  soixante  millions  d'hom- 
mes, soit  en  Europe,  soit  en  Asie,  soit  en 
Amérique,  obéissent  à  ses  lois.  Elle  colonise 
le  monde  et  le  couvre  de  population  anglaise. 
Elle  enserre  le  globe  par  une  chaine  de  postes 
savamment  disposés  autour  de  son  enceinte, 
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qui  font  que  partout  les  avenues  et  les  pas- 
îiages  d'une   partie  à  l'autre  soient   sous  sa 
main  ,  et  comme  sous  sa  clef.  D  Héligoland  à 
Madras,  et  du  Gange  à  la  Baie  d'Hudson,  à 
Jersey ,  à  Gibraltar,  à  Corfou ,  à  Malte ,  au  cap 
de  Bonne-Espérance ,  à  St.  Hélène ,  à  l'île  de 
France,  à  Ce\ lan  ,  à  Antigoa ,  à  la  Trinité,  à 
la  Jamaïque,  à  Hallifax,  partout  on  la  trouve 
assise  sur  des  rochers  ou  placée  dans  des  îles 
inaccessibles,  partout  en  sûreté  pour  elle,  et 
partout  menaçante  pour  les  autres.  Ce  que 
les  armes  ne  peuvent  faire,  son  commerce 
l'accomplit;  opulente  d'industrie  comme  de 
richesse, effet  et  cause  Tune  de  l'autre,  là  puis- 
sance anglaise  est  surtout  employée  à  fomenter 
le  commerce  ,  dont   elle-même  est  le  fruit  ; 
elle  lui  prête  un  appui  continuel.  Cette  puis- 
sance  résultant  de    la  force  navale  est   im- 
mense, et  n'offre  chez  aucun  peuple,  ni  dans 
aucune  époque  de  Thistoire,  rien  qui  puisse 
lui  être  comparé.  Elle  surpasse  toutes  celles 
que  l'Europe  réunie  pourrait  lui  opposer;  et 
pour  briser  cette  verge  d'airain  étendue  sur 
le  monde ,  il  faudra  que  les  libérateurs  pré- 
parés par  le  sort  en  Amérique  aient  acquis 
toutes  leurs  forces;  alors,  mais  seulement  alors, 
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il  pourra  être  donné  de  ramener  l'Angleterre 
à  des  proportions  moins  oppressives  pour  le 
reste  de  l'univers.  Jusque  là  il  n'y  arien  à  lui 
objecter,  rien  à  lui  opposer;  elle  n'a  de  lois  à 
recevoir  que  d'elle-même.  Les  autres  peuples 
ne  possèdent  de  colonies  que  sous  son  bon 
plaisir.  Elle  seule  les  tient  en  propriété  in- 
coramutable  ,  parce  que  sa  marine  les  couvre 
d'une  égide  impénétrable.  Pendant  que  l'Es- 
pagne possédait  en  réalité  ses  colonies  d'Amé- 
rique, l'Angleterre  se  bornait  àfrapper  à  leurs 
portes,  et  à  y  faire  pénétrer  les  produits  de 
ses  ateliers  ,  pour  en  retirer  à  son  tour  ceux 
de  son  sol,  et  encore  mieux  ceux  de  ses  mines. 
Aujourd'hui  elle  se  précipite  vers  ces  riches 
contrées;  et,  fidèle  à  son  plan,  elle  cherche  à 
y  naturaliser  le  goûtdes  consommations  qu'elle 
peut  offrir.  Elle  fait  ainsi  la  conquête  de  ce 
qu'il  y  a  de  vraiment  utile  en  Amérique,  et 
de  ce  qui  est  fait  pour  la  lui  attacher  pour 
toujours.  C'est  pour  elle  une  acquisition  du 
plus  grand  prix ,  et  qui  élargira  beaucoup  la 
base  de  son  double  pouvoir  ,  la  marine  et  le 
commerce.  Celui-ci,  en  créant  sans  cesse  de 
nouvelles  bases  au  crédit,  donne  à  l'Angle- 
terre la  faculté  de  porter  sans  succomber  le 
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poids  d'une  delte  dont  le  modèle  ne  se  trouve 
dans  aucune  partie  de  l'histoire,  et  la  puis- 
sance de  ce  crédit  et  de  ce  commerce  combinés 
ensemble  est  telle  que  l'on  a  vu  cette  année 
le  revenu  de  l'Angleterre  s'accroître  de  plus 
de  cent  millions  ,  non  par  le  moyen  de  nou- 
veaux impôts  signes  et  causes  de  désastres, 
ainsi  qu'on  les  voit  établir  et  opérer  dans  la 
plupart  des  antres  pays,  mais  par  le  seul  effet 
de  sa  prospérité  croissante,  de  manière  à  mon- 
trer aux  peuples  la  prospérité  comme  la 
source  véritable  de  la  prospérité.  Pendant  la 
dernière  guerre,  l'Angleterre  a  entretenu  une 
armée  fort  nombreuse.  Entrée  novice  dans  la 
(arrière,  cette  armée  a  eu  besoin  du  secours 
de  Texpérience  et  du  temps  pour  pouvoir  se 
mesurer  avec  les  plus  réputées  de  l'Europe  : 
file  a  fini  par  renouveler  les  jours  cruels  de 
Oécy  et  de  Poitiers. 11  était  bien  évident  qu'en 
saguerrissant  cette  armée  finirait  par  égaler  les 
autres.  Il  suffisait  de  se  dire  que  des  hommes 
appliqués  et  industrieux  ne  pouvaient,  sur 
aucun  point ,  rester  long-temps  au-dessous 
de  leurs  semblables;  que  bientôt  lélude  et 
1  observation  les  rapprocheraient  et  comble- 
raient la  distance  qui  se  faisait  d'abord  re- 
marquer entr'eiix. 


(    227    ) 

Si  Ton  observait  tout  à  l'Iieure  dans  le  ta- 
bleau de  l'Espagne  et  dans  celui  du  t^ortu- 
gal,  les  tristes  résultats  dés  GouvernemeiivS 
sans  lumières  comme  sans  vig^ueur,  on  doit  au 
contraire  reconnaître  dans  la  grandeur  de  l'An- 
gleterre les  effets  de  l'admirable  gouvernement 
dont  elle  jouit:  des  deux  côtés,  les  effets  répon- 
dent à  leurs  causes  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude. C'est  ce  Gouvernement  qui  a  toutfait,  de 
lui  datent  les  prospérités  de  l'Angleterre  j  elles 
ont  commencé  avec  le  complet  affermissement 
de  la  constitution  anglaise;  elles  se  sont  déve- 
loppées à  côté  d'elle  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions. Le  crédit  est  né  au  sein  de  cette  con- 
stitution, et  s'y  réchauffe  à  chaque  instant: 
fixe  et  immuable,  elle  a  créé  une  politique 
fixe  comme  elle.  Lorsque  cette  constitution 
était  méconnue  ou  combattue,  Charles  H  et 
.Tacques  II  étaient  pensionnaires  de  Louis  XIV, 
et  lui  demandaient  l'appui  de  ses  troupes  con- 
tre leurs  propres  sujets.  L'histoire  a  conservé 
les  notes  secrètes  de  ces  monarques.  Mais,  de- 
puis qu'en  Angleterre  tout  roule  sur  une  con- 
.stitution,  régulatrice  unique  de  ses  conseils^ 
tout  a  changé  de  face  :  la  force  a  crû  avec  la 
fidélité  à  la  loi  et  la  fixité  dans  les  idées,  et 
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rArigleterre  ,  toujours   combaltante  et   ton- 
jours  jjresévérante  ,   appuyée  sur  un  fonds 
d'institutions    solides  ,  est  arrivée  au   terme 
glorieuse    et    triomphante  ,    digne    prix    de 
grands  efforts  ,  de  vives  lumières ,  et    pro- 
clamation   solemnelle    des     avantages     d'un 
Gouvernement  qui  tient  les  ressorts  d'une 
nation  dans  un  état  continuel  de  juste  tension, 
qui  fait  tout  passer  au  feu  et  à  la  clarté  des 
discussions  publiques,  qui  déjoue  les  intérêts 
privés,  qui  ne  laisse  pas  de  place  aux  capri- 
ces, et  qui  force  à  laisser  le  gouvernail  dans 
la  main  du  pilote  le  plus  habile.  Si  la  prospé- 
rité de  l'Angleterre   est  déjà  une  espèce  de 
phénomène,   cependant  il   faut  s'attendre  à 
la  voir  grandir  encore  dans  des  projDortions 
incalculables  par  l'événement  prochain  qui 
est  destiné  à  avoir  l'influence  la  plus  décisive 
sur  les  destinées  de  tous  les  peuples  du  monde 
la  liberté  de  l'Amérique.  Celte  liberté  prépare 
un  nouvel  avenir  à  l'univers,  et  lui  ouvrira 
des  sources  de  richesses   encore   inconnues 
parmi  les  hommes.  L'Angleterre,  qui,   d'un 
pied  infatiguable,  poursuit  cette  richesse  dans 
toutes  les  parties  du  globe,  ne  j^eut  manquer 
d'y  avoir  la  meilleure  part.  Son  industrie,  son 
activité,  ses  capitaux  lui  donnent  les  premiers 
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droits  à  leur  partage  :  rAmérique  est  devenue 
son  magasin  ,  et  sa  sagacité  ne  lui  a  pas  permis 
de  s'égarer  dans  le  choix  des  moyens  propres 
à  la  lui  assurer.  Le  Gouvernement  n'a  point 
à  s'en  mêler  :  peut-être  même  que  ses  pre- 
miers chefs  ne  sont  point  portés  pour  ce  grand 
changement,  dont  leur  position  personnelle 
peut  contribuer  à  les  détourner;  c'est  la  na- 
tion en  corps  qui  agit  et  qui  suit  le  penchant 
indiqué  par  son  intérêt.  Les  particuliers  four- 
nissent à  l'Amérique  ce  que  le  Gouvernement 
s'est  interdit  de  lui  donner;  il  garde  la  neu- 
tralité légale,  et  laisse  agir  les  penchants  na- 
tionaux. Il  sait  qu'en  travaillant  pour  eux,  ils 
ne  peuvent  aussi  manquer  de  travailler  pour 
l'Angleterre  ,  qui  finit  par  s'associer  à  leurs 
avantages,  et  par  devenir  comme  le  réservoir 
commun  où  se  réunissent  tous  leurs  profits. 
A  cet  égard,  on  ne  peut  qu'admirer  l'habile  par- 
tage que  le  Gouvernement  a  su  faire  ;  à  peine 
de  nouveaux  Gouverneraens  se  sont- ils  for- 
més en  Amérique,  et  déjà  celui  de  l'Angleterre 
a  laissé  à  tous  ses  sujets  la  faculté  de  tourner 
leurs  spéculations  de  ce  côté.  Que  l'Amérique 
vienne  à  grand  bruit  rechercher  des  secours 
en  Angleterre ,  que  l'on  envoie  des  eiîrôlës  en 
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Amérique  avec  la  même  publicité  qu'on  le 
lait  pour  TTnde,  le  Gouvernement  ne  voit  ni 
n'entend  ,  il  ne  participe  ni  ne  s'oppose ,  parce 
qu'il  sait  que  ces  secours,  que  ces  auxiliaires 
^f'iront  également  sur  le  cœur  et  sur  les  coûts 
de  TAmérique,  et  la  disposeront  à  s'attacher 
à  l'Angleterre.  Calcul  habile,  et  qu'ailleurs  on 
ferait  fort  bien  de  s'approprier.  Comme  tous 
les  autres  commerces,  celui  de  l'Amérique 
prendra  la  direction  du  nord  de  l'Europe;  l'An- 
gleterre est  sur  le  passage,  elle  ne  peut  donc 
pas  manquer  d'y  prendre  une  grande  part. 

Les  Royaumes  britanniques  comptent 
18,000,000  dhabitaus.  C'est  bien  plus  qu'ils 
n'en  eurent  jamais.  Le  commerce  et  la 
civilisation  qui  ont  étendu  tous  les  arts , 
et  qui  en  font  faire  l'application  à  toutes 
les  parties  de  l'existence  humaine  en  sont 
la  cause.  Les  mêmes  mobiles  continue-^ 
ront  d'agir  d'après  leurs  principes  pro- 
pres ,  et.  ne  peuvent  manquer  de  le  faire 
avec  une  grande  efficacité.  La  population 
Anglaise  croîtra  par  le  commerce  plus  que 
par  la  culture  ,  parce  que  toutes  les  places 
territoriales  sont  occupées,  au  lieu  que  celles 
4u  commerce  s'étendent  par  ses  progrès  mè-^ 


(23i  ) 

mes.  La  culture  est  un  moyen  borné,  le  corn- 
inerce  est  un  horizon  sans  limites.  La  popu- 
lation irlnndaise  s'accroîtra  à-la-fois  par  le 
commerce  et  par  la  culture,  parce  qu'il  existe 
dans  ce  pays  un  grand  nombre  de  places 
vacantes  dans  les  deux  carrières.  L'Irlande 
possède  près  de  6,000,000  d'habitans,  elle  a 
de  la  place  pour  12,000,000.  On  ne  peut 
assigner  des  bornes  précises  à  la  population 
d'un  pays  insulaire  pourvu  de  véhicules 
aussi  puissans  que  le  sont  une  ceinture  de 
ports,  une  grande  richesse,  et  des  lumières 
perfectionnées  appliquées  à  l'amélioration 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ce  .sont  les 
plus  puissans  leviers  qui  puissent  être  placés 
entre  les  mains  des  hommes. 

L'Angleterre  n'a  à  proprement  parler  que 
deux  grands  intérêts  sur  le  continent,  dont 
l'un  lui  est  direct,  et  l'autre  indirect  :  le 
royaume  des  Pays-Bas,  sa  création ,  et  le 
royaume  de  Hanovre ,  apanage  de  la  famille 
régnante.  Pour  tout  le  reste,  si  l'équilibre 
général  n'est  pas  menacé,  son  intérêt  est  à 
peu  près  nul 

L'Angleterre  surveillera  la  France  et  la 
Piussie  :  elle  protégera  le  Portugal  et  Naples, 
die  profitera  de  la  lucrative  Espagne ,   maia 
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d'ailleurs  elle  se   bornera  au   maintien   des 
relations   ordinaires    avec  les   autres   Etats. 
N'ayant  rien  à  craindre  pour  elle  ni  chez-elle, 
rien  à  prendre  sur  le  continent ,  elle  se  bor- 
nera à  agir  sur  lui  mais   en  dehors  de  lui» 
par  l'emploi  de  ses  forces   maritimes  présen- 
tes  à  la  fois  partout.  L'Angleterre  est  à  l'Eu- 
rope du  côté  de  la  mer  ce  que  la  Russie  lui 
est   du  côté  de  la  terre.   Pour  la  balancer  il 
faudrait  ce  que  l'on   n'a  jamais  vu,  ce  que 
l'on    ne    doit  guère  s  attendre  à  voir,   une 
réunion  complelte  dans  les  plans  ,  dans  les 
intentions  ,    et  dans  toutes  les  marines   de 
l'Europe.  Hors  de  là  point  de  salut.  L'Angle- 
terre le  sait  :  aussi  n'est-ce  plus  l'Europe  qui  lui 
inspire    des  ombrages ,   le   lion  est  abattu  , 
la  France  n'est  plus  que  l'ancienne  France , 
forte  chez-elle ,  impuissante  contre  l'Angle- 
terre.  C'est  l'Amérique  du  nord  que  crain- 
dra désormais  l'Angleterre  ,  parce  que  c'est 
le  pays  où   il  existe  le   plus  d'éléméns  qui 
îa  rendent  elle-même  redoutable.  L'Amérique 
du  nord  est  une  seconde  Angleterre  :  le  sang, 
îe  langage,   les   mœurs,  la  pente  naturelle 
vers  le  commerce  et  la  mer,  tout  est  anglais 
en  Amérique.    La   fable  eut   ses   frères  en- 
pepiis  ;  l'Angleterre   et  les  Etats-Unis  réali.- 
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seront  la  fable.  Issus  du  même  sang,  dominé* 
par  les  mêmes  inclinalions  ,  au  lieu  de  les 
unir,  ces  mobiles  ne  cesseront   de  les  por- 
ter   Tun    contre    l'autre.    Poursuivant   tous 
les    deux  la   même    proie  ,     les    profits    du 
monde ,   ils  ne  cesseront  de   se   rencontrer 
dans  la  même  carrière  et  de  s'y  combattre. 
La  prolongation  de  la  lutte  les  rendra  irré- 
conciliables. Mais   les  États-Unis  y  entrent 
avec  des  avantages  immenses  sur   leur  ad- 
versaire. Leur   territoire    est    sans  bornes  : 
leur  population  peut  n'en  pas  avoir.  L'Angle- 
terre a  des  limites  certaines  dans  ces  deux 
parties  ;  elle  ne  peut  pas  conquérir  sur  l'A- 
mérique :  celle-ci  ne  peut  pas  manquer  de 
lui   enlever   ses  possessions  du  Canada,   de 
l'Acadie,  de  Terre-Neuve.  Tout  ce  que  l'An- 
gleterre possède  sur  le  continent  américain 
est   par  la   force  des  choses    destiné    à   lui 
échapper.  L'Angleterre   ne   pourra   envoyer 
d'Europe  des  armées  suffisantes  contre  celles 
des  Etats-Unis  ,  appuyés  par  les  affections  des 
habitans,  qui  comme  tous  cqux  de   l'Améri- 
que, tendent  à  se  détacher  de  l'Europe.  Les 
Etats-Unis  primeront  l'Angleterre  dans  tout  le 
iporaraerce  des  Antilles  et  de  l'Amérique  Es- 
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pagnole ,  et  il  n'est  pas  difficile  de  voir  que 
ceUe  partie  du  globe  est  destinée  à  devenir 
le  siège  du  grand  commerce  de  l'univers. 

La  distance  qui  sépare  l'Angleterre  de  l'A- 
mérique fait  la  force  de  celle-ci;  en  Europe, 
c'est  le  voisinage  de  l'Angleterre  qui  fait  le 
mal.  Elle  est  comme  à  la  porte  de  chacun  :au 
lieu  qu'avec  l'Amérique,  il  faut  perdre  TAn- 
gleterre  de  vue,  aller  fort  loin,  et  rester  éloi- 
gné de  ses  ports,  de  ses  magasins  et  de  ses 
arsenaux.  Pour  se  débarrasser  de  Carthage , 
liome  n'eut  qu'une  ville  à  détruire,  qu'un  seul 
point  à  occuper.  Mais  comment  se  débarrasser 
de  l'immense  Amérique?  On  ne  peut  pas  dire 
dclenda  America  comme  delenda  Carthago. 
La  nature  elle-même  élève  en  face  de  rAn"jle- 
terre  celte  nouvelle  Carthage;  elle  pourra  bien 
avoir  ses  Annibal,  qui,  plus  heureux  que  le 
héros  Carthaginois,  sont  bien  sûrs  que  de 
nouveaux  Scipions  ne  pourront  venir  subju- 
guer leur  patrie ,  parce  qu'elle  ne  consiste  pliis 
seulement  dans  une  ville  comme  le  faisait  Car- 
thage, mais  dans  la  moitié  d'un  monde  qui  ne 
prête  point  à  de  pareilles  destructions,  et  que 
protégeront  à  la  foisson  étendue^  ses  vaisseaux; 
et  ses  millions  d'habit^ns. 
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CHAPITRE    V. 

Comparaison  de   l'ancien  ordre  politique  avec  le 
nouveau. 

Le  caractère  particulier  de  l'ancien  ordre 
était  l'équilibre  entre  les  puissances  princi^ 
pales.  Il  renfermait  des  moyens  de  répression 
contre  celles  qui  auraient  voulu  le  rompre. 
On  n'entend  point  dire  par  là  qu'il  régnât 
une  égalité  stricte  entre  ces  puissances.  La 
politique  n'admet  pas  plus  de  lois  agraires 
entre  les  nations  qu'entre  les  individus;  mais 
s'il  existait  des  peuples  à  grandes  fortunes, 
celles-ci  en  rencontraient  d'égales,  qui  ser- 
vaient à-la-fois  de  barrières  contre  eljes,  et  de 
remparts  pour  la  liberté  des  autres.  Ces  puis- 
sances offraient  des  points  vulnérables ,  et 
d'autres  par  lesquels  on  pouvait  les  saisir. 
Ainsi,  la  France  et  l'Autriche,  celle-ci  et  la 
Prusse,  la  Turquie  et  la  Russie,  la  France  et 
l'Espagne,  par  rapport  à  l'Angleterre,  étaient 
dans  cet  état  d'équilibre  permanent,  et  pou- 
vaient se  balancer  entr'elles. 
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Le  caractère  particulier  de  l'ordre  actuel 
est  de  manquer  de  cette  égalité,  sauve-garde 
de  tous.  Deux  colosses  s'élèvent  sur  l'Europe , 
l'Angleterre  et  la  Russie.  Ils  la  pressent  de 
deux  côtés  opposés,  ils  l'enserrent,  ils  l'asr 
siègent  pour  ainsi  dire ,  ils  la  forcent  de  régler 
tous  ses  mouvemens  sur  les  leurs,  ils  ne  lui 
permettront  ni  repos  ni  sommeil.  Leur  force 
est  dans  Ut  nature ,  qui  leur  donne  tous  le^ 
moyens  pour  attacjuer  les  autres,  et  qui  les 
tient  eux-mêmes  à  l'abri  de  toute  attaque.  Par- 
la l'égalité  proportionnelle  se  trouve  rompue 
des  mains  mêmes  de  la  nature,  et  toute  ga- 
rantie détruite.  H  existait,  il  est  vrai,  anté- 
rieurement au  nouvel  ordre,  des  puissances 
prépondérantes ,  mais  non  pas  des  puissances 
exclusivement  prépondérantes,  dont  la  force 
fut  tellement  disproportionnée  avec  celles  des 
autres,  cju'elle  les  réduisît  à  un  état  véritable 
de  vassalité,  comme  à  ne  pouvoir  se  soutenir 
sans  une  ligue  continuelle.  La  garantie  n'existe 
plus  dans  les  choses  :  elle  n'est  plus  cjue  dans 
les  hommes.  On  sent  par  là  combien  elle  eS;t 
fragile.  Mille  causes  peuvent  la  détruire.  Unç 
alliance  de  politique  "ou  de  sang,  une  aberra- 
tion de  calcul  ou  de  corruption  peuvent  ep  di^« 
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poser, et  livrer  l'Europe.  Dans  le  fond,  celle-ci 
n'aplusdegarantiequedans  la  sainte-alliance; 
car  voilà  où  elle  en  est  réduite.  L'histoire  pré- 
sente quelque  fois  le  tableau  d'Etats  qui  ont 
joui  d'une  prépondérance  assez  marquée  par 
ce  que  l'on  serait  fondé  à  appeler  l'éruption 
soudaine  de  princes  doués  d'un  génie  extraor- 
dinaire. Ainsi  Gustave  Adolphe,  Louis  XIV, 
Frédéric,  ont  donné  pendant  quelque  temps 
à  leur  pays  une  importance  supérieure  aux 
moyens  naturels  de  leurs  Etats  :  mais  cet  éclat 
n'était  qu'un  météore  passager,  par  là  même 
qu'il  était  de  l'homme  et  non  point  du  fond 
des  choses.  11  se  dissipa  avec  ceux  qui  l'a- 
vaient formé  ;  l'absence    de  ces   hommes  de 
génie  suffit  pour  rétablir  l'égalité  et  quelque- 
fois l'infériorité  avec   les  autres  Etats:  ainsi 
est-il  arrivé  de  la  Suède  et  de  la  Prusse.  Mais 
ici  il  en  ira  tout  autrement.  L'infériorité   a 
bien  d'autres  racines  :  elles  plongent  dans  la 
nature  deschoses  et  se  soutiennent  par  elle.  Il 
ne  s'agit  plus  du  savoir  faire  d'un  homme , 
mais  de  celte  nature  des  choses  contre  la- 
quelle on  ne  prévaut  jamais.  Les  hommes  se 
montrent,  s'élèvent,  s'affaissent,  changent  et 
disparaissent.  .Souvent  le  successeur  met  sa 
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satisfaction  à  marcher  dans  des  voies  opposées 
à  celles  de  ses  prédécesseurs  :  mais  qui  peut  dé- 
tourner de  même  les  choses  du  cours  assigné 
])ar  la  nature?  Gustave  périt  aux  champs  de 
Lutzen  ,  la  grandeur  suédoise  s'éclipse  à  Pul- 
tawa,  parce  que  cette  puissance  était  faiie 
comme  de  main  d'homme  ;  mais  lorsque  la  puis- 
sancese  trouve  cimentée  par  celle  même  de  la 
nature, quel  pourra  en  être  le  terme? C'est  à 
cela  qu'il  faut  bien  regarder  dans  toutes  les 
constructions  politiques  :  une  fois  fondées  , 
elles  jouent  d'après  leur  nature.  Si  elles  por- 
tent sur  une  grande  base  de  puissance,  l'am- 
l)ition  voudra  s'en  servir;  c'est  là  sa  jouissance: 
on  ne  devient  pas  puissant  pour  ne  pas  com- 
mander, et  donner  les  moyens  d'opprimer 
est  donner  à  la  fois  l'envie  de  le  faire.  Le  mal 
de  l'ordre  actuel  se  trouve  donc  dans  l'érec- 
tion de  deux  pouvoirs  disproportionnés  avec 
le  reste  de  la  puissance  européenne.  Là  sî 
trouve  le  défaut  capital  de  la  politique  pré- 
sente et  avenir  ,  défaut  qui  est  destiné  à  ne 
pas  laisser  aux  autres  un  moment  de  sécurito 
ou  de  vraie  liberté.  Ainsi  dans  toute  occasion 
il  faudra  aller  prendre  le  mot  d'ordre  à  Pé- 
tersbourg  et  à  Londres;  il  était  plus  commode 
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de  le  filire  à  Paris.  L'Europe  a  pris  une  aui- 
lude  générale  de  vassalité  dans  Tordre  poli- 
tique. Après  avoir  essaye  de  la  suzeraineté 
française ,  elle  est  venue  bonnement  se  re- 
poser dans  des  chaines  russes  et  anglaises. 

Des  lois  de  fer  commandent  à  la  Prusse  et 
à  l'Autriche  de  se  tenir  unies;  qu'elles  regar- 
dent au-dessus  d'elles  ,  et  elles  y  reconnaî- 
tront que  si  de  petits  intérêts  peuvent  les 
diviser  ,  d'immenses  les  convient  de  se 
réunir  :  d'un  côté  ,  il  peut  y  avoir  quel- 
ques villages  de  plus  ou  de  moins  ,  et  de 
l'autre  l'existence.  Litidépendance  de  l'une 
suivra  les  degrés  de  l'indépendance  de 
l'autre;  ce  qui  affaiblira  la  Prusse  affaiblira 
l'Autriche;  chaque  coup  qui  portera  sur  lune 
se  fera  également  ressentir  par  l'autre.  L'Au- 
triche n'a  plus  rien  à  prendre  sur  aucun 
membre  du  corps  germanique  :  tous  les  pe- 
tits princes  et  les  souverainetés  ecclésiasti- 
ques ont  disparu.  Elle  ne  pourrait  donc  em- 
piéter que  sur  les  grandes  ;  mais  là  commen- 
ceraient les  oppositions  et  les  combats.  Il  en 
est  de  même  pour  la  Prusse  :  elle  ne  peut  rien 
contre  le  royaume  des  Pays-Bas  ni  contre  la 
France.  Celle-ci  soutiendrait  nécessairement 
felui-là.  Dans  toute   la  zone  qui  avoisine  la 
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Prusse,  il  n'est  pas  un  Élat  qui  ne  soit  placé 
sous  l'égide  de  la  Confédération  germanique. 
L'Autriche  défendrait  la  Saxe  ;  l'Angleterre 
protège  le  Hanovre  d'une  manière  spéciale. 
La  Prusse  ne  peut  donc  remplir  auprès  d'elle 
aucun  but  d'ambition  ;  c'est  une  puissance 
fixée,  quoique  très-mal  limitée.  On  la  verra 
passer  beaucoup  de  temps  à  essayer  des  cor- 
rections par  des  recherches  d'échanges  ;  mais 
c'est  à  quoi  elle  est  bornée  à  l'avenir,  à  l'abri 
d'être  conquise,  et  dans  l'impossibilité  d'être 
conquérante. 

Toute  guerre  continentale  se  résoudra  né- 
cessairement en  guerre  d'alliance  ;  car  les 
poids  principaux  sont  trop  grands  pour  être 
balancés  autrementque  par  desréunions,  etles 
dangers  sont  trop  visibles  et  trop  graves  pour 
ne  pas  indiquer  la  réunion,  comme  le  seul 
moyen  de  salut.  C'est  ici  le  combat  des  Hora- 
ces:  on  périt  en  combattant  un  à  un.  On  peut 
se  soutenir  et  peut-être  se  sauver  sous  le 
même  bouclier.  Les  anciens  ombrages,  qui, 
dans  le  principe  de  la  révolution,  ont  empê- 
ché les  puissances  allemandes  de  se  réunir 
avec  franchise,  ont  eu  le  temps  de  se  dissi- 
per. A  cette  époque,  les  hommes  qui,  pen- 
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dant  tant  d'aïuiees,  s'étaient  rencontrés  sur 
l'Oder  et  sur  l'Elbe,  se  rencontrèrent  sur  la 
Meuse  et  le  Rhin.  Etonnés  de  leurs  liens 
nouveaux,  aigrig  par  d'anciens  ressentimens, 
jouissant  des  désastres  de  leurs  auxiliaires  en- 
core plus  que  de  ceux  de  leurs  ennemis,  i's 
se  trouvèrent  plus  en  présence  qu'en  alliance. 
Aucune  considération  d'un  ordre  supérieur 
ne  leur  avait  encore  commandé  le  sacrifice 
de  leurs  préjugés,  et  l'abjuration  de  leurs  hai'*- 
nesj  ils  n'avaient  pas  encore  ressenti  les  cui- 
sans  aiguillons  de  l'adversité;  d'imminens 
dangers  n  étaient  pas  devant  leurs  yeux  :  mais 
ici  ils  sont  sensibles,  ils  sont  palpables,  ils 
frappent  tous  les  sens.  Par  conséquent,  l'al- 
liance des  grandes  puissances  allemandes  est 
arrêtée  irrévocablement  et  éternellement  par 
le  seul  spectacle  de  la  puissance  qui  s'est  éle- 
vée en  vue  d'elles,  et  dont  le  poids  ne  tar» 
dera  pas  à  se  faire  ressentir.  Sous  ce  rapport , 
le  nouveau  système  du  continent  est  d'une 
extrême  simplicité.  11  consiste  en  deux  points  : 
garder  chacun  ce  que  l'on  a,  et  surveiller  la 
Russie. 

Du  côté  de  la  mer,  le  système  n'est  pas 
moins  simple.  Un  seul  est  fort,  tous  les  autre* 
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.^ont  faibles  :  ils  doivent  donc  être  unis  pour 
être  le  moins  faibles  qu'il  sera  possible,  et  se 
rapprocher  de  la  force  qui  leur  est  opposée. 
La  France  est,  comme  on  %  déjà  eu  lieu  de 
le  dire,  le  noyau  autour  duquel  se  formera 
toujours  cette  confédération  maritime,  parce 
qu'elle  en  est  la  partie  la  plus  puissante.  La 
formation  des  alliances  ressemble  à  celle  des 
corps  animés,  dans  lesquels  c'est  le  cœur  qui 
participe  le  premier  à  la  vie ,  et  autour  duquel 
toutes  les  autres  viennent  la  chercher.  La 
France  ne  doit  plus  inspirer  de  défiance  à 
personne.  Que  Ton  considère  bien  sa  situa- 
tion, sûrement  on  ne  la  soupçonnera  pas  de 
s'occuper  de  conquêtes  sur  l'Espagne,  pas 
plus  qu'en  Allemagne,  et  encore  moins  en 
Italie.  Si,  de  plos,  on  vient  à  considérer  les 
appuis  toujours  prêts  à  voler  au  secours  des 
Pavs-Bas,  on  verra  qu  autant  vaudrait  songer 
à  conquérir rEuro[>e  et  l'Angleterre.  La  France 
ne  peut  donc  plus  avoir  qu'une  tendance 
principale,  celle  de  la  mer,  sur  laquelle  elle 
retrouvera  toute  la  supériorité  que  l'ordre 
continental  lui  refuse.  Une  confédération  ma- 
ritime est,  dans  la  politique  de  l'Europe  en 
général,  comme  une  confédération  allemande 
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dans  celle  de  l'Allemagne  en  particulier  :  ce 
sont  là  aujourd  hui  les  deux  pivots  élémen- 
taires de  tout  l'ordre  politique. 

Plusieurs  choses  suivent  de  là  : 

1°.  Que  le  système  actuel  laisse  moins  de 
liberté  que  celui  qui  l'a  précédé^ 

2°.  Que  l'ordre  politique  est  simplifié  j 

3°.  Qu'aucune  puissance  secondaire  n'a  ni 
pouvoir,  ni  intérêt  d'empiéter,  comme  on  le 
voit  par  l'état  de  la  Suède,  par  celui  de  la 
France,  du  royaume  des  Pays-Bas,  de  l'Au- 
triche et  du  Piémont.  On  ne  soupçonnera  pas 
la  division  du  midi  de  l'Europe  de  nourrir  des 
projets  perturbateurs.  Par  conséquent  toutes 
les  puissances  se  trouvent  dans  un  état  que 
l'on  peut  appeler  de  conservation  propre , 
préservateur  des  guerres,  et  qui  simplifie 
beaucoup  les  rouages  delà  machine  politique. 
En  se  rappelant  les  principes  des  guerres 
continuelles  qui  ont  agité  l'Europe  depuis 
celle  de  la  s^iccession  d'Espagne,  on  ne  re- 
trouve rien  dans  l'état  actuel  de  l'Europe  qui 
l'expose  au  retour  des  mêmes  conflits.  Il  n'y  a 
plus,  comme  dans  ce  temps,  de  domaines 
de  l'Epagne  à  partager,  ni  de  trône  d'Es- 
pagne à  attribuer  à  des  compétiteurs.  Cette 

iG. 
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longue  et  cruelle  guerre  fut  la  suite  de  la 
diltusion  des  membres  de  la  monarchie  es- 
jjagnole  sur  la  surface  de  l'Europe  :  rien  ne 
prête  davantage  aux  projets  j  et  lorsque  cha- 
cun trouve  à  s'arranger,  chacun  aussi  songe 
à  le  faire.  Alors  la  richesse  de  la  proie  fait  la 
durée  des  guerres  et  leur  intensité.  Ainsi,  dans 
celle  de  la  succession  ,  les  enjeux  étaient  for- 
més par  les  Pays-Bas,  alors  espagnols,  par  le 
Milanez,  le  royaume  de  Naples,  la  Sardaigne 
et  la  Sicile:  il  yen  avait  pour  tous  les  goûts  et 
pour  tous  les  appétits....  On  ne  reverra  plus 
de  succession  d'Espagne.  La  première  guerre 
contre  Marie-Thérèse ,  avec  celle  de  1 7^6 ,  qui 
en  fut  la  suite,  ne  sont  pas  de  nature  à  se  re- 
nouveler :  car  il  n'y  a  plus  d'héritage  autri- 
chien à  partager,  il  n'y  a  plus  de  Silésie  à  ar- 
racher à  l'Autriche,  à  défendre  contre  l'Autri- 
che ;  il  n'y  a  pas  davantage  de  Pologne  à 
partager,  ni  de  Bavière  à  envahir.  Le  faible 
Croissant  régnera  paisiblement  dans  l'en- 
ceinte qu'on  lui  a  tracée.  Toutes  les  causes  des 
guerres  du  dix-huitième  siècle  manquent  donc 
dans  celui-ci:  la  matière  contentieuse  est  épui- 
sée. La  fixation  et  la  simplification  des  intérêts 
en  ont  comme  tari  la   source.   Elles  feront 


éprouver  aux  songeurs  politiques  le  désespoir 
de  ne  pouvoir  remuer  la  masse  imménsedes  i^- 
térètsenlrelacésenlreeux,qu'ilf'audrait  ébran- 
ler à  la  fois  pour  produire  un  mouvement  sensi- 
ble. Parconséquent  l'Europe  est  comme  vouée 
à  un  état  de  fixité  et  d'immobilité  permanen- 
tes :  On  peut  dire  d'elle,  avec  le  poète  : 

Slat  mole  sua. 

Il  ne  peut  plus  être  donné  de  produire  quel- 
que ébranlement  sensible  qu'aux  deux  gran- 
des masses  qui  pèsent  sur  l'Europe,  parce 
qu'elles  seules  ont  assez  de  poids,  et  présen- 
tent assez  de  dangers  pour  exciter  et  justifier 
"jn  mouvement  qui,  dès  qu'il  les  concernera, 
ne  pourra  être  qu'un  mouvement  général; 
car  tout  mouvement  particulier  réunirait 
l'imprudence  à  l'inutilité. 

Ici  se  présente  une  autre  question. 

L'ordre  que  l'on  vient  de  décrire  est-il  plus 
convenable  aux  intérêts  de  l'Europe,  que  ce- 
lui que  l'on  peut  supposer  avoir  été  conçu 
par  Napoléon?  On  voit  ce  qui  existe:  voici  ce 
que  l'on  peut  supposer  qui  aurait  existé. 

La  France,  depuis  l'Yssel  jusqu'aux  Alpes 
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et  aux  Pyrénées;  la  Confédération  germanique 

du  Nord,  du  Rhin  à  l'Elbe;  celle  du  Midi,  du 
Rhin  à  llnn  et  aux  montagnes  de  la  Bohème. 

En  dehors  de  cette  grande  limite,  qui  était 
comme  Tavant-mur  delà  France,  la  Prusse, 
le  duché  de  Varsovie,  l'Autriche  et  TlUyrie  ;  les 
trois  côtés  du  Nord ,  la  Russie ,  le  Danemarck 
et  la  Suède.  L'Italie  formant  un  seul  Etat,  ou 
tout  au  plus  partagée  en  deux.  Les  villes  an- 
séatiques  n'étaient  pas  plus  que  Rome  desti- 
nées à  tenir  à  la  France,  Tous  ces  lieux  avaient 
été  occupés  plutôt  contre l'Angleterreque  pour 
la  France,  ces  extensions  de  territoire  n'étaient 
pas  de  nature  à  être  durables.  En  les  prenant, 

.  Napoléon  faisait  comme  ces  architectes  qui 
rassemblent  des  matériaux  à  pied  d'oeuvre  des 
édifices  qu'ils  se  proposent  d  élever.  Le  duché 
de  Berg  ne  pouvait  manquer  d'aller  se  fondre 
dans  la  monarchie  érigée  en  Westphalie  :  il 
était  impossible  que  tôt  ou  tard  cet  arrange- 
ment ne  fût  réalisé.  Ce  que  l'on  voyait  exis- 
ter, provenait,  sous  quelques  rapports,  des 
circonstances,  ou  bien  d'irritations,  toutes 
choses  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  durer,  et 
que  le  temps  comme  le  besoin  auraient  fait 
réformer.  On  ne  peut  pas  juger  un  édifice  avant 


qu'il  ne  soit  achevé,  et  celui-là  ne  faisait  que 
de  naître.  L'Arcliitecte  était  le  mait.e  de  son 
terrain,  il  ne  se  tenait  pas  pour  lié  par  aucun 
antécédent  ,  il  ne  répondait  de  ses  œuvres 
qu'à  lui  même.  Libre  d'appliquer  les  facultés 
de  son  esprit,  ainsi  que  l'immensité  de  sa 
force  à  la  perfection  de  son  ouvrage,  il  l'aurait 
amendé  jusqu'au  point  qui  en  eût  effacé  les 
défauts  ,  et  fait  ressortir  les  avantages.  Dans 
ce  plan,  il  est  vrai,  la  suprématie  était  d-ii 
côté  de  la  France,  mais  quelque  fâcheuse 
que  soit  toute  suprématie,  celle-là  était  moins 
menaçante  ,  et  plus  remédiable  que  celle 
de  la  Russie.  Des  guerres  contre  les  Russes  et 
leurs  terribles  auxiliaires,  les  peuplades  ra- 
pacesqui  suivent  leurs  armées,  sont  bien  au- 
trement dévastatrices  que  des  guerres  contre 
les  peuples  policés  de  l'occident.  Car  la  bar- 
barie vient  de  l'orient.  Toute  cette  supré- 
matie tant  reprochée  à  Napoléon  aurait  pris 
un  terme,  lui-même  aurait  eu  celui  que  la 
nature  assigne  à  tous  les  hommes  ;  alors 
l'ordre  ordinaire  des  sociétés ,  c'est-à-dire 
l'indépendance, aurait  repris  son  cours,  au- 
lieu  que  dans  létat  actuel,  c'est  la  dépendance 
.qui  est  constituée  par  la  nature  même  des 
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choses.  Mais  ce  qui  se  trouvait  surtout  d<? 
plus  européen  dans  Tordre  que  nous  ava- 
lisons,  consistait  dans  la  réunion  obligée 
des  forces  maritimes  de  TEurope  en  un 
seul  faisceau  qui  résultait  du  sysièrae  de 
Napoléon.  La  haine  et  la  brièveté  des  vues 
n'ont  fait  ressortir  que  la  partie  odieuse  de 
l'entreprise  sur  lEspagne.  Elles  ont  à  l'envi 
jeté  à  1  écart  toute  la  partie  destinée  à  donner 
à  cette  monarchie  languissante  une  nouvelle 
vie  ,  des  liens  plus  durables  avec  la  France  , 
et  une  direction  uniforme  vers  la  libération 
maritime.  Par  conséquent  la  confédération 
propre  à  la  former  se  trouvait  toute  faite, 
et  comme  réunie  dans  la  même  main.  Ce 
qu'on  sera  dorénavant  obligé  de  rechercher 
et  comme  d  implorer,  alors  on  le  possédait 
en  propre  :  l'Espagne  ,  la  France  ,  la  Ro- 
lande et  tout  le  littoral  de  l'Italie  offraient 
dans  cette  direction  uniforme  nne  masse  de 
forces  que  l'on  n'eût  point  bravé  impuné- 
ment. Napoléon  donnait  à  cette  fédération  , 
comme  pour  lui  servir  de  faîte,  l'alliance  des 
Etats-Unis.  C'était  un  trait  de  génie  ,  et  qui 
indiquait  assez  dans  son  auteur  le  vaste  et 
judicieux   aperçu  que   les  marines  de  l'Eu- 
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rope  par  elles-mêmes  ne  sontpoint  en  éfat  de 
l)alancer  celle  de  l'Angleterre,  et  qu'elles  ont 
besoin  de  s'appuyer  sur  celle  de  l'Amérique, 
pour  ne  pas  succomber  dans  toute  lutte 
contre  cette  redoutable  adversaire.  Napoléon 
n'aurait  pas  commis  la  faute  vraiment  inexcu- 
sable de  contrarier  rémancipation  de  l'Amé- 
rique du  sud,  dans  laquelle  il  aurait  aperçu 
le  même  principe  de  secours  qu'il  distinguait 
déjà  dans  les  Etats-Unis.  Cesgrands  résultats, si 
redoutablespourl'Angleterre,  n'avaient  sûre- 
ment pas  écbappé  à  la  pénétration  du  minis- 
tère qui  dirige  ce  pays,  et  c'est  parce  qu'il  con- 
naissait toute  l'étendue  des  conséquences  de 
ce  système,  qu'il  a  poursuivi  son  auteur  d'une 
persécution  si  animée,  si  persévérante  :  il 
sentait  que  sous  peine  de  mort  il  fallait  triom- 
pher d'un  ennemi  qui  seul  entre  tous  ceux 
qui  l'avaient  attaqué  avait  su  apprécier  sa  posi- 
tion ,  ses  côtés  vulnérables,  et  les  moyens  de 
la  blesser.  Les  ministres  avaient  l'air  de  ne 
.s'appitoyer  que  sur  le  sort  de  l'Europe,  et 
c'était  celui  de  l'Angleterre  dont  ils  étaient 
occupés  ;  ils  avaient  l'air  de  tendre  la  main 
aux  ojjprimés  par  le  sentiment  de  leurs 
maux;   et  c'était  à  son  propre  secours  qu'ils 
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appelaient  en  redoublant  leurs  cris  pour  une 
réunion  contre  l'ennemi  commun.  Bien  in- 
formés qu'il  n'y  avait  de  salut  pour  eux  que 
dans  le  salut  de  tous,  que  par  le  secours  de 
leurs  bras  pouvait  uniquement  être  brisée 
la  verge  sous  qui  pliait  l'Europe ,  ils  ont 
réussi  à  lui  faire  prendre  le  change ,  et  à  l'inté- 
resser au  salut  de  l'Angleterre.  Mais  aujour- 
d'hui que  leurs  efforts  ont  obtenu  un  trop 
heureux  succès ,  aujourd'hui  qu'elle  règne 
sur  ceux  quelle  a  affranchis  ,  on  aura  tout  le 
temps  de  sentir  ce  qu'a  coûté  cette  mer- 
veilleuse libération,  ce  que  l'on  a  gagné  à 
changer  de  joug  ,  et  combien  de  motifs  doi- 
vent porter  à  reprendre  le  plan  détruit,  dans 
ce  que  les  circonstances  permettent  encore 
d'en  mettre  en  usage. 
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CHAPITRE    VI. 

Esprit  de  la  politique  actuelle. 

Le  temps  dçs  agitations  est  passé.  La  tem- 
pête européenne  est  calmée  :  une  force  irré- 
sistible assigne  à  chacun  ce  qu'il  a  pu  en  re- 
tirer •  contens  et  mécontens,  riches  et  pauvres, 
il  faut  que  chacun  se  tienne  à  la  place  qu'il 
occupe  et  que  le  poids  des  choses  lui  assigne. 
Les  nouveaux  destins  de  l'Europe  l'y  enchaî- 
nent. Tout  ce  qui  a  grandi  restera  plus  grand, 
élevé  sur  le  piédestal  de  la  nécessité  et  de  la 
fortune;  tout  ce  qui  a  fléchi  et  perdu  aura 
à  recevoir  ses  consolations  du  même  senti- 
ment de  la  nécessité  et  de  l'association  au 
])onheur  commun.  Devenus  tous  également 
des  pierres  de  fédifiice,  ils  devront  restera 
la  place  à  laquelle  la  main  de  l'architecte  les 
aura  placés,  enchaînés  par  la  prudence  comme 
par  la  faiblesse.  A  vingt- cinq  ans  d'agitations 
vont  succéder  de  longs  jours  de  tranquillité, 
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Deux  choses  produisent  les   troubles ,  et 
préparent  les  orages  politiques. 

1°.  Les  droits  et  les  calculs  politiques.  C'est 
le  matériel  de  ces  troubles. 

a^.  Les  dispositions  personnelles  des  direc- 
teurs de  la  politique.  C'en  est  le  personnel. 

Dans  Tétat  actuel  de  l'Europe  tous  les  droits 
sont  établis.  On  n'aperçoit  aucune  des  con- 
venances et  des  sujets  de  litige  que  la  diplo- 
matie mettait  son  art  à  rechercher,  à  cultiver, 
amener  de  loin  vers  un  but  prévu  ,  et  réalisé 
trop  souvent  par  l'injustice ,  comme  au  mi- 
lieu de  la  surprise  générale.  L'ancienne  poli- 
tique a  trop  vécu  de  surprises,  suites  de 
calculs  bizarres  qui  déplaçaient  dans  un  in- 
stant toutes  les  bases  de  l'ordre  existant.  Ainsi 
par  le  traité  de  1766,  la  politique  française 
fut  arrachée  violemment  de  ses  antiques  fon- 
demens  pour  se  trouver  transplantée  dans  la 
direction  contraire  à  celle  qu'elle  avait  tou- 
jours suivie.  La  France  étonnée  se  vit  un  jour 
transportée  à  côté  de  ceux  contre  lesquels  elle 
combattait  depuis  trois  cents  ans,  et  en  pré- 
sence de  ceux  avec  qui  elle  combattait  depuis 
long-temps.  De  même  le  partage  de  la  Pologne 
montra  réunis  autour  d'une  dépouille  com- 
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jTiiine  ceux  qui  auparavant  étaient  occupés  à 
se  dépouiller  entre  eux.  Ces  brusques  chan- 
gemens  survenus  dans  la  conduite  des  Etats 
contribuent  à  les  ébranler  comme  les  trem- 
blcmens  de  terre  ébranlent  les  cités  qui  re- 
posent sur  un  sol  agité  violemment.  Mais  au- 
jourd  hui  tous  les  élémens  de  ces  commotions 
sont  dissipés.  Ils  ne  se  retrouvent  pas  plus 
dans  les  choses  que  dans  les  hommes.  Lors- 
que la  division  de  la  puissance  est  égale  entre 
plusieurs,  les  conflits  peuvent  s'établir  plus 
facilement  que  lorsque  le  nombre  en  est  res- 
treint. Ainsi  dans  l'étal  actuel  deux  puissances 
dominent.  De  grandes  distances  les  séparent  : 
elles  sont  de  nature  diverses  :  elles  n'ont  rien 
à  s'envier  ni  à  s'enlever  directement  :  la  force 
principale  de  l'Europe  est  donc  dans  un  état 
naturel  de  paix  réciproque.  Les  puissances 
secondaires  peuvent  bien  avoir  à  observer 
une  défensive  continuelle  contre  ces  deux  su- 
périeurs ;  mais  elles  n'ont  ni  les  moyens  ni 
l'intérêt  de  les  attaquer;  les  grandes  puissan- 
ces préviendront  ou  bien  arrangeront  les  dif- 
férends qui  pourraient  s'élever  entre  les  pe- 
tites ,  et  ne  les  laisseront  point  aboutir  à  un 
éclat  fâcheux  :  et  cela  par  le   sentiment  de 
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leur  propre  sécurité  ;  car  il  leur  serait  im- 
possible de  ne  pas  finir  par  prendre  part  à 
ces  débats.  Dès  -  lors  la  guerre  deviendrait 
générale ,  et  dans  l'ordre  actuel  rien  n'est 
plus  simple  à  apercevoir  que  toute  guerre  en 
Europe  devenant  nécessairement  guerre  d'al- 
liance ,  finira  aussi  nécessairement  par  être 
une  guerre  générale.  C'est  la  gravité  de  cette 
considération  qui  militera  en  première  ligne 
pour  la  conservation  de  la  paix.  Les  Etats  de 
l'Europe,  obérés  parleurs  dernières  guerres, 
ne  pourront  de  long-temps  subvenir  aux  frais 
de  guerres  nouvelles.  Le  crédit  fuyerait  au 
premier  coup  de  tambour,  et  son  absence 
achèverait  leur  ruine  déjà  trop  avancée.  Avec 
les  frais  immenses  qu'entraîne  toute  guerre , 
on  ne  peut  plus  la  faire  par  les  revenus  ordi- 
naires des  Etats;  ceux-ci  sont  affectés  aux  dé- 
penses fixes  de  ces  mêmes  Etats.  Il  faudrait 
donc  avoir  recours  à  des  emprunts  ,  moyens 
ruineux  en  eux-mêmes,  et  dont  on  ne  dis- 
pose jamais  moins  que  lorsqu'on  en  a  le  plus 
besoin  ;  car  le  crédit  n'est  pas  ami  de  la  guerre, 
et  ne  se  prêterait  pas  facilement  à  devenir  le 
père  de  ce  qui  est  le  plus  propre  à  le  détruire 
lui-même. Le  crédit  des  Etats  a  été  établi  par 


les  deux  choses  qui  semblaient  les  plus  pro- 
pres à  rempéclier  de  naître,  les  dilapidations 
et  les  guerres  :  la  fable  de  Saturne  a  été  réa- 
lisée par  cette  singulière  procréation.  Les  gou- 
vernemens  seraient  donc  réduits  à  faire  la 
guerre  par  voies    d'extorsion,  de  réquisition 
et  de  [)réheusion,  comme   cela   eut  lieu   en 
France  après   la   chute  des   assignats  et  des 
mandats,  comme  le  font  tous  les  peuples  qui 
n'ont  que  des  finances  réelles,  et  qui  igno- 
rent les  finances  artificielles,  comme  sont  les 
Turcs  et  les  Espagnols.  On  serait  obligé  de 
saisir  les  choses,  comme  on  l'était  dans  les 
dernières   années  de  saisir  les  corps,  pour 
fournir  aux  frais   de  la  perte  des  hommes, 
et  leur  donner  des  remplaçans.  Plus  le  genre 
de  la  guerre  les  détruisait,  plus  il  fallait  pres- 
surer l'espèce  pour  lui  faire  rendre  une  qua- 
lité égale  à  la  déperdition  éprouvée.  Tous  les 
Etats  ont  donc  un  égal  besoin  d'un  long  re- 
pos pour  refaire  le  sang  qu'ils  ont  perdu  ,  et 
pour  qu'il  revienne  avec  abondance  dans  les 
canaux  qu'il   remplissait  auparavant.  Autre- 
ment, semblables  aux  corps  qui  manquent  de 
leur  réparation  ordinaire, on  les  verra  tomber 
dans  le  marasme  et  la  langueur.  Cet  objet  est 
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trop  important,  trop  capital  pour  se  refuser 
à  tous  les  développemeiis  qu'il  présente. 

L'Angleterre  supporte  le  poids  d  une  dette 
de  vingt  milliards.  Dans  la  lutte  des  besoins 
desEtats  contre  leurs  ressources,  l'Angleterre 
est  encore  l'athlète  qui  supporte  le  fardeau 
de  la  moins  mauvaise  grâce ,  et  qui  promet 
de  plier  le  plus  tard.  Mais,  cependant,  cette 
charge  est  telle,  qu'elle  ne  suppose  pas  plus 
d'hypothèque  possible,  que  d'acheteurs  :  elle 
n'a  aucune  valeur  vénale  ni  acquërable  :  elle 
ne  présente  aucun  point  de  comparaison  dans 
l'histoire  :  c'est  la  fable  des  dettes  publiques.  Il 
faut  que  les  tributs  du  monde  soient  affectés  à 
son  acquittement j  il  faut  que,  depuis  le  Ca- 
nada, jusqu'à  Calcuta,  Europe,  Inde,  Asie, 
Amérique ,  le  globe  enfin  soient  mis  sous  le 
pressoir  pour  rendre  les  sucs  dont  se  nourrit 
et  se  gonfle  cette  sangsue  de  l'univers.  En 
tout  lieu ,  en  tout  pays ,  en  tout  climat ,  on 
laboure,  on  trafique,  on  sue  pour  soutenir 
l'honneur,  c'est-à-dire  le  crédit  de  la  tréso- 
rerie de  Londres.  Six  cent  cinquante  millions 
d'intérêts  annuels  doivent  être  prélevés  au- 
paravant que  la  nation  ait  le  droit  de  toucher 
aux  fruits  de  son  sol,  et  qu'elle  puisse  passer 


à  racquittement  de   ses  besoins  journaliers. 
Les  créanciers  de  l'Etat  sont  servis  avant  l'Etat 
même,  avant  le  producteur;  la  paix  ressent 
tous  les  effets  de  la  guerre  ,  et  une   ruine 
générale,  une  contrainte  perpétuelle  se  trou- 
vent partout  pour  ne  pas  perdre  le  droit  de 
s'endetter  encore.  Il  faut  se  priver  pour  ne 
pas  éloigner  de  nouveaux  essaims  dévorateiirs 
et  pour  avoir  à  leur  montrer  encore  des  mem- 
bres dont  l'embonpoint  apparent  puisse  prê- 
ter à  de  nouveaux  calculs,  comme  à  assouvir 
une  nouvelle  faim;  car  voilà  tout  le  secret  de 
l'art  du  crédit  public:  être  fidèle  par  vue  du 
besoin  à  venir,  élever  à  la  peur  de  manquer 
des  autels  desservis  par  les  prêtres  de  la  fidé- 
lité.  Cette  manœuvre  conduit  chaque  année 
l'Angleterre  vers   l'abîme   d'un    nouvel   em- 
prunt, pour  avoir  de  quoi  payer  à  la  fois  l'in- 
térêt de  sa  dette,  et  tous  ses  départemens mi- 
nistériels; chose  que  son  revenu  ordinaire  ne 
pourrait   absolument   remplir.    Ainsi   ferait 
un  particulier  qui  ajouterait  chaque  année 
à  sa  dette  pour  payer  l'intérêt  de  ses  créan- 
ces, et  les  dépenses  de  sa  maison. 

La  dette  Anglaise  emporte  chaque  année  les 
trois  5™<»  du  revenu  de  l<i  Grande-Bretagne, 
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La  France ,  avec  une  dette  totale  d'à-peu- 
près trois  milliards,  qui  exigent  un  paiement 
annuel  de  deux  cent  millions  d'intérêts,  voit 
s  écouler ,  pour  ce  seul  article,  le  tiers  de  son 
revenu;  en  y  joignant  la  dette  viagère  et  les 
pensions,  on  trouve  la  moitié  de  ses  revenus 
affectée  à  cet  objet. 

La  Prusse  est  aux  emprunts  :  cet  Etat  est 
pauvre,  et  sa  nouvelle  formation  l'appauvrit 
sous  plusieurs  rapports ,  car  elle  le  force  à 
l'entretien  d'une  très-grande  armée,  et  à  de 
grandes  dépenses  pour  se  donner  les  points 
d'appui  qui  lui  manquent.  La  Prusse  a  prodi- 
gieusement à  faire  pour  s'établir  solidement , 
I  "  dans  ses  nouvellespossessions,  2°  vis-à-vis  de 
ses  nouveaux  voisins  la  Russie  et  la  France.  Ses 
finances  seront  donc  pendant  long-tempsdans 
un  grand  état  de  gène  ;  elle  ne  pourrait  pas 
soutenir  la  guerre  par  ses  moyens  propres. 
La  Prusse  ressentira  encore  plus  qu'elle  le  fit 
jamais  le  besoin  de  subsides  :  elle  ne  pouvait 
les  recevoir  que  de  la  France  ou  de  l'Angle- 
terre, et  cette  dernière  seule  les  fournissait 
avec  abondance.  De  long-temps  la  Prusse  ne 
reverra  les  trésors  de  Frédéric ,  ces  trésors 
passagers  que  la  prévoyance  ramasse  péni- 
blement,  que   la  prodigalité   dissipe    en  se 
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jouant,  qui  alimentent  l'ambition, les  projets, 
la  fausse  confiance,  et  qui  laissent  un  vide  af- 
freux dans  la  main  qui  les  laisse  échapper 
avec  la  stérilité  dans  les  mêmes  lieux  qu'ils 
auraient  fécondés,  si  une  meilleure  direction 
les  eût  appliqués  là  où  ils  seraient  devenus  im- 
périssables, et  sources  de  nouvelles  richesses. 
Ainsi  est-il  arrivé  des  trésors  de  Henri  IV,  de 
Frédéric  et  de  Napoléon.  Le  premier  se  fond 
entre  les  mains  de  conrtisans  folâtres.  Sully 
meurt  de  douleur  en  voyant  s'écouler  avec 
cette  facilité  les  fruits  recu.eillis  par  ses  mains 
économes.  Des  ministres  au  front  riant  jettent 
à  d'indignes  et  cupides  favoris  ce  qu'avait  sous- 
trait à  l'avidité  des  maîtresses  le  ministre  au 
Jront  négatif  [\).T oui  cet  or,  entassé  dans  les 
coffres  des  princes ,  après  y  être  arrivé  par 
torrens,s'éconle  par  des  voies  invisibles,  sans 
utilité  pour  lÉtat  ni  pour  le  prince ,  qui  n'a 
pas  su  le  retenir.  Il  a  fourni  à  de  folles  entre- 
prises ,  à  de  folles  dépenses  ;  il  a  inspiré  de  la 
prés(jmplion  ,1e  goût  des  profusions,  et  bien- 
tôt il  n'est  resté  que  de  funestes  traces  de  son 
pas^sage,  au  lieu  que  s  il  avait  été  répandu  sur 

(i)  Nom  donné  dans  le  temps  à  Sully. 
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les  champs  et  les  ateliers  ,  il  aurait  produit 
une  richesse  impérissable  et  toujours  crois- 
sante. De  quoi  les  milUons  entassés  dans  les 
caves  de  Postdam  ou  des  Tuileries  ont-ils  dé- 
fendu les  successeurs  de  Frédéric  et  le  sceptre 
de  Napoléon?  Tous  ont  également  passé  en 
perdant  leurs  maîtres  éblouis  par  Téclat  de  ces 
fausses  richesses,  et  entraînés  à  entreprendre 
par  la  facilité  que  leur  présentait,  pour  le  faire, 
le  spectacle  des  moyens  placés  sous  leur  main. 
L'Autriche  n'a  d'abondant  et  de  régulier 
dans  ses  finances,  que  le  désordre  et  l'em- 
barras. Elle  se  soutient  au  milieu  de  ce  chaos, 
mais  elle  s'y  enfoncerait  sans  espoir  ultérieur 
d'en  sortir,  si,  à  ces  causes  de  pénurie,  elle  ve- 
nait encore  à  ajouter  celles  que  la  guerre  porte 
toujours  avec  elle  ;  car  le  haut  prix  de  tous  les 
objets  dont  la  guerre  s'alimente  la  rend  fort 
chère,  et  élève  leur  valeur  dans  des  propor- 
tions que  les  acteurs  de  ces  scènes  sanglantes 
ne  peuventatteindre  sans  de  très-grands  efforts. 
11  se  trouve,  comme  pour  condamner  davantage 
la  guerre  au  tribunal  de  Thumanité,  que  ce 
qui  y  est  à  meilleur  marché ,  c'est  encore  le 
sang  humain.  Sans  doute,  il  faut  bénir  une 
pénurie  qui  porte  des  fruits  aussi  précieux  que 
ceux  du  maintien  de  la  paix.  Elle  force  les  Gou- 
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vernemens  à  ne  pas  s'écarter  des  voies  pacifi- 
ques dans  lesquelles  ils  sont  entrés.  Ainsi, 
'on  peut  conjecturer  avec  certitude  que  pen- 
dant un  long  espace  de  temps  les  puissances 
seront  éloignées  de  toute  propension  vers  la 
guerre,  par  la  difficulté  même  de  la  faire.  On 
voit  la  preuve  de  cette  assertion  dans  ce  mo- 
ment. La  fin  de  la  guerre  a  forcé  chacun  de 
compter  et  de  régler  ses  comptes.  On  connaît 
le  fardeau  que  la  France  a  dû  s'imposer  :  sa 
dette,  dans  un  espace  de  cinq  années,  a  passé 
d'une  somme  de  quatre-vingt-quatre  millions 
de  rentes  perpétuelles  à  deux  cent  millions, 
et  en  y  comprenant  la  dette  viagère  avec  les 
pensions  et  les  traiteniens  de  retraite  pour  les 
services  anciens  ou  modernes ,  vrais  ou  sup- 
posés, cette  charge  dépasse  trois  cent  millions, 
ou  les  deux  cinquièmes  des  revenus   de  la 
France.  La  Russie  vient  d'être  forcée  de  re- 
courir  à  un  emprunt  fort  considérable,   et 
grandement  onéreux.  La  Prusse  n'a  pu  évi- 
ter le  même  écueil.  Le  roj'aume  des  Pays- 
Bas  a  éprouvé  un  besoin  semblable:  ce  pays 
est  grevé  d'une  dette  fort  considérable.  Ainsi 
on  a  vu  tous  les  Gouvernemcns  de  l'Europe 
étalant  à  la  fois  leurs  plaies  sur  toutes  les  places 
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publiques,  y  poursuivant  le  dernier  écu,  in- 
vitant les  joueurs  par  l'appât  d'intérêts  à  la 
hausse,  et  enchérissant  les  uns  sur  les  autres 
pour  attirer  à  eux  toute  la  partie  des  richesses 
métalliques  qui  dans  toute  cette  contrée  , 
vontchercherun  placement  ou  plus  sûr  ou  plus 
lucratif.  C'est  en  pleine  paix  que  ce  spectacle 
de  détresse  commune  se  laisse  apercevoir  : 
qu'aurait-on  à  voir  si  la  guerre  venait  jeter  ses 
cris  d'alarme  au  milieu  de  toutes  ces  néces- 
sités? 

Les  dispositions  personnelles  des  Souverains 
pour  le  maintien  d'une  paix  constante  ont  été 
proclamées  de  la  manière  la  plus  solemnelle; 
elles  sont  de  la  nature  la  plus  conservatrice 
pour  l'ordre  établi,  c'est-à-dire  pour  la  paix. 
La  réunion  d'opinions  et  d'intentions  de  la 
part  des  princes  les  plus  puissans,  exclut  de 
la  part  des  autres  toute  possibilité  de  trouble. 
Car,  quel  autre  pouvoir  aurait  le  poids  néces- 
saire pour  ébranler  celui-là,  et  changer  sa  di- 
rection? Puisqu'il  était  dans  les  destinées  de 
l'Europe  de  subir  une  espèce  de  tutelle  de  la 
part  des  grandes  puissances,  il  est  consolant 
que  la  tendance  de  celle-ci  soit  toute  pacifi- 
que, et  se  rapporte  à  la  conservation  de  ce  qui 
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est,  non  pas  comme  moyen  du  plus  grand 
bien  en  lui-même,  car  l'on  ne  peut  pas  se  dé- 
guiser que  tout  cet  ordre  ne  soit  pas  bon,  mais 
seulement  comme  moyen  de  repos  et  de  sta- 
bilité dans  un  ordre  donné.  L'Europe  ne  dis- 
cute plus  sur  ce  qu'elle  a  fait  et  sur  ce  qu'elle 
pourrait  encore  avoir  à  faire;  mais  prenant 
les  choses  dans  Tétat  où  elles  se  trouvent  être, 
elle  assigne  cet  ordre  comme  son  point  de  dé- 
part, et  comme  l'état  normal  à  la  conservation 
duquel  elle  entend  rapporter  ses  efforts.  Tel 
est  le  statu  quo^  au  maintien  duquel  elle  a  dé- 
claré vouer  son  affection.  C'est  à -peu -près 
ainsi  qu'il  fut  procédé  après  la  paix  de  Wets- 
phalie.  Si  tant  de  guerres  la  suivirent  encore, 
c'est  que  l'Europe  de  ce  temps  ne  ressemblait 
en  rien  à  1  Europe  d'aujourd  hui.  Les  puis- 
sances qui  occupèrent  le  plus  de  place,  et  qui 
avaient  le  plus  de  volume  dans  la  première 
négociation  ne  paraissent  point  parmi  les  ar- 
chitectes du  nouvel  ordre.  La  Suède  et  l'Espa- 
gne sont  au  tPOiisièmè  rang  des  puissances  du 
temps  ;  elles  brillaient  au  premier  lors  du 
traité  de  Westphalie.  L'Angleterre  n'y  parut 
point  :  occupée  des  orages  qui  troublèrent  son 
intérieur  pendant   un  demi-siècle  ,   elle    fut 
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comme  ëclipsëe  aux  yenx  du  continent; main- 
tenant, c'est  elle  qui  en  partage  l'empire.  La 
Prusse  d'alors  ressemblait  au  Murtemberg 
d'aujourd'hui;  la  Russie  avait  encore  uii  demi- 
siècle  à  attendre  pour  faire  parvenir  en  Eu- 
rope son  nom  redoutable ,  ce  nom  de  son 
nouveau  maitre  ;  la  Pologne  défendait  les 
abords  de  l'Europe  contre  les  descendans  des 
Scythes  et  contre  les  Turcs,  aujourd'hui  c'est 
à  sa  frontière  que  la  Russie  a  posé  son  pied 
pour  s'élancer  sur  1  Europe  ;  la  France  était 
comme  l'âme  des  grandes  transactions  arrêtées 
à  Munster,  aujourd'hui  elle  a  été  l'objet  et 
non  plus  le  régulateur  des  mesures  décernées 
par  d'autres;  alors  elle  exerçait  un  éclatant 
protectorat  sur  l'Allemagne,  aujourd'hui  elle 
est  l'objet  de  ses  ombrages  et  de  ses  exclusions.. 
Mais  de  plus  ,  l'arrangement  si  péniblement 
cimenté  à  Munster  n'était  que  partiel,  il  n'a- 
vait trait  qu'à  une  partie  de  l'Europe  :  aujour- 
d'hui, c'est  le  corps  même  de  l'Europe,  qui 
statue  sur  lui-même  et  qui  reçoit,  pour  ainsi 
dire,  une  Charte  politique  des  mains  des  puis- 
sances principales.  Le  rapprochement  habi- 
tuel des  grands  souverains  entre  eux  a  coopéré 
^  cimenter  cet  ouvrage,  plus  que  ne  l'auraient 
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fait  les  rapports  ordinaires  entre  leiirs'mînis-' 
très.  Le  bonheur  de  l'Europe  a  voulu  que  \o 
plus  apparent  entre  ces  souverains  monlràt 
réunis  à  un  haut  degré  les  principes  de  la  ci- 
vilisation moderne  avec  une  élévation  person- 
nelle de  sentimens  correspondante  à  celle  de 
son  rang.  Un  rôle  à  part  dans  l'histoire  semble 
avoir  été  réservé  à  l'empereur  Alexandre,  se- 
cond fondateur  de  l'Empire  russe  par  le  com- 
plément et  la  fixité  des  limites  qu'il  lui  a  don- 
nées; il  ne  lui  reste  qu'à  orner  l'intérieur  du 
cadre  qu'il  a  tracé.  Pierre  eut  moins  à  civiliser 
les  Russes,  qu'à  les  arracher  à  la  barbarie  et  à 
les  faire  passer  des  moeurs  de  l'Ouent  et  de  la 
Tartarie  dans  ceux  de  l'Occident  et  de  l'Eu- 
rope; il  eut  plus  à  en  faire  des  hommes  dif- 
férens  de  ce  qu'ils  étaient,  que  des  hommes 
déjà  semblables  aux  autres;  le  combat  n'était 
encore  que  contre  la  barbarie  subsistante  dans 
toute  son  horreur  :  il  fallait  l'abattre.  Cette 
guerre-là  est  finie,  et  Pierre  est  sorti  vainqueur 
de  la  lutte ,  traînant  à  son  char  de  triomphe  la 
Scythie  comme  enchaînée,  et  ayant,  suivant 
la  belle  expression  de  Frédéric,  travaillé  sur 
son  peuple  comme  l'eau  forte  le  fait  sur  le 
fer.  Par  cette  victoire,  la  civilisation  a  été  in- 


troduite;  il  ne  s'agit  plus  qne  de  lui  donner 
de  rétendue,  et  c'e^t  à  cela  que  l'empereur 
Alexandre  travaille  d'une  njanièredifijne  de  la 
reconnaissance  de  l'univers,  comme  de  celle  de 
son  peuple.  Pour  mesurerTelendue  d'uu  pareil 
bienfaiLil  faut  considérer  quel  sera  surTespèce 
humaine  l'effet  de  la  civilisation  propagée  sur 
d'immenses  contrées  où  elle  n'avait  pas  Cxicore 
pénétré,  ainsi  que  ce  que  par  une  suite  né- 
cessaire produira  sur  l'univers  l'introduction 
des  arts,  des  sciences,  de  l'industrie,  delà 
culture  au  sein  de  vastes  pays,  restés  jusque 
là  étrangers  au  reste  du  monde.  Il  en  sera 
de  la  Russie  comme  de  l'Amérique,  qui  par 
l'apparition  de  sa  plus  petite  et  plus  ingrate 
partie  ,  les  Etats-Unis ,  a  déjà  porté  dans  les 
affaires  de  l'univers  un  poids  prépondérant. 
Il  faut  considérer  la  Russie  comme  une  terre 
de  découverte,  comme  une  création  à  com- 
pléter, dont  la  perfection  se  fera  ressentir 
partout.  Il  n'y  a  qu'à  voir  ce  qu'a  déjà  produit 
son  ébauche.  A  peine  une  extrémité  de  cet 
empire  est-il  entré  dans  la  civilisation,  et  voyez 
quel  commerce,  quelles  relations  sociales, 
quelle  foule  de  voyageurs  opulens,  quel  nou- 
veau monde  politique,  commercial,   indus- 
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triel  !  voyez  des  villes  s'élever  au  sein  des 
contrées  sauvages  !  L'art  le  plus  exquis  a  pré- 
sidé à  leur  construction,  elles  font  honte  aux 
anciennes  cités  ;  la  population  sort  comme 
de  dessous  terre,  tout  s'anime,  se  vivifie; 
l'enfant  est  initié  à  des  arts ,  à  des  sciences 
dont  son  père  ne  soupçonna  jamais  l'existence; 
le  changement  se  propage,  s'affermit,  et 
un  pays  tout  neuf,  lié  dans  toutes  ses  parties 
avec  le  reste  du  monde,  vient  l'enrichir  et 
l'étonner  de  sa  vie  nouvelle.  L'œuvre  devant 
s'étendre  sur  d'immenses  espaces  sera  long 
à  s'accomplir  en  totalité  ,  mais  il  tendra  tous 
les  jours  vert  le  but ,  et  poussé  avec  plus 
d'activité,  de  constance,  et  de  moyens  qu'an- 
térieurement on  n'était  en  pouvoir  ou  bien 
en  habitude  de  le  faire  ,  il  arrivera  au  terme 
avec  laide  du  maître  de  tout,  le  temps.  Ceci 
porte  à  faire  observer  la  différence  qui  sépare 
les  souverains  des  temps  modernes  d'avec 
ceux  des  époques  reculées  de  l'histoire.  Quel- 
ques uns  parmi  eux  ont  mérité  de  voir  leurs 
noms  décurés  des  titres  les  plus  glorieux, 
puisqu'ils  attestent  la  reconnaissance  du  genre 
humain.  Mais  même  parmi  ceux-là  combien 
s'en  trouve-  il  qui  aient   travaillé  à  civiliser 
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les  peuples  qu'ils  gouvernaient.  Je  vois  bien 
les  empereurs  romains  et  grecs  porter  leurs 
armes  en  Germanie ,  en  Sarmatie ,  dans  la 
grande  Bretagne,  en  Arménie,  enfin  dans 
toutes  les  parties  de  l'Afrique  et  de  l'Asie 
qu'ils  peuvent  atteindre  ,  mais  je  ne  vois 
aucun  d'eux  s'occuper  de  l'amélioration  mo- 
rale des  peuples  qu'ils  ont  conquis.  Les  sy- 
barites de  Rome  vont  bien  régner  sur  tous  les 
barbares  du  monde,  ils  savent  bien  les  faire 
servir  aux  satisfactions  de  leur  orgueil  ou  de 
Jeur  cupidité ,  mais  ils  ne  servent  en  rien  à 
l'éducation  de  ces  peuplades  sauvages;  ils 
s'enrichissent  de  leurs  biens  ,  mais  à  leur 
tour  ils  ne  les  enrichissent  pas  de  meilleures 
mœurs,  ni  d'une  meilleure  direction  admnis- 
trative  ou  intellectuelle.  Quelques  traits  de 
bonté  ,  quelques  uns  de  ces  mots  qui  décè- 
lent un  cœur  pour  lequel  la  bienfaisance  est 
un  besoin  ,  font  accorder  à  Titus  le  titre  le 
plus  flatteur  qu'un  homme  puisse  recevoir, 
celui  des  délices  du  genre  humain.  Il  le  dut  en 
grande  paitie  à  la  fatigue  des  crimes  de 
ses  prédécesseurs;  astre  bienfaisant ,  il  vint 
briller  dans  cette  nuit  profonde  de  forfaits 
qui  couvrait   Rome   depuis  Tibère  ;  les  Ro-^- 
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mains  étonnés  de  rencontrer  un  honime  dans 
leur  maitre  ,  ne  mirent  plus  de  boi^-nes  à  leur 
admiration  reconnaissante.  Mais  on  ne  voit 
pas  qu'il  ait  fait  aucun  effort  pour  épurer  les 
mœurs,  pour  fonder  des  institutions,  pour 
répandre  sur  la  surface  de  l'empire  les  ger- 
mes propres  à  tarir  la  source  des  maux  dont 
il  arrêtait  lui  -  même  les  ravages.  Voilà  la 
grande  différence  de  notre  époque  avec  celles 
qui  l'ont  précédée,  différence  qui  provient  des 
quatre  grands  élémens  dont  se  compose  la 
civilisation  moderne,  et  qui  étaient  étrangers 
à  l'ancienne.  La  presse  ,  le  grand  commerce 
maritime,  la  communication  despeuplesentre 
eux,  et  ce  qui  sera  encore  plus  plus  puissant 
que  tous  ces  mobiles ,  la  formation  des  gou- 
vernemens  représentatifs. 

Mais  il  est  encore  des  circonstances  singu- 
gulières  qui  fournissent  comme  d'heureux 
corollaires  à  la  tendance  pacifique  du  nouvel 
ordre  de  l'Europe. 

Il  règne  entre  les  souverains  pacificateurs 
une  double  conformité  d'Age,  et  de  fortunes 
éprouvées.  Trois  d'entre  eux  sont  au  milieu 
de  leur  carrière.  Les  longs  jours  que  le  ciel 
leur  réserNie  sans  doute,  et  que  tout  invite 
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à  leur  souhaiter ,  contribueront  à  l'affer- 
missement de  leur  ouvrage.  L'ouvrier  qui 
a  conçu  et  exécuté  est  plus  propre  à  con- 
server que  celui  qui  n'a  eu  qu'à  recevoir  une 
chose  toute  faite.  Le  premier  lient  à  son  ou- 
vrage par  un  bien  plus  grand  nombre  de 
motifs.  De  plusle  raprochement  continuel  qui 
depuis  cinq  ans  a  eu  lieu  entre  ces  princes 
tournera  encore  au  maintien  de  leur  ouvrage. 
Plus  il  a  été  glorieux  et  pénible,  plus  il  sera 
l'objet  de  leurs  soins,  et  leurs  forces  dans 
leur  étendue  comme  dans  leur  durée  seront 
employées  à  le  soutenir. 

Il  est  encore  bien  remarquable  queparmi  ces 
princes,  par  le  plus  éclatant  retour  de  fortune, 
il  s'en  trouve  quatre  rentrés  en  possession  du 
pouvoir  qui  leur  avait  échappé,  ou  dont  ils 
avaient  eu  à  craindre  une  bien  grande  dimi- 
nution. Sans  parler  de  ce  qui  s'est  passé  en 
France  ,  ou  a  vu  les  capitales  de  Russie  ,  de 
Prusse,  et  d'Autriche  occupées  :  on  a  enten- 
du retentir  les  mots  sinitres,  telle  maison  a 
cessé  de  régner:  on  a  pu  craindre  en  plus 
d'un  lieu  de  ne  posséder  plus  que  ce  qu'il 
plairait  à  la  générosité  du  vainqueur  de  laisser, 
ou   à  ses  calculs  de  restituer.   L'Angleterre 
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elle-même ,  quoique  protégée  par  les  élémens, 
ne  s'est  pas  toujours  sentie  en  sûreté  derrière 
cette  barrière  ,  car  ses  ennemis  sortirent  de 
son  propre  sein ,  et  To n  vit  un  moment  ses  flot- 
tàns  remparts  se  préparer  à  s'unir  avec  ses  ad- 
versaires. Quelles  leçons  de  modération  n'ont 
pas  dû  donner  de  si  hautes  infortunes,  comme 
l'exemple  de  ce  que  peut  coûter  l'intempé- 
rance sous  laquelle  a  succombé  celui  qui  en 
d'autres  temps  avait  tout  fait  plier!  Jamais  rien 
déplus  caractéristique  ne  s'était  passé  devant 
les  yeux  des  hommes.  Ce  n'est   qu'avec  ré- 
serve que  les  hommes  échappés  aux  tempêtes 
se  commettent  de  nouveau  avec  les  orages; 
revenus  d'ua    passé  désastreux,  assurés  du 
présent,   il  ne  reste  plus  qu'a  consolider  l'a- 
venir par   tous  les  tempéramens  propres  à 
écarter  les  nuages  qui  ont  obscurci  le  cours 
des  six  derniers  lustres.  L'cNcmple  des  pre- 
miers souverains  servira  de  leçon  et  de  mo- 
dèle aux  autres,    et  on  les  verra  tendre  d'un 
effort  commun   vers   l'affermissement  de  la 
paix.  Aussi  esl-il  bien   probable  que  les  af- 
faires politiques  vont  pendant  long-lemps  se 
résoudre  en  arbitrages, et  en  médiationsamia- 
bles.  La  diplomatie  se  prépare  à  rentrer  et  à 


(  a?"^  ) 

se  tenir  dans  ses  anciennes  voies,  les  négo- 
ciations et  le  secret.  C'était  ainsi  que  l'on  pro- 
cédait depuis  la  paix  de  1763;  car  là  com- 
mença un  état  général  de  pacification  qui  se 
maintint  pendant  un  espace  de  temps  d'à- 
peu-près  trente  ans  ;  c'est  l'époque  de  la  paix 
la  plus  durable  que  présente  l'histoire  mo- 
derne. Dès  ce  temps  l'Europe  se  déshabituait 
de  la  guerre ,  et  cessait  en  quelque  manière 
d'être  guerrière.  Toutes  les  affaires  s'arran- 
geaient par  arbitrage  ou  par  intervention  , 
comme  on  l'a  vu  à  Teschen  ,  à  Reichenbach  , 
et  dans  d'autres  occasions.  Il  est  donc  permis 
d'espérer  qu'à  l'avenir  le  même  esprit  de  con- 
ciliation présidera  aux  conseils  de  l'Europe, 
et  qu'ils  réaliseront  les  annonces  consolantes 
et  solennelles  qu'ils  ont  fait  entendre  à  ses 
habitans  embrassant  avec  joie  la  certitude 
de  respirer  enfin  après  tant  d'agitations.  La 
guerre  est  aux  corps  politiques  ce  que  la  liè- 
vre est  pour  les  corps  animés.  Si  Ton  ne  peut 
en  extirper  tous  les  germes,  en  détruire  tous 
les  principes  ,  au  moins  peut  -  on  prévenir 
le  retour  des  accès ,  en  diminuer  la  durée  et 
la  gravité,  comme  les  modérer  par  des  caï- 
mans choisis  avec  discernement  et  appliqués 
avec  art. 
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Un  langage  tout  de  paix  ,  et  de  paix  éter- 
nelle ,  peut  attrister.,  que  dis-je,  révolter  la 
fierté  de  quelques  courages,  ainsi  qu'effrayer 
par  la  perspective  d'une  longue  oisiveté  des 
hommes  que  le  repos  vient  comme  paralyser 
dans  la  force  di-  l'âge,  et  condamner  à  un 
calme  bien  contraire  à  ces  agitations,  dont 
l'ardeur  guerrière  se  joue  et  dont  l'ambition 
se  repaît.  Mais  que  ceux  sur  qui  tombe  cet 
arrêt  considèrent  que  chaque  chose  a  son 
terme;  que  l'époque  des  mouvemens  rapides 
dans  le  sein  des  sociétés  policées  n'a  qu'une 
durée  bornée;  que  c'est  à  un  prix  trop  haut 
pour  être  regretté  que  s'achètent  les  honneurs 
qu'ils  peuvent  procurer.  Ces  loteries  san- 
glantes, où  peuvent  se  trouver  encore  ce.s 
grands  jeux  de  la  fortune ,  ne  se  tirent  plus 
qu'en  Amérique,  et  ceux  qu'enchaîne  le  re- 
pos se  trouvent  entre  deux  gr.Tnds  principes 
de  consolations,  la  gloire  de  leurs  souvenirs, 
et  les  barrières  élevées  par  la  nécessité. 

Mais  ce  qui  plus  que  tout  le  reste- garantit 
au  monde  une  longue  durée  de  la  paix,  c'est 
la  direction  universelle  qu'il  a  prise  vers  le 
commerce  et  les  communications  mutuelles 
de  peuple   à  peuple.  La  paix  est  le  véhicule 
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de  ces  communications  lucratives  et  sociales  i 
la  guerre  en  est  l'ennemi  :  dès  qu'elle  éclate 
tous  les   liens  sont  rompus.  Par  conséquent 
la  guerre   restreint  la  généralité  des  peuples 
dans  leurs  affections  les  plus  chères,  comme 
dans  leurs  intérêts  les  plus  sensibles.  Anté- 
rieurement à  l'époque  dans  laquelle  la  civili- 
sation exerce  un  si  grand  empire  ,  les  mêmes 
relations  et  les  mêmes  intérêts  n'existaient 
pas ,  et  ne  se  faisaient  pas  ressentir ,  parce  que 
les  peuples  vivant  isolés  entre  eux  ne  se  rap- 
prochaient que  pour  se  combattre.  Mais  de- 
puis que  les  véhicules  sociaux  les  ont  rappro- 
chés, et  les  ont  en  quelque  manière  fait  en- 
trer les  uns  dans  les  autres,  tout  a  changé  de 
face ,  et  les  sociétés  humaines  avec  ces  nou- 
veaux principes  d'existence  ne  peuvent  phis 
être  dirigées  comme  elles  l'étaient  lorsqu'ils 
se  trouvaient  absens  du  milieu  d'elles.  On  a 
pu  en  juger  d'après  l'éréthisrae  que  produisit 
partout  la  prolongation  des  guerres  de  Napo- 
léon. Comme  les  imprécations  des  habilans  de 
l'Europe  le  poursuivaient ,  comme  les  priva- 
tions étaient  ressenties,  comme  les  moindres 
hieursdepaix  étaient  saisies,  comme  l'éloigne- 
menl  de  cet  objet  de  tous  les  vœux  ravivait  ton- 
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tcà  lés  douleurs  !  quel  cri  de  triomphe  et  de 
joie  se  fit  entendre  lorsque  le  ressort  détendu 
ou  brisé  permit  aux  hommes  trop  long-temps 
séparés  de  se  rapprocher  et  de  se  reconnaître! 
La  longue  gêne  que  Napoléon  a  fait  subir  à 
l'Europe  est  la  chose  qui  a  le  mieux  préparé 
sa  perte,  parce  que  c'était  celle  qui  choquait 
le  plus  les  mœurs  nouvelles,  et  que  de  tous 
les  fardeaux  que  l'on  peut  imposer  aux  hom- 
mes, celui  qui  les  oppresse  le  plus  est  une 
difformité  avec  leur  civilisation. Napoléon  lui- 
même  le  reconnut,  mais  il  était  trop  tard  ,  en 
disant  au  moment  de  sa  chute, ye  ne  puis  pas 
me  rétablir,  j'ai  choqué  les  peuples  :  aveu 
tardif  pour  lui,  mais  non  pas  pour  ceux  qui, 
ayant  à  gouverner  les  mêmes  peuples,  ont  à 
se  prémunir  contre  l'écueil  que  n'a  pas  su 
éviter  un  homme  doué  d'ailleurs  d'un  si  vaste 
génie. 

Les  soins  intérieurs  des  Etats  vont,  pen- 
dant un  long  espace  de  Lemps,  absorber  l'at- 
tention des  princes,  et  détourner  vers  leur  in- 
térieur les  regards  inquiets  ou  offensifs  qu'ils 
portaient  sur  leurs  voisins,  et  qui  provo- 
quaient les  orages,  sources  ordinaires  des 
guerres.  Lorsque  les  principes  des  gouverne- 

18. 
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mens,   ainsi  que  leur  marche,  étaient  fixés^ 
Tatlention  des  princes  ne  souffrait  point  de 
partage.  L'intérieur  des  Etats  en  réclamait  la 
moindre  partie  :  régulièrement  les  chefs  des 
Gouvernemens  s'occupaient  plus  de  ce  qui  se 
passait  chez  les  autres  que  chez  eux-mêmes; 
ils  regardaient  plus  au-dehors  qu'au  dedans 
de  leur  pays  :  Louis  XIV,  Louis  XV,  Frédéric, 
Marie  -  Thérèse ,    les  princes   autrichiens   ou 
français  régnant  en  Espagne ,  n'avaient  qu'à 
entretenir  un  mouvement  donné,  ancien,  et 
que  rien  ne  contrariait  :  mais  qu'ils  sont  loin 
de  nous   ces   temps   de  placidité!  L'Europe 
ressemble  à  une  machine  qui ,  après  avoir  été 
brisée,  essaie,  sous  la  main  des  ouvriers,  de 
se  remettre  en  mouvement,-  on    en    est   aux 
premiers  pas.  Ici  il  faut  consolider  la  dorai- 
nation    effacée,    disparue  pendant   un    long 
cours  d'années;  là  il  faut  raffermir  une  exis- 
tence qui  a  souffert  des  chutes  ou  des  inter- 
ruptions ;  ailleurs  il  y  a  à  faire  goûter  une  do- 
mination nouvelle  ,  à  renforcer  les  liens  entre 
les  parties  d'un  Etat  nouvellement  assemblées, 
comme   à   mettre   en    accord    leurs   intérêts 
froissés    par    un    rapprochement   inattendu. 
Dans  tous  ces  cas,  il  faut  organiser  à  neuf,  et 
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parer  aux  inconvénieiis  que  le  jeu  de  la  ma- 
chine fait  toujours  remarquer  dans  sa  con- 
struction. Partout,  comme  ou  le  voit,  il  y  a 
beaucoup  à  faire  :  avant  de  songer  à  él^rauler 
les  autres,  il  faut  songer  à  s'affermir  soi- 
même  ;  les  embarras  communs  sont  la  source 
de  la  sécurité  commune.  Comme  donc  les 
gouv.ernemens  sont  tous  englobés  plus  ou 
moins  dans  la  révolution,  ils  en  ressentent 
des  effets  impérieux  ,  et  en  reçoivent  des  liens 
dont  auparavant  ils  étaient  affranchis.  C'est-là 
une  des  conséquences  de  ces  grands  ébranle- 
mens  qu'on  appelle  les  révolu  lions ,  elles  ne 
laissent  rien  à  sa  place  :  au  loin  comme  au- 
près, il  faut  qu'on  s'en  ressente.  Tel  est  le  ta- 
bleau actuel  de  l'Europe.  Elle  présente  li- 
mage  d'un  vaisseau  dans  lequel ,  après  la  tem- 
pête, on  voit  chacun  occupé  à  rechercher  ce 
qu'il  possédait.  Tons  les  gouvernemens  auront 
les  mêmes  sujets  d'attention  ,  et  c'est  parce 
qu  ils  en  seront  beaucoup  occupés  qu'ils  auront 
moins  de  temps  à  donnera  ces  menées,  d'où 
sortent  trop  souvent  les  tempêtes  politiques. 
Ainsi ,  par  un  retour  inattendu  comme  invrai- 
semblable, ce  sera  du  sein  de  la  guerre  la  2)Ius 
vaste    et  la  plus  acharnée  dont   lEurope  ait 


(  ^78) 
ressenti  les  atteintes,  que  sortira  la  plus  lon- 
gue paix  dont  elle  aura  joui. 

L'établissement  des  gouvernemens  repré- 
sentatifs sera,  de  plus,  un  puissant  agent  de 
paix  entre  les  nations.  Que  Ton  voye  combien 
peu  de  choses  réelles  elles  ont  à  s'envier;  que 
l'on  se  rappelle  les  sujets  de  guerre  qui  les  ont 
si  cruellement  tourmentées;  que  Ton  recher- 
che  à  quelles  intrigues,  à  quels  intérêts  par- 
ticuliers ,  à  quelles  combinaisons  viles  ou 
fausses  ces  affreuses  libations  du  sang  des 
hommes,  ces  dilapidations  de  leur  fortune  ont 
pris  leur  source.  Presque  toutes  les  guerres 
'  de  l'Europe  ont  jusqu'ici  ressemblé  à  celles 
dont  l'Orient  est  le  théâtre,  guerres  qui  pro- 
viennent du  caprice  des  princes,  dont  la  vie 
entière  ressemble  à  une  étude  d'embûches 
contre  leurs  voisins  et  d'agrandissemens  pour 
eux.  L'habitude  a  fait  de  la  guerre  l'état  or- 
dinaire de  l'humanité,  et  pour  les  princes  une 
occupation  de  plaisir  ou  de  vanité  comme  la 
chasse  et  les  autres  pompes  de  la  royauté  : 
Tetnpore  quo  soient  reges  ad  bella  procedere ^ 
a  dit  l'Ecriture.  L'Histoire  Ancienne,  dans  sa 
totalité,  n'offre  pas  un  autre  tableau  :  c'est  la 
couleur  uniforme  de  l'Histoire  moderne  jus- 
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qu'à  la   fin   du  dix-neuvième   siècle;  car  la 
guerre  contre  Marie-Thérèse,  de  i']l\o^  celle 
de  1 '^56,  celle  de  Bavière  en  1778,  le  partage 
de  la  Pologne,  l'attaque  combinée  contre  la 
Turquie  entre  Catherine   et   Joseph,  furent 
autant  de  coups  de  main  à  la  façon  de  l'Orient, 
et  qui  ne  peuvent  èlre  excusés  ou   bien   in- 
terprétés d'après  aucune   règle   de  justice  et 
de  raison.  Et  pourquoi  ces  éruptions  soudai- 
nes de  l'ambition,   cet  accomplissement  de 
projets  conçus  dans   l'ombre,  et   conduits  à 
l'ombre  du  mystère  ?  Qui  leur  donnait  nais- 
sance, et  facilitait  leur  exécution,  sinon  que 
leur  délibération  était  secrète,  et  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  responsabilité,   des  honnues 
pervers,  à  l'abri  de  tout  contrôle,  forgeaient 
à  loisir  ces  plans  homicides  ,  et  souscrivaient 
à  ces  grands  assassinats  des  nations,  qui  sou- 
riaient à  leurs  intérêts  propres? Le  parlement 
de   Paris,  tout  subordonné   qu'il  était   à  la 
cour,  formait  cependant  un  obstacle  aux  fan- 
tasies  perturbatrices  des  ministres,  tant  est 
grande  l'efficacité  d'mie  onibre  uiéme  de  dis- 
cussion publique!  Que  sera-ce  donc  lorsqu'au 
lieu  de  magistrats  dont  le  pouvoir  n'était  pas 
bien  exactement  défini ,  dont  l'opinion  pu-' 
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bliqiie  n'était  pas  l'appui,  qui  ne  s'adressaient 
pas  à  cette  puissance,  qui  n'était  pas  même 
née  ,  les  gouvernemens  auront  toujours  pré- 
sente devant  eux  une  autorité  puisée  au  sein 
même  de  la  nation ,  aux  sources  les  plus  épu- 
rées de  l'opinion ,  devenue  la  plus  forte  de 
toutes  les  puissances?  Il  faudra,  pour  obtenir 
de  quoi  payer  la  guerre  ,  commencer  par  dire 
pourquoi  on  la  fait.  Si  Louvois  fit  la  guerre 
pour  porter  l'attention  de  son  maître  sur  des 
objets  plus  relevés  que  les  embellissemens  de 
son  palais;  si  le  Palatinnt  fut  livré  aux  flam- 
mes ;  si,  pendant  trente  ans,  un  infortuné,  et 
la  tombe  a  dérobé  son  nom  et  l'histoire  de  ses 
malheurs  à  la  connaissance  des  hommes ,  pro- 
mena de  cachot  en  cachot  sa  triste  existence  , 
sans  accusation,  sans  jugement,  sans  com- 
munication avec  le  reste  des  humains;  si  un 
mot  de  sa  bouche  frappait  de  mort,  s'il  fut 
pendant  toute  sa  vie  invisible  et  présent  tout 
à  la  fois  à  tous  les  regards,  placé  entre  les 
soins  et  le  poignard  du  même  serviteur, 
nourri  et  menacé  par  la  même  main  ;  si  toutes 
ces  horreurs,  dignes  des  palais  de  l'Orient  ou 
de  TEnfer  du  Dante,  ont  subsisté  en  France, 
à  la  distance  d'un  siècle  de  nous  5  si  5oo,ooo 
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Français  furent  arrachés  à  la  terre  natale,  ap- 
pauvrie de  l'industrie  et  des  trésors  qu'ils  por- 
taient à  ses  ennemis,  à  quoi  faut- il  s'en  pren- 
dre, si  ce  n'est  à  l'absence  de  l'institution 
conservatrice  qui  préside  aux  nouvelles  des- 
tinées de  la  France,  et  qui  tend  à  devenir  le 
régime  uniforme  de  l'Europe.  Celle-ci  trou- 
vera, dans  ces  institutions,  des  garanties  de 
paix  bien  plus  durables  que  toutes  les  trans- 
actions et  les  associations  formées  par  les  di- 
plomates, choses  variables  de  leur  nature, 
comme  la  pensée  ou  l'intérêt  de  leurs  auteurs; 
au  lieu  que  les  institutions  ont  la  durée  pour 
effet,  comme  elles  ont  la  lumière  pour  prin- 
cipe. Un  concours  inoui  de  circonstances,  que 
l'on  peut  appeler  impérieuses ,  impose  donc 
au  monde  la  loi  salutaire  d'une  paix  solide  et 
durable.  Princes  et  peuples,  hommes  et  cho- 
ses ,  tout  y  contribue  j  tout  y  tend ,  tout  y  con- 
vie, tout  la  garantit  ;  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne  de  la  troubler,  et  les  affaires  qui  se 
présentent  dans  le  lointain  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  borner  la  jouissance  de  ce  bien  si  ar 
demment  désiré,  comme  si  précieux  à  conser- 
ver. 
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CHAPITRE  VII. 

Affaires  générales  à  venir. 

Dans   l'état  régulier  où  se   trouvent  les 
affaires  de  FEurope ,  on  n'aperçoit  dans  son 
sein  rien  qui  soit  de  nature  à  devoir  trou- 
bler la  paix  dont  elle  jouit.  Pour  lui  trou- 
ver un  sujet  d'occupation  générale,  il  faut 
sortir  de  son  enceinte ,  et  porter  ses  regards 
vers   l'Amérique.   Cette    contrée    est  singu- 
lièrement partagée:   peuplée  par  les  Euro- 
péens, une  partie  a  échappé  à  leur  domi- 
nation, l'autre  combat  pour  s'y  soustraire. 
La  partie  affranchie  est  devenue  forte,  puis- 
sante, riche;  elle  prend  part  aux  affaires  de 
l'univers  j    elle   entre   dans   tous  ses  profits 
par  une  activité  de  commerce  toujours  crois- 
sante.  Son   exemple   est  sous  les   yeux   des 
parties  de  l'Amérique  encore  retenues  dans 
les  liens   de  l'Europe.   Au  de-là   des   mers, 
s'élève,  comme  Carthage  vis-à-vis  de  Rome, 
une  puissance   qui  tend  à  former  un  sys- 
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tème  américain,  exclusif  de  toute  influence 
européenne  (i).  Ce  système  est  bien  évidem- 
ment celui  des  États-Unis.  Il  ne  peut  man- 
quer de  devenir  aussi  celui  de  tous  les  États 
qui  travaillent  à  se  former  dans  l'étendue 
de  cette  contrée.  Ce  plan  conduit  l'Améri- 
que à  deux  choses,  i'  s'abstenir  de  toute 
participation  avec  les  affaires  de  l'Europe , 
0.°  interdire  à  l'Europe  toute  participation 
dans    les    siennes.  C'est  une    donnée    prim- 


(i)  On  lit  dans  les  papiers  américains  l'article  sui- 
vant, relatif  à  des  négociations  entamées  en  Europe, 
par  le  Ministre  des  Etats-Unis. 

Washington,    12   octobre. 

Si  l'on  peut  avoir  quelque  confiance  dans  les  nouvelles 
ncemment  reçues  d'Europe,  nos  négociations  relatives 
aux  arrangemens  commerciaux  dans  ce  pays  ,  présentent 
un  aspect  décourageant.  On  dit  que  déjà  M.  Gallalin  n'a 
point  réussi  à  conclure  des  traités  de  commerce  avec  les 
cours  de  France  et  de  Hollande  :  et  il  paraît  que  c'était 
après  ces  tentatives  décourageantes  qti'il  était  arrivé  à 
X^ondres  pour  en  faire  une  du  même  genre  auprès  de  la 
cour  de  Saint-James. 

Tous  ceux  qui  auront  la  moindre  connaissance  de  la 
réputation  politique  de  M.  Gallatin,  n'attribueront  nulle- 
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maire,  élémentaire,  desline'e  à  faire  le  fond 
de  la  politique  Américaine,  et  à  la  tenir 
séparée  de  celle  de  lEurope.  Elle  consiste 
dans  la  réciprocité  d'indépendance,  et  ne 
veut  dire  autre  chose  sinon  s'abstenir  pour 
que  l'on  s'abstienne,  respecter  pour  être 
respecté  à  son  tour.  Ce  genre  d'indépen- 
dance sera  le  complément  de  celle  dont 
l'Amérique  jouit  déjà.  Sûrement  cette  mar- 


inent celte  non-réussite  à  t/n  manque  de  talent  diploma- 
tique de  sa  part  ;  il  est  plus  probable  qu  elle  est  due  à  la 
nature  des  instructions  qu'il  a  reçues  de  son  gouverne- 
ment, ou  bien  à  l'opinion  actuelle  de  la  Sainte-Alliance 
sur  sa  capacité  pour  arrêter  la  prospérité  commerciale 
des  Etats-Unis,  et  sur  l'occasion  présente  qu'elle  regarde 
comme  la  plus  favorable  pour  cet  objet.  Si  notre  cabinet 
entend  bien  ses  véritables  intérêts  ,  quant  aux  avantages 
qu'offre  notre  commerce  avec  les  républiques  d'Améri- 
que-Sud ,  il  ne  souffrira  pas  long-temi)s  que  ses  ambas- 
sadeurs frappent  aux  portes  des  monarques  européens  , 
demandant  des  traités  de  commerce  pour  s'en  retourner 
les  mains  vides. 

Si  quelque  chose  peut  nous  convaincre  de  la  néces- 
sité d'adopter  une  politique  purement  américaine  ,  c'est 
ce  qui  vient  d'arriver  ;  ce  doit  être  pour  nous  une  pré- 
cieuse leçon. 
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che  n'échappera  pas  à  l'Europe,  et  ne  trom- 
pera pas  sa  sagacité.  Il  s'est  présenté  dans 
ces  derniers  temps  une  occasion  propre  à 
faire  ressortir  cette  disposition.  Les  évène- 
inens  ont  amené  ce  qu'il  était  bien  natu- 
rel de  prévoir.  Les  Florides  enclavées  entre 
la  Louisianne  et  les  possessions  primitives 
des  Etats-Unis  ont  été  comme  livrées  à  ceux- 
ci  par  un  de  ces  hazards  qui  ont  tant  d'in- 
fluence dans  les  affaires  humaines.  La  pos- 
session de  ce  pays  complète  pour  les  États- 
Unis  celle  de  tout  le  littoral  qui  règne  sur 
l'immense  étendue  comprise  entre  le  Mexi- 
que et  l'Acadie,  deux  termes  des  possessions 
américaines  :  mais  de  plus  elle  donne  la  domi- 
nation sur  le  golfe  du  Mexique.  Les  Etats- 
Unis  y  trouveront  pour  leur  marine  des  éta- 
blissemens  et  des  stations  de  la  plus  haute 
importance.  Mais  autant  cette  précieuse  ac- 
quisition fait  le  compte  de  la  navigation 
américaine,  autant  elle  convient  peu  à  la  na- 
vigation anglaise  qui  se  fait  du  nord  de  l'A- 
mérique vers  le  sud  et  vers  les  Antilles  qui 
en  forment  comme  le  centre.  L'Angleterre  est 
très-richement  posse.ssionnée  aux  Antilles,  au 
Canada,  à  Terre-Neuve.  Tous  ces  points  doi- 
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vent  correspondre  ensemble  :  de  plus  elle  a 
établi  de  grandes  communications  avec  le 
continent  espagnol,  que  la  révolution  ouvre 
à  tous  les  pavillons.  Elle  a  donc  besoin  que 
le  Golplie  du  Mexique  et  les  Florides  ne  soient 
pas  au  pouvoir  des  Etats-Unis  qui  y  trouve- 
ront des  points  dominateurs  ,  tels  qu'elle- 
même  en  occupe  dans  tant  d'endroits. 

L'Angleterre  veut  bien  posséder  des  points 
de  cette  nature,  mais  elle  ne  se  soucie  pas 
d'en  trouver  de  semblables  au  pouvoir  des 
autres.  Dans  l'affaire  des  Florides,  les  Etats- 
Unis  ont  donné  à  connaître  qu'ils  décline- 
raient toute  médiation,  toute  intervention  de 
l'Europe  dans  leurs  différens  avec  l'Espagne. 
II  est  évident  que  cet  éloignement  de  toute 
participation  avec  la  politique  européenne 
est  un  axiome  de  conduite  j^our  les  Etats- 
Unis,  destiné  à  devenir  celui  de  toute  l'Araé- 
que.  L'affranchissement  de  celle-ci  tend  cha- 
que jour  à  se  réaliser,  et  l'état  de  faiblesse 
dans  lequel  l'Espagne  est  tombée  ôte  à  l'issue 
de  cet  événement  toute  espèce  de  doute.  L'Es- 
pagne se  sentant  trop  faible  pour  réaliser  par 
elle-même  ses  projets  contre  l'Amérique,  va 
frappant  k  la  porte  de  toutes  les  cours  pour 
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implorer  une  intei  vention  secourable.  Elle  co- 
lore ses  demandes  des  prétextes  les  plus  plau- 
sibles qu'elle  peut  imaginer ,  et  mettant  à  part 
l'énormité  de  ses  fautes,  l'abîme  de  ses  misères, 
l'horreur  qu'inspirent  ses  procédés  et  son  op- 
position à  l'esprit  général  de  l'Europe,  elle 
poursuit   de  ses  inportunités   tout  ce  qui   a 
quelque   pouvoir    en   Europe.  Quelque   peu 
d'intérêt  qu'elle  eût  inspiré  jusqu'ici,  elle  a 
réussi  à  perdre  celui  qui  pouvait  lui  rester 
encore  par  sa   dernière  révolution  ministé- 
rielle, qui  a  écarté  les  hommes  que  l'on  pou- 
vait regarder  comme  ses  planches  de  salut, 
si  quelque  salut  peut  encore  lui  revenir.  La 
voilà  replongée  dans  ces  routes  de  perdition 
où  l'entraînent  les  préjugés  et  les  intérêts  de 
quelques  classes  qui,  là  comme  ailleurs,  s'i- 
maginent que  tout  doit  être  gouverné  par  elles 
ou  pour  elles.  Toute  espèce  de  considération 
et  de  crédit,  a  abandonné  celte  puissance  aux 
derniers  abois  ;  réduite  à  ses  ressources  pro- 
pres ,  aussi  impuissante  à  poursuivre  la  lutte 
qu'incapable  de  prendre  le  seul  parti  que  la 
raison  indique  ,  la  reconnaissance  d'un  ordre 
qu'elle  ne  peut  plus  empêcher  ,  l'Espagne  de- 
vient, pour  l'Europe,  une  source  d'embarras 
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et  d'appauvrissement.  L'Europe  ne  peut  s« 
passer  de  TAmérique,  et  l'Amérique  est  trou- 
blée par  la  prolongation  d'une  guerre  qui  tient 
dans  un  état  équivoque  une  partie  du  monde. 
Celle-ci  peut  être  portée,  par  cette  suite  d'at- 
taques, vers  des  résolutions,  dont  le  contre- 
coup se  ferait  ressentir  à  l'Europe;  on  peut 
supposer  que  l'Amérique  irritée,  brisant  avec 
violence  les  liens  ordinaires  des  relations  entre 
tous  les  peuples,  les  interdirait  à  la  fois  à  ses 
ennemis  et  à  ses  contradicteurs,  et  ne  reste- 
rait ouverte  qu'à  ceux  qui  l'auraient  favorisée. 
Quel  avantage  immense  pour  ceux-ci,  pour 
les  Anglais  par  exemple,  qui,  ne  se  croyant 
pas  tenus  aux  égards  et  à  la  régularité  des  pro- 
cédés qui  enchaînent  les  Français,  prennent 
aux  affaires  de  l'Amérique  une  part  bien  plus 
grande  que  ne  le  font  les  Français,  auxquels 
une  délicatesse  sévère  impose  plus  de  réserve! 
D'un  autre  côté,Ia  prolongation  de  la  guerre  de 
l'Espagne  avec  ses  colonies  fait  ressentira  l'Eu- 
rope la  pénurie  du  numéraire,  suite  inévitable 
de  cette  guerre ,  et  qu'on  lui  avait  annoncée. 
Un  cri  de  détresse  se  fait  entendre  d'un  bout 
à  l'autre  de  celte  contrée.  C'est  au  moment  où 
les  événemens  des  dernières  années  ont  aug- 
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luenlé  les  besoins,  que  les  ressources  vont  eii 
diminuant  :  le  commerce  européen  augmente, 
et  les  moyens  d'en  solder  définitivement  les 
frais  diminuent;  la  guerre  d'Amérique  arrête 
l'exploitation  et  le  transport  des  métaux.  Ils 
n'osent  s'aventurer  sur  des  mers  couvertes 
d'essaims  d'ennemis  avides;  on  peut  calculer 
que  la  moitié  des  bàtimens  de  commerce  es- 
pagnol allantd'Amérique  en  Espagne,  devient 
la  proie  des  corsaires  indépendans.  L'Europe 
est  donc  privée  de  tout  ce  qu'ils  prennent, 
comme  de  tout  ce  qu'ils  empêchent  d'arriver. 
Aussi,  une  strangurie  générale  dans  les  affaires 
se  fait-elle  ressentir  !  L'Espagne  paye  deux  fois 
la  guerre,  i*^  la  sienne  propre,  celle  quelle 
fait;  2"  celle  que  Ton  lui  fait;  car  c'est  avec 
ce  que  l'on  lui  prend  qu'on  la  combat.  Cet 
état  est  ruineux  pour  elle,  et  violent  pour  le 
reste  de  l'Europe  :  elle  souffre  parce  que  l'Es- 
pagne ne  sait  ni  lâcher  ni  retenir  ses  colonies, 
ni  se  détacher  (iu  passé,  ni  se  mettre  au  niveau 
du  présent.  Car  c'est  là  que  se  trouve  la  source 
véritable  de  la  pénurie  que  l'on  ressent  par- 
tout. Elle  finira  le  jour  où  les  affaires  de  l'A- 
mérique seront  convenablement   arrangées. 
On  peut  conjecturer  que  le  sentiment  du  mal- 
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être ,  allant  toujours  en  croissant,  amènera  en- 
fin l'Europe  à  s'occuper  de  cet  important  su- 
jet ,  et  qu'elle  ne  sera  pas  toujours  maîtresse 
d'en  détourner  ses  regards.  Chaque  jour  peut 
lui  faire  sentir  davantage  la  nécessité  de  le 
prendre  en  considération.  Elle  Taurait  fait 
avec  plus  d'avantages  à  une  époque  anté- 
rieure, et  peut-être  lorsqu'elle  se  trouvera  en 
vue  d'une  foule  de  républiques,  regrettera-t- 
elle  d'avoir  retardé  de  s'occuper  de  prévenir 
leur  établissement ,  qui  formera  un  étrange 
contraste  avec  le  mode  de  gouvernement  le 
plus  usité  en  Europe. 

Il  existe  dans  un  ordre  bien  différent,  et 
pour  ainsi  dire,  dans  une  autre  sphère,  un 
intérêt  bien  digne  de  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Il  provient  des  relations  que  tous  les 
peuples  sont  obligés  d'entretenir  avec  Rome. 
Celle-ci  se  trouve ,  peut-être  sans  s'en  douter, 
au  milieu  d'une  révolution  qui  l'enveloppe 
de  tous  côtés:  elle  n'en  connaît  pas  le  princi- 
pe, elle  n'en  soupçonne  pas  les  conséquences; 
elle  suit  les  routes  tracées  par  l'habitude  ,  et 
dans  lesquelles  le  temps  l'a  comme  enfoncée. 
Cependant ,  elle  doit  traiter  avec  toutes  les 
cours,  dont  une  grande  partie  lui  a  été  étran- 
gère, et  prend  fort  peu  de  part  à  ses  antiques 
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rubriques.  Il  s'agit  d'un  intérêt  immense  et 
primaire  pour  les  sociétés,  la  religion.  Rome 
en  poursuivant  sa  marche  habituelle,  sans 
égard  pour  le  temps  présent,  a  amené  la  re- 
ligion au  bord  de  sa  ruine,  i°  par  l'extinction 
de  l'épiscopat;  i"  par  la  déconsidération  et 
l'irritation  produites  dans  les  esprits  par  suite 
du  sacrifice  de  la  chose  religieuse  aux  règles 
de  la  chancellerie  romaine.  Les  hommes  gui- 
dés par  la  raison,  et  animés  de  sentimeus 
vraimentreligieux,  ne  peuvent  s'habituera  un 
ordre  de  choses  qui  blesse  également  l'une 
et  l'autre.  Comment,  en  effet,  faire  accepter 
par  des  esprits  éclairés  et  religieux  que  la  re- 
ligion doive  périr,  en  attendant  que  l'on  par- 
vienne à  cimenter  les  traités  propres  à  son 
maintien,  et  que  ces  traités  doivent  constituer 
les  Etats  dans  un  danger  permanent,  et  les 
princes  dans  une  inégalité  également  perma- 
nente avec  la  cour  de  Rome  ,  de  manière  à  ce 
que  chaque  contestation  avec  elle,  se  résolve 
en  suspension  de  l'ordre  religieux ,  c'est-à- 
dire,  en  cause  de  ruine  pour  la  religion.  La 
situation  religieuse  de  l'Europe  est  devenue 
on  ne  peut  pas  plus  critique  ,  par  la  difficulté 
des  transactions  avec  Rome. 

19- 
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11  serait  bien  temps  de  mettre  un  ferme  à 
cet  imbroglio;  et  puisque  les  relations  avec 
Home  se  sont  étendues  à  un  grand  nombre 
de  princes  et  d'États,  auxquels  auparavant  elle 
était  étrangère,  il  serait  de  plus  bien  néces- 
saire de  convenir  d'un  mode  uniforme  de  re- 
lations, et  d'établir  enfin,  de  concert  avec  elle, 
un  droit  public  ,  qui  a  toujours  manqué  dans 
l'ordre  social  de  l'Europe  moderne  ;  il  devrait 
renfermer  tout  ce  qui  est  vraiment  utile  ou 
nécessaire,  et  qui  se  rapporte  au  temps;  comme 
élaguer  tout  ce  qui  est  superflu,  qui  se  rap- 
porte à  des  intérêts  privés  ,  et  s'éloigne  des 
besoins  et  de  l'esprit  du  temps.  Il  n'y  a  qu'un 
Dieu,  qu'une  foi,  qu'un  pape,  pourquoi  n'y 
aurait  il  pas  un  seul  ordre  religieux? 
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CHAPITRE    VIII. 

Déclarations  du   congrès  d'Aix-la-Chapelle. 

Un  publiciste  allemand  disait:  ce  qui  est 
clair  est  français,  ce  qui  n'est  pas  clair  est  al- 
lemand. Dans  quelle  langue  sont  conçues  les 
déclarations  du  congrès?  Dans  celle  de  la  paix, 
comme  dans  celle  de  la  morale  et  de  la  mo- 
dération ,  qui  en  sont  les  plus  sûres  garan- 
ties. Je  suis  loin  de  leur  contester  ce  caractère. 
Mais  ce  n'est  pas  tout:  il  s'agit  de  politique î 
d'acte  d'union,  de  suprématie  de  puissance: 
tout  cela  veut  être  exprimé  clairement. 

Parles  traités  de  i8i3,  1814?  i8i5,  quatre 
puissances  s'étaient  réunies  pour  mettre  fin 
à  la  domination  de  la  France,  pour  lui  assi- 
gner des  limites ,  et  l'y  contenir.  —  C'est  ainsi 
qu'à  Chaumont  elles  s'engagèrent  de  nouveau 
à  rester  unies,  en  stipulant  la  durée  et  les 
charges  de  leur  alliance. —  A  Vienne,  à  Paris , 
181 5,  les  traités  ont  eu  un  objet  fixe  et  dé- 
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terminé.  Ils  rappelaient  la  nature  et  les  clau" 
ses  des  actes  diplomatiques.  Mais  ici,  on  n'a- 
perçoit pas  la  même  chose.  Ces  déclarations 
ne  renferment  rien  de  positif;  elles  énoncent 
des  vœux  pieux  ^  rassurans  pour  la  tranquillité 
générale  ,  mais  dépourvus  de  la  précision  et 
de  la  prévoyance  qui  accompagnent  ordinai- 
rement ces  actes.  Ils  sont  au  nombre  de  qua- 
tre (i).    —  Les   premiers   ajoutent  un   cin- 


(l)  Extrait  des  protocoles  du  Congrès  d' Aix-la-Chapelle. 

Les  minisires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  Prusse  et  de  Russie,  à  la  suite  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  convention  signée  le  9  octobre , 
relativement  à  l'évacuation  du  territoire  français  par  les 
troupes  étrangères  ,  et,  après  s'être  adressé  de  part  et 
d'autre  les  notes  ci-jointes  en  copie  ,  se  sont  réunis  en 
conférence  pour  prendre  en  considération  les  rapports 
qui ,  dans  l'état  actuel  des  choses,  doivent  s'établir  entre 
la  France  et  les  Puissances  co-signataires  du  traité  de 
paix  du  20  novembre  i8i5,  rapports  qui,  en  assurant  à 
la  France  la  place  qui  lui  appartient  dans  le  système  de 
lEurope ,  la  lieront  étroitement  aux  vues  pacifiques  et 
bienveillantes  que  partagent  tous  les  Souverains,  et  con- 
solideront ainsi  la  tranquillité  générale. 

Après  avoir  mûrement  approfondi  les  principes  cou- 
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quième  membre  à  la  quadruple  alliance 
existante  depuis  i8i3.  Le  plénipotentiaire 
français  est  invité  à  siéger  parmi  ceux  qui , 
auparavant,  décidaient  du  sort  de  son  pays; 
il  entre  ,  à  son  tour,  dans  le  sénat  qui  l'avait 
tant  de  fois  jugé.  Il  vient  y  recueillir  le  tribut 
d'hommages  que  les  souverains  aiment  à 
payer  à  la  sagesse  du  Koi,  et  aux  effets  du 
gouvernement  constitutionnel.  Il  est  consolant 


servateurs  des  grands  intérêts  qui  constituent  l'ordre  de 
choses  rétabli  en  Europe  sous  les  auspices  de  la  Provi- 
dence divine,  moyennant  le  traité  de  Paris  du  3o  mai 
1814  ,  le  recès  de  Vienne  et  le  traité  de  paix  de  l'année 
i8i5,les  Cours  signataires  du  présent  acte  ont  unani- 
mement reconnu  ,  et  déclarent  en  conséquence  :  qu'elles 
sont  fermement  décidées  à  ne  point  s'écarter,  ni  dans 
leurs  relations  mutuelles  ,  ni  dans  celles  qui  les  lient  aux 
autres  États ,  du  principe  d'union  intime  qui  a  présidé 
jusqu'Ici  à  leurs  rapports  et  intérêts  communs,  union 
devenue  plus  forte  et  indissoluble  par  les  liens  de  frater- 
nité chrétienne  que  les  Souverains  ont  formés  entr'eux; 
Que  cette  union,  d'autant  plus  réelle  et  durable  qu'elle 
ne  tient  à  aucun  intérêt  isolé ,  à  aucune  combinaison  mo- 
mentanée ,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  do 
la  paix  générale  ,  fondé  sur  le  respect  religieux  pour  le» 
en^agemens  consignés  dans  les  traités ,  et  pour  la  totalité 
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de  voir  ce  mot  n  avoir  rien  d'effrayant  pour 
des  princes  encore  affranchis  des  liens  de  l'or- 
dre constitutionnel  dans  leurs  Etats.  Ce  qui 
est  si  bon  pour  les  autres,  ne  serait  pas  un 
mal  chez  eux.  Mais ,  après  cette  première 
cause  de  satisfaction ,  se  présentent  quelques 
points  moins  faciles  à  éclaircir.  Quel  est  ce 
nouveau  tribunal  qui  s'élève  sur  l'Europe? 
Est-ce  un  tribunal  amphictionique ,  comme  il 


des  droits  qui  en  dérivent  ;  que  la  France ,  associée  aux 
autres  Puissances ,  par  la  restauration  du  pouvoir  mo- 
narchique légilirae  et  constitutionnel ,  s'engage  à  concou- 
rir désormais  au  maintien  et  à  l'affermissement  d'un  sys- 
tème qui  a  donné  la  paix  à  l'Europe  et  qui  peut  seul  en 
assurer  la  durée  ; 

Que  si ,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé , 
les  Puissances  qui  ont  concouru  au  présent  acte  jugeaient 
nécessaire  d'établir  des  réunions  particulières,  soit  entre 
les  augustes  Souverains  eux-mêmes,  soit  entre  leurs 
ministres  et  plénipotentiaires  respectifs  ,  pour  y  traiter 
en  commun  de  leurs  propres  intérêts,  en  tant  qu'ils  se 
rapportent  à  l'objet  de  leurs  délibérations  actuelles  , 
l'époque  et  l'endroit  de  ces  réunions  seront  chaque  fois 
préalablement  ari'étés,  au  moyen  de  communications 
diplomatiques ,  et  qui ,  dans  le  cas  où  ces  réunions  au- 
raient pour  objet  des  affaires  spécialement  liées  aux  in- 


(  297  ) 
ie  fut  parmi  un  peuple  célèbre  de  l'anti- 
liquité?  Quel  est  le  principe  de  son  autorité? 
Où  en  sera  le  terme? Qui  le  mettra  en  mouve- 
ment? A  qui  appartiendra-t-il  de  le  faire?  Sur 
qui  pourra-t  il  agir,  sinon  sur  lui-même?  Car 
il  est  l'Europe  :  tout  le  reste  n'est  rien  auprès 
de  ces  cinq  puissances.  Si  les  différends  s'élè- 
vent entr'elles,  comment  les  divisés  reste- 
ront-ils unis  pour  se  mettre  d'accord,  et  com- 


térèts  des  autres  États  de  l'Europe  ,  elles  n'auront  lieu 
qu'à  la  suite  d'uue  invitation  formelle  de  la  part  de  ceux 
de  ces  États  que  lesdites  affaires  concerneraient,  et  sous 
la  réserve  expresse  de  leurs  droits  d'y  participer  direc- 
tement ou  par  leurs  plénipotentiaires  ; 

Que  les  résolutions  consignées  au  présent  acte  seront 
portées  à  la  connaissance  de  toutes  les  cours  européen- 
nes par  la  déclaration  ci-jointe,  laquelle  sera  considérée 
comme  sanctionnée  par  le  protocole  et  en  faisant  partie. 

DÉCLARATION. 

A  l'époque  où  la  pacification  de  l'Europe  est  achevée , 
par  la  résolution  de  retirer  les  troupes  étrangères  du 
territoire  français,  et  où  cessent  les  mesures  de  précau- 
tion que  des  événemens  déplorables  avaient  rendues  né- 
ii:cssaiies,  les  ministres  et  plénipotentiaires  de  IX.  MM. 
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ment,  sans  accord,  resteront-ils  unis  ?  Tout 
cela,  comme  on  voit,  manque  de  précision  et 
de  clarté,  ces  deux  élëmens  de  la  langue  di- 
plomatique. On  a  fait  du  français  la  langue 
des  traités  et  des  mathématiques ,  en  raison 
de  sa  clarté  ;  sa  construction  directe  exclut  les 
ambiguïtés  si  communes  dans  les  langues  à 
inversions,  et  fixe  d'une  manière  précise  le 
sens  qu'elle  veut  indiquer. 


1  Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  France  ,  le  Roi  de  la 
r,rande-Brelagne  ,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de 
loutes  les  Russies  ont  reçu  de  leurs  Souverains  l'ordre 
de  porier  à  la  connaissance  de  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope les  résultats  de  leur  réunion  à  Aix-la-Cliapelle, 
et  de  faire  à  cet  effet  la  déclaration  suivante  : 

La  convention  du  9  octobre ,  qui  a  définitivement 
réglé  l'exécution  des  engagemens  consignés  dans  le  traité 
de  paix  du  20  novembre  i8i5,  est  considérée  par  les 
Souverains  qui  y  ont  concouru ,  comme  l'accomplisse- 
ment de  l'œuvre  de  la  paix ,  et  comme  le  complément 
du  système  politique  destiné  à  en  assurer  la  solidité. 

L'union  intime  établie  entre  les  Monarques  associés 
à  ce  système  par  leurs  principes  non  moins  que  par 
1  intérêt  de  leurs  peuples ,  offre  à  l'Europe  le  gage  le 
plus  sacré  de  la  tranquillité  future. 

yobjet  de  cette  union  est  aussi  simple  que  grand  e: 
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Mais  l'arlicle  le  plus  importani  de  ces  dé- 
clarations, celui  qui  a  dû  soulever  le  plus 
d'ombrages,  est  précisément  celui  qui  ne  s'y 
trouve  pas,  et  que,  par  là-méme,  on  est  plus 
tenté  d'y  chercher.  C'est  celui  qui  concerne 
rintervention  possible  des  puissances  dans 
les  troubles  intérieurs  d'un  pays.  Jusqu'à  quel 
point  ces  troubles  donneraient-ils  le  droit  de 
de  s'en  mêler  ?  Un  parti  aurait-il  le  droit  d'ap- 


salutaire  ;  elle  ne  tend  à  aucune  nouvelle  combinaison 
politique ,  à  aucun  changement  dans  les  rapports  sanc- 
tionnés par  les  traites  existans.  Calme  et  constante  dans 
son  action  ,  elle  n'a  pour  but  que  le  maintien  de  la  paix  et 
la  garantie  des  transactions  qui  l'ont  fondée  et  consolidée. 
Les  Souverains  ,  en  formant  celte  union  auguste  ,  ont 
regardé  comme  sa  base  fondamentale  ,  leur  invariable 
résolution  de  ne  jamais  s'écarter  entre  eux,  ni  dans  leurs 
relations  avec  d'autres  Etats  ,  de  l'observation  la  plus 
stricto  des  principes  du  droit  des  gens,  principes  qui, 
dans  leurs  applications  à  un  état  de  paix  permanent, 
peuvent  seuls  garantir  efiicacement  l'indépendance  de 
chaque  gouvernement  et  la  stabilité  de  l'association  gé- 
nérale :  fidèles  à  ces  principes  ,  les  Souverains  les  main- 
tiendront également  dans  les  réunions  auxquelles  ils 
assisteraient  en  personne,  ou  qui  auraient  lieu  entre  leurs 
ministres  ,  soit  qu'elles  aient  pour  objet  de  discuter  eu 
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peler  à  intervenir  ?  L'intervention  ne  pourrait 
avoir  lieu  également  pour  tous  ;  car,  sûrement , 
on  ne  verrait  pas  l'Angleterre  invoquer  les 
étrangers  comme  on  le  ferait  ailleurs.  La  con- . 
dilion  n'est  donc  pas  égale  entre  les  contrac- 
tans.  Les  Russes  et  les  Prussiens  n'arriveraient 
pas  à  Londres  comme  à  Paris.  Si  la  perma- 


eommun  leurs  propres  intérêts ,  soit  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  questions  dans  lesquelles  d'autres  gouverne- 
mens  auraient  formellement  réclamé  leur  intervention. 
Le  même  esprit  qui  dirigera  leurs  conseils,  et  qui  régnera 
dans  leurs  communiciations  diplomatiques,  présidera  aussi 
à  ces  réunions,  et  le  repos  du  monde  en  sera  constam- 
ment le  motif  et  le  but. 

C'est  dans  ces  sentimens  que  les  Souverains  ont  con- 
sommé l'ouvrage  auquel  ils  étaient  appelés.  Ils  ne  ces- 
seront de  travailler  à  l'affermir  et  à  le  perfectionner. 
Ils  reconnaissent  formellement  que  leurs  devoirs  envers 
Dieu  et  envei's  les  peuples  qu'ils  gouvernent,  leur  pres- 
crivent de  donner  au  monde  ,  autant  qu'il  est  en  eux  , 
l'exemple  de  la  justice  ,  de  la  concorde  ,  de  la  modéra -s- 
lion  ;  heureux  de  pouvoir  consacrer  désormais  tous  leurs 
efforts  à  protéger  les  arts  de  la  paix ,  à  accroître  la 
prospérité  intérieure  de  leurs  Etats  ,  et  à  réveiller  ces 
sentimens  de  religion  et  de  morale  dont  le  malheur  de^ 
temps  n'a  que  trop  affaibli  l'empire  ! 
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nence  de  cette  union  peut,  dans  l'ordre  poli- 
tique, affecter  1  indépendance  des  souverains, 
son  ambiguïté  peut,  dans  l'ordre  civil,  affec- 
ter aussi  l'indépendance  des  peuples.  Cha- 
cun a  le  droit  de  régler  ses  affaires  dans  son 
intérieur,  indépendamment  de  tous  les  au- 
tres. S'il  en  était  autrement ,  il  n'y  aurait  de 
vraiment  indépendant  que  le  plus  fort  :  car  il 
serait  le  seul  qui  interdirait  la  connaissance 
de  ses  propres  affaires.  Si  un  grand  change- 
ment dans  le  gouvernement  d'un  pays  venait 
à  avoir  lieu,  donnerait-il  ouverture  à  l'inter- 
vention? Forcerait-on  un  peuple  à  rester  atta- 
ché à  des  choses  ou  bien  à  des  personnes  avec 
lesquelles  il  aurait  prononcé  son  incompati- 
bilité ?  Il  y  a ,  comme  on  voit,  plus  d'une 
question  dans  une  chose  qui ,  au  premier 
coup  d'oeil,  paraît  fort  simple.  Aussi,  est-il  vrai 
de  dire  que  l'opinion  publique  a  cru  décou- 
vrir, derrière  les  voiles  dont  on  l'enveloppait, 
une  liguesecrètc  des  princes  contre  lespeuples. 
On  s'y  est  cru  d'autant  plus  autorisé,  que  plu- 
sieurs phrases  de  ces  déclarations  sont  des  rap- 
pels de  la  sainte  alliance ,  de  cet  acte  qui ,  à  sA 
publication,  fut  traité  iV apocalypse  de  la  di- 
plomatie. Le  ministère  anglais  n'osa  pas  l'adop- 
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ter,  rraignant  la  surveillance  inhérente  au 
gouvernement  représentatif.  Le  même  obsta- 
cle Fa  empêché  de  prendre  racine  en  France, 
où  la  faveur  publique  ne  l'attendait  pas.  Il 
sera  bon  de  voir  comment  le  ministère  an- 
glais répondra  aux  interpellations  qui  ne 
peuvent  manquer  de  lui  être  faites  sur  ces  ac- 
tes, et  sur  leur  connexion  avec  la  sainte  al- 
liance. C'est  de  l'Angleterre  que  nous  devons 
attendre  ces  lumières,  condamnés  que  nous 
sommes  par  la  Charte  même  à  subir  tous  les 
effets  des  traités  sans  être  admis  à  en  discuter 
aucune  clause.  Il  est  vraiment  singulier  que, 
lorsque  l'intervention  du  corps  législatif  est 
de  rigueur  pour  le  plus  léger  droit  sur  le  sel 
ou  le  tabac,  sa  jurisdiction  soit  entièrement 
déclinée  pour  les  objets  qui  peuvent  aller  jus- 
qu'à affecter  l'existence  même  de  la  nation. 

Ces  observations  ne  préjudicient  en  rien  au 
respect  dû  aux  sentimens  de  gratitude  et  de 
confiance  que  les  déclarations  ci-dessus  sont 
faites  pour  ins23irer.  Il  faudrait  se  plaindre  si 
elles  n'existaient  pas  :  car,  dans  l'état  où  se 
trouve  l'Europe  de  manquer  d'équilibre  véri- 
table, on  est  heureux  de  retrouver  dans  les 
hommes  ce  qui  manque  dans  les  choses;  et, 
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puisque  la  paix  ne  peut  plus  venir  d'elles,  mais 
d'eux ,  il  Amt  bien  savoir  se  borner  à  la  sainte 
alliance  pour  toute  garantie;  et,  dans  le  fait, 
ce  sera  une  alliance  très-sainte  que  celle  qui 
garantira  à  l'Europe  de  longs  jours  de  paix, 
de  morale  et  de  modération. 

On  a  cru  reconnaître,  au  ton  général  de 
quelques  actes  diplomatiques,  une  tendance 
à  la  mysticité,  qui,  en  politique,  produit  le 
même  effet  que  Vossianisme  en  littérature.  De 
part  et  d'autre,  le  genre  est  faux  :  ce  n'est  ni 
derrière  les  nuages  qu'il  faut  placer  la  scène 
du  monde,  ni  dessus  ces  nuages  qu'il  faut 
établir  son  théâtre  et  ses  acteurs.  La  perspec- 
tive est  trop  loin  de  l'œil  du  spectateur ,  pour 
qu'il  puisse  juger  avec  certitude  de  la  nature 
des  objets;  la  base  est  trop  mince  et  trop  mo- 
bile pour  inspirer  de  la  confiance.  Les  grands 
intérêts  des  nations  ne  se  traitent  pas  avec 
des  fantômes  ;  la  politique  aime  des  corps 
solides,  et  laisse  à  Ixion,  trompé  dans  l'objet 
de  ses  empressemens,  à  embrasser  une  nue. 
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CHAPITRE   IX. 

Esprit  des  peuples   tle  TEurope, 

Il  est  tout  entier  constitutionnel,  c'est-à- 
dire  porté  vers  l'établissement  d'institutions 
fixes  ,  comme  fin  des  gouvernemens  absolus 
et  arbitraires,  chose  qui  paraît  insupportable 
aux  peuples  modernes  ,  parce  qu'elle  est 
incompatible  avec  les  degrés  de  la  civilisation 
à  laquelle  ils  sont  parvenus.  Voilà  le  but 
général  vers  lequel  cet  esprit  tend.  Les  mo- 
difications de  ce  gouvernement  peuvent  être 
sans  nombre,  mais  l'objet  est  déterminé  , 
celui  d'élre  gouverné  régulièrement;  voilà 
ce  que  l'on  veut.  C'est  ce  qui  explique  la 
facilité  avec  laquelle  les  peuples  acceptent 
les  constitutions  qui  n'ont  point  été  pré- 
sentées à  leur  délibération,  lors  même  que 
l'on  n'y  rencontre  pas  une  conformité  par- 
fiàte  avec  les  principes  :  cependant  on  les  voit 
acceptées  sans  hésitation,  comme  sans  discus- 
sion sur  le   principe  dautorité,   parce   que 
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Ton  y  trouve  le  passage  d'un  ordre  vieilli  et 
<lélesté,  à  ux^  ordre  désiré  et  fait  pour  être  du- 
rable. Alors  un  premier  vœu  se  trouve  accom- 
pli ,  et  donne  le  temps  d'attendre.  Ces  con- 
stitutions, enfants  de  la  nécessité,  sont  des  es- 
pèces de  ponts  jetés  sur  l'abyme  qui  sépare 
le  passé  de  l'avenir,  et  qui  facilite  le  passage 
d'une  rive  à  l'autre.  Ce  n'est  encore  que  de 
ce  passage  qu'il  faut  s'occuper  :  le  passé  , 
maître  impérieux  ,  tend  toujours  à  évincer  le 
présent;  le  combat  est  entre  lui  et  le  temps: 
celui-ci  perfectionnera  ce  qu'on  ne  peut 
qu'ébaucher  dans  cette  première  époque.  Il 
agira  de  nouveau  comme  il  fit,  lorsque  les 
rois  d'une  autre  époque  se  mirent  à  af- 
franchir les  communes,  à  la  première  lueur 
des  lumières  qui  commençaient  à  poindre. 
Ce  fut  là  le  premier  effet  de  celles-ci.  En  gran- 
dissant elles  en  ont  produit  et  nécessité  d'au- 
tres qui  ont  amené  graduellement  l'affran- 
chissement des  sociétés  modernes.  Celles-ci 
veulent  être  constitutionnelles ,  comme  les 
communes  voulurent  être  affranchies  :  l'état 
des  deux  époques  avaient  produit  le  besoin  , 
qui  dans  les  deux  circonstances  en  a  éga- 
lement fait  l'esprit ,  car  l'esprit  d'un  temps 

20 
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n'est  jamais  que  Texpression  de  ses  besoins 
et  la  mesure  de  ses  forces.  Il  veut  ce  qu'il 
sait  et  ce  qu'il  peut. 

Lorsque  les  communes  furent  affranchies, 
on  ne  les  vit  point  disputer  sur  les  principes 
pas  plus  que  sur  les  accidens  de  leur  libéra- 
tion. Elles  s'empressèrent  d'en  accepter  la  dé- 
claration, et  de  s'en  mettre  en  possession. 
Par  là  fut  formé  ce  faisseau  de  privilèges  et 
de  droits  dont  la  réunion  a  fait  la  libération 
générale.  Captif  échappé  de  sa  longue  prison, 
l'Europe  fait  de  même  aujourd'hui.  Elle  en 
veut  au  régime  arbitraire  ,  absolu ,  despo- 
tique qui  a  toujours  été  contraire  à  ses  in- 
térêts^ et  qui  déplus  est  aujourd'hui  contraire 
à  ses  lumières.  Décrédité  dans  tous  les  esprits, 
il  faut  que  ce  régime  tombe.  Les  princes 
avertis  de  l'existence  de  ces  dispositions  se 
conduisent  en  conséquence  de  ce  mouve- 
ment général  des  esprits ,  même  lorsqu'il 
les  contrarie,  tant  sa  manifestation  est  impé- 
rieuse. S'ils  sacrifient  au  besoin  de  les  donner, 
les  peuples  sacrifient  aussi  au  besoin  de  les 
avoir,  le  droit  de  les  discuter  :  ils  acceptent , 
sans  s'amuser  à  disputer  sur  la  longueur  et 
l'épaisseur  de  la  planche  de  salut  qui  leur 
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est  offerte  ,  mais  ils  la  saisissent  et  s'en  ai- 
dent. C'est  évidemment  là  le  sens  de  tout  ce 
qui  se  passe  en  Europe,  comme  de  tout  ce 
qui  a  eu  lieu  en  France.  L'octroi  d'une  Charte 
pouvait  bien  ne  pas  remplir  tous  ses  vœux  ; 
mais  dans  la  position  où  la  bizarrerie  du  sort 
l'avait  placée  ,  elle  a  dû  l'accepter  ,  et  l'a 
acceptée  à  la  fois  comme  un  bouclier  contre 
l'ancien  ordre  ,  et  comme  une  garantie  pour 
le  nouveau.  Ce  double  caractère  a  sauvé  les 
contradictions  que  sans  lui  elle  ne  pouvait 
manquer  d'éprouver. 

Des  peuples  sans  institutions  fixes,  ou  bien 
avec  des  institutions  auxquelles  ils  n'ont 
pris  aucune  participation  sont  autant  de 
monstruosités:  réduits  à  n'être  que  les  sujets 
de  ces  institutions ,  ils  n'y  trouvent  aucune 
garantie  ,  car  ils  restent  étrangers  à  leur 
maintien  comme  ils  l'ont  été  à  leur  établis- 
sement :  d'autres  qu'eux  en  sont  les  ju»es  et 
les  interprètes.  De  là  découle  la  nécessité  de 
l'intervention  des  peuples  dans  leur  gouver- 
nement, et  par  conséquent  celle  d'une  cons- 
titution :  car  sans  cetle  intervention  person- 
nelle, toujours  jugés  par  qui  de  droit,  les 
peuples  verraient  leurs  droits  écrits  comme 

20. 
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sur  le  sable,  ou  sur  ces  feuilles  que  le  vent 
chasse  devant  Ini. 

Le  double  mouvement  marqué  dans  réta- 
blissement des  gouvernemens,  l'un  arbitraire 
et  despotique  ,  l'autre  constitutionnel ,  est 
curieux  à  observer.  Il  semble  voir  l'ordre  et 
le  désordre  se  combattant  dans  nn  flux  et 
reflux  ,  semblable  à  celui  qui  sur  la  mer  op- 
pose une  vague  à  une  autre,  et  les  lance 
alternativement  d'un  rivage  sur  l'autre.  Le 
pouvoir  absolu  parti  de  l'orient  s'est  pro- 
pagé vers  l'occident  :  on  peut  suivre  sa  mar- 
che. A  mesure  qu'il  s'est  éloigné  de  son  ber- 
ceau ,  il  a  perdu  de  son  intensité.  Sa  teinte  , 
comme  celle  des  couleurs,  en  se  prolongeant 
a  subi  une  dégradation  progressive  ;  plus  il 
s'est  avancé  vers  l'occident ,  plus  il  s'est 
aminci  :  l'Asie  est  plus  despotique  que  la 
Russie,  la  Russie  l'est  plus  que  la  Pologne, 
l'Allemagne  l'est  plus  que  la  France, la  France 
plus  que  l'Angleterre,  l'Angleterre  plus  que 
l'Amérique.  A  cette  distance  la  teinte  s'est 
trouvée  comme  effacée.  C'est  des  lieux  où 
nait  le  jour,  des  portes  mêmes  de  l'aurore 
que  la  nuit  du  despotisme  s'est  étendue  sur 
l'univers  ;    par  une   marche  inverse  c'est  de 
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la  partie  de  l'occident  la  plus  chargée  de  som- 
bres vapeurs,  qu'a  jailli  le  jour  nouveau 
qui  repousse  vers  les  lieux  de  son  origine  , 
l'institution  qui  avait  envahi  l'Europe  et  le 
reste  du  monde.  L'Angleterre  a  donné  le 
signal,  et  voilà  qu'au  bout  de  cent  ans,  l'é- 
branlement est  devenu  général  ,  et  que  la 
clarté  échaj)pée  de  ce  foyer  lumineux  s'est 
répandue  à  la  fois  partout.  Aussi  chaque  jour 
voit-il  de  nouveaux  Etats  se  former  en  ordre 
constitutionnel  ;  il  a  la  majorité  en  Europe^ 
car  'sur  cent  cinquante  millions  d'iiabitans 
qu'elle  renferme  (on  ne  compte  pas  la  Tur- 
quie), l'ordre  constitutionnel  en  régit  plus 
de  quatre-vingt. 

L'établissement  n'est  pas  encore  fait  d'une 
manière  parfaitement  régulière,  il  est  vrai: 
à  cet  égard  ,  l'Europe  ressemble  aux  villes 
nouvelles  dans  lesquelles  les  constructions 
s'élèvent  sur  des  espaces  séparés  les  uns  des 
autres,  mais  que  chaque  jour  rapproche,  jus- 
qu'au moment  auquel  ils  finissent  par  se 
toucher  et  remplir  tous  les  vides.  Il  en  sera 
de  même  de  l'Europe  constitutionnelle.  Il  y 
a  des  vides  entre  les  parties  régénérées  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas  :  le  temps  les  com- 
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blera;  il  a  bien  comblé  constitutionnellement 
le  Pas-de-Calais:  il  en  comblera  bien  d'autres. 
L'Europe  n'a  pu  échapper  à  la  tribune  d'An- 
gleterre qui  seule  existait;  et  elle  se  soustrai- 
rait aux  effets  de  celles  qui  s'élèvent  partout! 
Cela  est  impossible,  et  renferme  un  démenti 
trop  formel  à  la  lois  pour  la  nature  des  choses 
et  pour  les  faits  existans.  Los  rotarrls  apportés 
en  quelques  endroits  ne  présentent  rien  d'al- 
îarmant  :  peut-être  même  faut-il  les  en  féli- 
citer ,  parce  qu'une  meilleure  formation  les 
dédommagera  de  l'attente.  On  peut  profiter 
de  la  surprise,  des  besoins,  de  mille  incidens 
pour  glisser,  pour  ainsi  dire ,  une  constitution 
au  milieu  d'un  peuple;  mais  cela  devient  plus 
difficile  lorsque  le  calme  intérieur  et  l'exem- 
ple fournissent  tous  les  moyens  de  réflexion 
et  de  compj^raison.  On  peut  donc  partir  avec 
sécurité  de  ce  point  :  c'est  que  l'ordre  consti- 
tutionnel, porté  comme  sur  des  ailes  parles 
vœux  de  l'Europe ,  arrivera  à  former  le  mode 
général  et  uniforme  du  gouvernement  de 
cette  contrée.  C'est  un  fruit  qu'elle  portera 
dorénavant  comme  les  nouvelles  richesses 
dont  elle  a  augmenté  ses  cultures  :  il  serait 
aussi    impossible    d'extirper   cette    nouvelle 
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plante,  que  d'arracher  les  vignes  et  leà  arbres 
qui  couvrent  et  fécondent  son  sol.  La  plante 
a  jeté  ses  racines,  elles  ont  pénétré  la  terre; 
rien  ne  pourra  l'empêcher  de  la  couvrir.  Les 
pays  qui  se  débattent  encore  contre  l'intro- 
duction de  cet  ordre ,  sont  précisément  ceux 
qui  en  ont  le  plus  besoin  :  les  retards  viennent 
des  abus  qui  prolongent  leur  agonie  ;  mais 
aussi  sont-ce  les  lieux  qui  ressentiront  le  plus 
la  sévérité  de  ses  bienfaits.  Quand  on  examine 
l'état  du  monde  et  celui  de  l'humanité,  on 
voit  distinctement  que  ce  résultat  est  impos- 
sible à  éviter.  Comment  en  effet  une  moitié 
de  l'Europe  pourrait  -  elle  être  régie  d'une 
manière  ,  pendant  que  l'autre  le  serait  d'une 
manière  entièrement  opposée  ?  c'est  comme 
si  l'on  disait  que  la  moitié  de  l'empire  romain 
pouvait  demeurer  payen  pendant  que  l'autre 
se  faisait  chrétien  :  le  christianisme  se  reposa 
lorsqu'il  eut  tout  envahi.  Il  en  sera  de  même 
de  l'ordre  constitutionnel  j  les  hommes  le 
voient,  et  l'ente/ident.  Les  privera-t-on  de 
l'usage  de  leurs  sens  qui  le  leur  retracent  à 
chaque  instant  ?  Les  hommes  assistent  au 
spectacle  du  bonheur  qu'il  procure  :  étein- 
dra-t-on  en  eux  ce  désir  immense  de  bien- 
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être  qui  les  porte  à  rechercher  et  à  embrasser 
tout  ce  qui  peut  les  servir?  Comment  vou- 
loir et  parvenir  à  faire  rétrograder  leur  esprit 
au  point  de  se  départager,  pour  ainsi  dire, 
eu  s'interdisant  à  lui-même  les  progrès  dans 
l'ordre  intellectuel,  et  en  ne  se  les  permettant 
que  dans  Tordre  mécanique  et  physique  ? 
Comment  n'être  pas  frappé  du  besoin  exprimé 
de  tout  connaître  ,  de  tout  s'approprier  de  ce 
qui  peut  être  utile,  dans  cet  empressement 
qui  porte  tous  les  peuples  vers  le  speclacle  de 
ces  représentations  politiques,  dont  ils  sem- 
blent ne  pas  pouvoir  se  passer  davantage  que 
de  celles  vers  lesquelles  les  plaisirs  de  l'esprit 
ou  de  la  société  les  appellent?  Aussi,  en  Eu- 
rope comme  en  France  ,  pendant  les  sessions 
législatives  des  deux  pays,  remarque- 1- on 
un  redoublement  de  vie,  un  accroissement 
d'existence,  qui  se  rallentit  visiblement  pen- 
dant leur  suspension.  Mais  alors  même  com- 
bien de  mouvements  inaperçus  et  secrets  ; 
combien  d'armes  s'aiguisent  en  silence,  pour 
le  jour  de  la  reprise  du  combat  !  La  Grèce 
n'aima  pas  davantage  ses  jeux  olympiques  , 
Rome  son  Champ- de-Mars  ,  et  Athènes  sou 
Lycée  et  son  Portique. 
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Ici ,  il  faut  être  franc  ;  et  il  y  a  encore  plus 
cVintérét  bien  entendu  que  de  mérite  à  dire 
la  vérité  :  car  bientôt  tout  est  connu,  et  tout 
ce  qui  est  dissimulé  est  relevé  et  reproche. 
Il  ne  faut  donc  pas  craindre  de  dire  que  le 
Monde  change  de  face;  qu'il  ne  s'agit  point 
de  la  révolution  de  tel  ou  tel  endroit,  mais 
de  la  révolution  du  Monde  entier.  C'est  sur 
lui  qu'elle  porte  et  c'est  lui  qui  en  est  le 
sujet,  parce  que  le  combat  n'est  point  entre 
des  hommes, mais  entre  des  institutions;  c'est 
un  combat  de  principes, de  croyances,  d'idées, 
et  les  combats  de  cette  espèce  ne  sontjaiïiais 
partiels;  mais  parleur  nature  ils  embrassent 
le  Monde ,  et  il  n'est  au  pouvoir  de  personne 
de  se  soustraire  à  leur  action. 

Le  changement  vient  de  loin,  et  de  beau- 
coup d'endroits.  L'imj)rimerie  ,  les  grandes 
découvertes  des  deux  Indes,  le  commerce  et 
les  communications  entre  tous  les  peuples 
comme  entre  les  hommes  de  tous  les  pays, 
ont  ouvert  la  brèche  :  la  réformation,  la  révo- 
lution d'Angleterre,  celle  de  l'Amérique  l'ont 
élargie,  et  la  révolution  de  France  est  venue 
compléter  la  destruction  de  l'ancien  édifice 
«ocial  :  par  là  le  Monde  s'est  trouvé  changé, 


(3M) 

et  reporté  à  ces  grandes  époques  qui  lui  don- 
nent une  face  nouvelle.  L'émancipation  de 
l'Amérique  lui  prépare  un  nouveau  et  dernier 
changement ,  que  l'on  ne  peut  pas  plus  ar- 
rêter ni  détourner  que  ceux  qui  l'ont  précédé; 
pas  plus  qu'on  ne  put  soustraire  le  monde 
romain  aux  effets  de  l'introduction  du  chris- 
tianisme ,  les  peuples ,  à  ceux  de  la  fm  de 
l'esclavage ,  et  la  féodalité ,  à  l'affranchissement 
des  commnnes,  qui  fit  passer  dans  les  mains 
d'un  seul  le  pouvoir  égaré  dans  celles  de  plu- 
sieurs. Ce  fut  la  première  ébauche  ;  l'ordre 
constitutionnel  a  dû  la  suivre,  et  la  suit  en 
effet.  11  ne  faut  pas  se  rebuter  par  les  aspéri- 
tés que  les  premiers  pas  peuvent  rencontrer  : 
l'on  est  en  voyage ,  et  comme  dans  les  trajets 
de  long  cours  il  est  des  passages  célèbres 
par  les  naufrages  et  les  difficultés  de  la  navi- 
gation ,  de  même ,  dans  le  passage  de  l'ordre 
ancien  a  l'ordre  nouveau  ,  il  est  des  écueils 
que  des  nautonniers  novices  peuvent  crain- 
dre ,  mais  que  des  pilotes  expérimentés  sau- 
ront franchir.  Un  ordre  nouveau  veut  être 
dirigé  :  un  ordre  nouveau  doit  être  combattu: 
l'un  et  l'autre  sont  dans  la  nature  des  choses; 
les  intérêts  doivent  soulever  des  tempêtes, et 
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raristocratie  européenne,  semblable  au  géant 
qui  défendait  les  aj)proches  des  rivages  de 
l'aurore  contre  les  navigateurs  qui,d'unvol 
hardi,  tentèrent  les  premiers  de  les  aborder  , 
cette  aristocratie  défend  par  tous  les  moyens  le 
trône  qu'elle  sent  se  dérober  sous  elle.  Voilà 
la  cause  de  tous  les  mouvemens  qui  se  font 
ressentir  en  Europe.  L'aristocratie  ne  meurt, 
ne  cède  ,  ne  se  repose  ,  et  ne  capitule  jamais. 
Les  tempéramens  ne  sont  pas  dans  son  es- 
sence, il  n'y  entre  que   du  pouvoir  et  de  la 
domination.  Toujours  il  lui  faut  le  sceptre,  et 
le  sceptre  tout  entier;  car  elle  ne  partage  pas 
plus  qu'elle  ne  concilie.  A-la-vérilé  elle  con- 
viendra de  la  nécessité  du  bon  usage;  mais 
toujours  elle  soutiendra  que  c'est  à  elle  seule 
qu'il  appartient  d'user.  A  Rome,  à  Athènes , 
à  Venise,  à  Gènes,  en  France,  monarchique 
ou  républicaine ,  toujours  l'aristocratie  fit  de 
même ,  parce  qu'elle  se  conduit  toujours  par 
son  principe  qui  est  la  supériorité,  et  qu'elle 
n'est  pas  l'aristocratie  pour  être  la  seconde, 
mais  la  première,  pour  partager ,  mais  pour 
exclure.  Il  ne  faut  ni  s'étonner  ni  s'irriter  de 
ces  prétentions ,  mais  il  faut  savoir  s'en  dé- 
fendre et  les  contenir  par  les  élémens  en  vi- 
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gueurdans  le  temps.  Elle  les  a  possédés  long- 
temps ;  car  la  richesse  et  les  rangs  furent  son 
apanage  :  aujourd'hui  ils  sont  partagés ,   et 
c'est  précisément  de  ce  partage  qu'elle  s'in- 
digne. Elle  occupe  encore  les  abords  des  trô- 
nes, les  hauts  rangs  de  la  société;  ses  moyens 
sont  organisés;  dans  beaucoup  de  lieux  ,  elle 
dispose  de  la  force  publique,  et  fait  craindre 
d'en  user  à  son  avantage  contre  ses  compéti- 
teurs. Elle    alarme  les  trônes ,   et   ne    cesse 
de  leur   représenter    l'hydre    des  nouveau- 
tés ,  comme   toujours   prête    à   les   dévorer. 
L'aristocratie    fait   partout  sourdement  ce 
que  les  médiatisés  d'Allemagne  font  à  grand 
bruit.  L'une  comme  les  autres  veut  soulever 
et  armer  le  pouvoir  contre  les  peuples.  Si  les 
échos  d'Aix- la -Chapelle  pouvaient  répéter 
tout  ce  qui  n'a  pu  manquer  d'être  dit  par  elle, 
on   trouverait  vraisemblablement  qu'elle  n'y 
a  point  épargné  les  cris  d'alarme,  les  pein- 
tures  enflammées  ,  et  qu'elle    a    cherché    à 
mettre  au  régime  de  ses  terreurs  propres  ceux 
auxquels  elle  en  adressait  le  tableau.  Souve- 
rain  détrôné  ,  elle   va   montrant  ses  ruines 
comme  l'exemple  de  celles  que  l'on  se  pro- 
pose d'y  joindre  :  toujours  les  rois  détrônés 
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furent  mendier  des  appuis  pour  les  replacer 
dans  leurs  domaines,  toujours  ils  cherchè- 
rent à  persuader  que  leur  ruine  propre  était 
la  ruine  commune.  Vaines  terreurs!  lorsque 
l'esclavage  cessa ,  la  liberté  rendue  à  l'homme 
en  fit-elle  un  furieux  prêt  à  tout  renverser? 
lorsque  les  communes  furent  affranchies , 
leurs  mains  déchaînées  se  portèrent-elles  sur 
les  troncs,  ou  bien  s'élevèrent-elles  vers  eux 
pour  exprimer  leur  reconnaissance  ?  Depuis 
que  l'Angleterre  a  repris  ses  droits  ,  son  trône 
a-t-il  été  plus  vacillant  que  celui  des  Stuart , 
victimes  de  leur  incurable  chimère  du  pou- 
voir de  droit  divin  ;  car  c'est  par  elle  qu'ils 
sont  7nortsP  ^'est-  ce  pas  au  contraire  de  ce 
temps  que  date  la  plus  grande  puissance  de 
lElat,  la  plus  grande  épuration  des  mœurs, 
la.  plus  grande  force  de  l'ordre  social ,  la  plus 
réelle  autorité  du  trône  ,  la  plus  constante 
sécurité  du  prince  ?  on  a  cessé  de  lui  rien 
disputer,  depuis  que  son  pouvoir  est  établi 
sur  les  lois;  la  vie  fut  un  combat  continuel , 
souvent  mêlé  de  catastrophes  pour  ceux  qui 
se  tinrent  en  dehors  des  lois.  Semblables  à  ces 
monumens  formés  par  l'airain  et  sortis  d'un 
seul  creuset,  les  trônes  fondus  pour  ainsi  dire 
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dans  le  même  moule  que  les  lois  d'un  pays, 
ne  doivent-ils  pas  avoir  plus  de  stabilité  que 
ceux  qui ,  formés  comme  pièce  à  pièce  et  de 
métaux   différens ,   ne    présentent  point    la 
même  adhérence  dans  leurs  parties?  La  sta- 
bilité des  trônes  comme  celle  de  toutes  les 
institutions ,    comme   celle    de  l'aristocratie 
elle-même,  n'a  de  force  que  par  la  conformité 
avec  le  temps.  L'histoire  offre   des  ëjDoques 
entières   et  de  vastes   espaces   sans  trônes  : 
qui  sait  si  leur  dernière  heure  n'est  pas  son- 
née en  Amérique?  Les  trônes  sont  sortis  de  la 
terre  et  du  sein  des  sociétés  pour  leur  bien  ; 
ils    ne  sont  pas  descendus  du  ciel,  comme 
les  rayons  de  l'astre  sans  lequel  rien  ne  fruc- 
tifierait :  ils  sont  des  combinaisons  artificielles 
adoptées  par  les  sociétés  pour  leur  avantage 
propre,  pour   leur  plus  grand  bien-être,  et 
c'est  ce  qui   fait  leur  sauve-garde  véritable , 
car  ils  auront  à  durer  autant  que  ces  avanta- 
ges mêmes ,  et  c'est  ce  qui  répond  aux  vaines 
terreurs  dont  on   veut   les  environner.  Les 
trônes  sont  des  institutions  toujours  utiles , 
au  lieu  que  l'aristocratie  ne  l'est  que  dans  la 
mesure  du  temjit.  Celui-ci  l'a  supportée ,  tant 
qu'elle  lui  a  correspondu  ;  il  a  cessé  de  le 
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faire ,  elle  est  tombée  comme  le  fruit  se  sépare 
de  l'arbre  dont  la  sève  se  retire  de  lui ,  dès 
qu'elle  n'a  plus  eu  de  rapport  avec  les  circon- 
stances qui  lui  avaient  donné  la  naissance  et  la 
force:  aujourd'hui  elle  poursuit  une  ombre. 
Elle  devait  l'existence  à  des  supériorités  de 
comparaison  ;  elle  supportait  les  charges  de  la 
Société  ,  elle  occupait  les  champs  et  la  surface 
du  territoire  :  aujourd'hui  elle  est  égalée  ou 
dépassée  sur  tous  ces  points  :  elle  ne  supporte 
plus  seule  les  charges  de  l'Etat  :  loin  de  là , 
elle  n'en  ressent  que  la  plus  petite  partie  ; 
le  domaine  de  la  terre  ne  lui  appartient  que 
pour  une  portion  bornée  ;  celui  de  l'industrie 
est  hors  de  ses  mains,  les  talens  sont  aussi 
communs  dans  les  autres  rangs  que  dans  les 
siens  propres:  que  lui  reste-t-il  donc  de  ce 
faisceau  d'attributs  qui  avaient  fait  sa  puis- 
sance? Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  trô- 
nes ;  leurs  attributs  bienfaisans  ,  gages  de 
leur  immortalité  ,  leur  sont  restés  :  mieux 
connus,  mieux  sentis,  mieux  appréciés,  ils 
en  deviendront  tous  les  jours  plus  chers 
aux  peuples;  ceux-ci  ne  désirent  que  d'en  voir 
retrancher  la  partie  inutile,  et  nuisible  par 
fion  inutilité  même.  Les  trônes  portent  donc 
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toujours  sur  la  même  base ,  celle  de  l'utilité 
des  nations,  au  lieu  que  laristocratie,  bonne 
pour  elle  seule  ,  et  à  charge  aux  autres  ,  ne 
porte  plus  sur  rien,  ou  plutôt  privée  de  ses  an- 
ciens appuis,  porte  entièrement  à  faux.  Cest 
parce  qu'elle  sent  bien  qu'il  lui  manque  des 
racines  dans  la  nature  des  choses,  comme 
dans  l'esprit  des  hommes,  qu'elle  cherche  de 
l'appui  auprès  des  trônes  ,  et  quelle  les  in- 
voqive  au  nom  de  dangers  communs.  Mais  que 
les  gouvernemens  ne  s'y  trompent  pas  :  l'a- 
ristocTXitie  est  un  émigré  de  V ordre  social^  qui 
se  sentant  séparé  de  la  terre  qui  la  nourris- 
sait, va  chercher  des  alliés  auxquels  elle  ne 
peut  porter  aucun  secours,  mais  auxquels  en 
revanche  elle  peut  apporter  beaucoup  de  dan- 
gers :  car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  ;  ses  alliés 
participeront  infailliblement  aux  défaveurs 
qui  l'environnent,  et  dans  le  cas  de  la  victoire 
ils  trouveraient  en  elle  des  maîtres  impérieux 
qui  leur  commanderont  de  la  suivre,  comme 
elle  a  fait  à  l'égard  du  malheureux  LouisXVI. 
comme  elle  la  fait  encore  depuis  le  5  sep- 
tembre ;  car  l'aristocratie  est  impérieuse  jus- 
que dans  ses  respects;  c'est  celle  qui  parlait 
par  la  bouche  des  nobles  d'Arrngon,  lorsqu'ils 
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Viciaient  à  leur  roi  les  coiulitions  de  leur 
obéissance  ,  et  joignaient  à  la  couronne  l'or-/" 
gueilleuse  forniule  sinon  ^  non.  C'est  elle  en- 
core qui ,  par  l'organe  des  Magnats ,  menaçait 
presqu'autant  qu'elle  consacrait  le  souverain 
de  la  Hongrie  ;  c'est  elle  qui  a  déchiré,  divisé, 
et  vendu  la  Pologne;  c'est  elle  qui  répondait 
par  la  voix  de  ce  noble  polonais  pressé  d'ar- 
rêter les  Turcs  dans  la  poursuite  de  Sobiseki, 
après  ce  roi  là  nous  en  ferons  un  autre  (i).  Si 
l'aristocratie  n'est  pas  toujours  un  bon  ser- 
viteur ,  au  moins  est-elle  toujours  un  fort 
mauvais  maître.  Réduite  en  nombre,  ce  n'est 
plus  dans  les  grands  Elats  qu'une  goutte  d'eau 
dans  rOcéan ,  un  grain  de  sable  sur  ses 
bords  (2).  11  n'y  a  donc  plus  d'aristocratie  vé- 


(1)  Voyez  l'histoire  du  roi  Sobieski,  par  l'abbé  Coyer. 

(2)  Avant  la  révolution  le  nombre  des  familles 
nobles  en  France  n'excédait  pas  17500.  Les  familles  étant 
composées  de  cinq  individus ,  il  devait  y  avoir  environ 
go,ooo  individus  nobles.  Les  malheurs  de  la  révolution 
ont  dû  les  réduire  à  moins  de  40,000,  Je  doute  qu'il 
y  ait  5oo  nobles  ])iir  déparlemenl.  L'a  très-grand  nom- 
bre n'en  compte  pas  100. 

îl  I 
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ritable  que  celle  qui  résulte  de  l'ordre  con- 
stitutionnel. La  raison  a  adopté  celle-là,  la 
nation  l'a  embrassée,  non  pour  cette  aristo- 
cratie, mais  pour  elle-même  ,  parce  qu'elle  y 
aperçoit  un  rouage  nécessaire  de  la  nouvelle 
machine  politique ,  et  que  le  maintien  de  ce 
rouage  est  nécessaire  pour  son  Gouverne- 
ment. La  nouvelle  aristocratie  est  une  substi- 
tution légale  à  l'aristocratie  personnelle  et 
féodale,  que  la  nation  avait  supportée  de  même, 
parce  qu'alors  elle  soutenait  les  charges  de 
l'Etat.  C'est  au  support  de  ces  charges  sociales 
que  se  rapportait  son  obéissance;  c'est  encore 
à  lui,  dans  sa  forme  nouvelle  ,  que  se  rap- 
portent ses  affections.  Mais  en  quoi  cette  sub- 
stitution d'un  ordre  à  un  autre  conduit-elle  au 
désordre  social? Le  passage  d'une  institution 
usée  à  des  institutions  vis'^aces ,  est-il  la  des- 
truction de  toute  institution? Si  l'on  dit  que 
les  trônes  eux-mêmes  ain^ont  à  subir  des  mo- 
difications,  institutions  sorties  du  sein  des 
sociétés ,  peuvent-ils  donc  n'en  pas  suivre  la 
marche,  n'en  pas  ressentir  les  mouvemens? 
le  ciel  a-t-il  fait  pour  les  troues,  comme  pour 
îhumanité,  un  type  commun  auquel  il  fût 
impossible  de  déroger ,  sans  bouleverser  les 
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îes  lois  de  la  nature?  Il  en  est  des  trônes  comme 
de  toutes  les  institutions  du  monde,  variables 
dans  leur  signification  et  dans  leur  applicar- 
tion,  suivant  les  temps  et  suivant  les  contrées 
auxquelles  elles  s'appliquent.  Mais  qu'ont  à 
perdre  les  trônes,  à  se  trouver  identifiés  avec 
les  sociétés  plutôt  qu'à  reposer  sur  des  nua- 
ges? qu'ont-ils  à  perdre,  à  signifier  garanties^ 
stabilité  sociale ,  plutôt  c[\\efantas77îagorie,arc-' 
en-ciel^et  autres  c/iimèresP  Qu  a.  perdu  la  mai- 
son d'Hanovre  à  reconnaître  dans  son  trône 
une  autre  signification  que  celle  que  la  maison 
de  Stuart  donnait  au  sien.  Des  attributions 
bienli\isantesseront  toujours  une  garantie  plus 
sûre  que  les  créations  des  préjugés  et  de  l'ima- 
gination, et  pour  qu'une  chose  ait  un  sens,  il 
faut  qu'il  soit  général  et   entendu  de   tous. 
L'aristocratie  a  voulu  l'égalité  dans  la  soumis- 
sion ,  l'irréflexion  a  placé  cette  dernière  dans 
l'abjection  ,    l'ordre  constitutionnel    venant 
tout  rétablir  a  replacé  le  respect  dans  la  lu- 
mière et  dans  la  reconnaissance.  C'est  à  ces 
deux  titres  qu'il  apprend   aux  hommes  à  ai- 
mer les  trônes,  c'est  à   ces   deux  buts   qu'il 
veut  diriger  ceux-ci.  Or  tel   est  aujourd'hui 
l'esprit  des  peuples  de  lEurope  :  leur  esprit 
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est  fait,  il  est  constitutionnel  flans  le  sens  qne 
nous  venons  d'exposer.  Mille  choses  peuvent 
détourner  les  hommes  en  particulier  d'unbutj 
rien  ne  peut  en  détourner  les  peuples  :  les 
contrarier,  c'est  les  faire  désirer  davantage: 
se  refuser  à  leurs  désirs  est  ajouter  à  leur  vio- 
lence ,  et  les  Gouvernemens  n'ont  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  céder  avec  sagesse  et 
de  bonne  grâce  à  ce  qui  est  demandé  avec 
unanimité. 

Eteint  à  la  fois  partout,  ou  bien  accepté  par- 
tout ,  dans  l'Etat  du  monde  ,  tel  doit  être  le 
sort  de  l'ordre  constitutionnel;  mais  pour  ar- 
river à  cette  extinction,  il  faudrait  commencer 
par  une  autre,  et  celle-là  aura  toujours  lieu  la 
dernière ,  celle  même  des  nations. 
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CHAPITRE    X. 

Armées.  —  Dettes    publiques. 

Ji:  vais  parler  des  deux  grandes  charges  , 
ou  pluloldes  deux  grandes  plaies  qui  affligent 
l'Europe,  plaies  inconnues  chez 'les  peuples 
anciens,  les  armées  permanentes,  et  les  dettes 
publiques  ,  permanentes  comme  les  pre- 
mières. 

L'Europe  est  un  camp  en  paix  comme  en 
guerre,ruineuxaussienpaixcomme  en  guerre; 
en  paix  comme  en  guerre,  tout  est  couvert  de 
soldats.  11  nV  a  de  dilfén  nce  de  la  guerre  à  la 
paix,  que  celle  d'habiter  dans  des  casernes  ou 
sous  des  tentes  :  mais  le  fond  reste  le  même, 
celui  d'être  un  gouffre  pour  les  Etats,  dans 
nn  cas  comme  dans  l'autre. 

Descendans  des  peuples  du  Nord  et  de  la 
Germanie,  sauvages  belliqueux  et  toujours 
armés,  .sacrifiant  sur  des  autels  trempés  de 
saUj'T,  déhbérant  sur  des  monceaux  d'armes 
appelant  de  tout  à  la  force,  méprisant  toutes 
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les  occupations  civiles,  les  Européens  ont  hé- 
rité des  mœurs  militaires  de  leurs  pères, 
comme  ils  l'ont  fait  de  leurs  institutions  poli  • 
tiques  et  sociales.  D'eux  sont  venus  les  deux 
grands  fléaux  de  l'Europe,  le  port  d'armes 
continuel,  et  la  féodalité.  Celle-ci  était  le  sou- 
tien naturel  de  l'autre.  Pour  avoir  continuel- 
lement des  bras  armés  à  son  service ,  il  fallait 
avoir  des  vassaux,  il  fallait  que  les  trois  quarts 
de  la  population  naquissent  et  vécussent 
conscrits  pour  fournir  au  quart  restant  de  quoi 
alimenter  ses  habitudes  guerrières.  La  terre 
dut,  chaque  année,  produire  une  récolte  de 
soldats,  comme  deses  autres  fruits,  et  1  homme 
naquit  pour  être  moissonné  par  l'épée ,  comme 
le  blé  par  la  faucille.  Au  moyen  de  celte  re- 
production native  de  recrues  toujours  certai- 
nes, la  guerre  put  s'établir  de  ville  à  ville,  de 
village  à  village;  tout  château  put  vomir  sur 
la  contrée  qui  l'avoisiuait  des  essaims  armés 
et  destructeurs.  Tout  honneur  passa  donc  du 
côté  des  armes,  toute  noblesse  fut  d'épée, 
toute  science  fut  méprisée,  toute  profession 
non  militaire  fut  tenue  de  peu  de  prix;  l'épée 
courba  tout,  commanda  à  tout,  décida  de 
tout^  enfin,  elle  fut  tout  :  alors  hors  de  l'épée 
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point  de  rang  dans  l'ordre  social.  Dans  cç 
temps,   il  n'y  avait   point  d'armées  réglées, 
parce  que  les  nations  mêmes  étaient  les  ar- 
mées, et  étaient  toujours  armées.  La  division 
de  la  souveraineté  s'opposait  à  l'entretien  des 
armées  permanentes  ;  des  peuplades  armées 
en   combattaient  d  autres,  et  généralisaient 
ainsi  l'état  de  guerre.  Que  de  siècles,  de  pei- 
nes ,  de  combats  avant  d'avoir  réuni  ce  fais- 
ceau de  glaives  en  une  seule   main,  celle  du 
prince,  avant  d'avoir  concentré  dans  un  seul  ce 
terrible  droit  de  l'épée,  qui  appartenait  à  tous! 
Ce  passage  fut  le  coup  mortel  porté  à  la  féo- 
dalité. Privée  des  armes  ,  elle  ressembla  à  une 
ville 'dont  les  remparts  sont  abattus.  Cartila- 
ge, après  avoir  remis  à  Rome  ses  vaisseaux, 
ses  éléphans,  ses  machines  de  guerre,  ne  fut 
pas  plus  sûrement  domptée,  que  la  féodalité 
ne  fut   soumise  au  troue,  son  ancien   rival, 
lorsque  celui-ci  fut  seul  à  avoir  des  arsenaux  : 
un  arsenal  exclusif  serait  le  maître  du  monde. 
La  féodalité,  qui  n'était  qu'une  moindre  sou- 
veraineté,  tomba    dès-lors  aux  pieds  de  la 
grande  souveraineté ,  celle  qui  fut  exercée  par 
les  rois  au   nom  et  pour  les  intérêts  des  na- 
tions. Ceux-ci,  chargés  de  la  défense  de l'Iitat^ 
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qui  a  toujours  ou  qui  peut  toujours  avoir  des 
ennemis,  durent,  par  cette  considération  de 
la  défense  publique,  tenir  sur  pied  des  corps 
de  troupes  permanens.  On  en  suit  la  filiaîion  et 
les  accroissemens depuis  Charles  Vil,  époque 
de  leur  établissement,  jusqu'à  nos  jours;  mais 
qu'il  y  a  loin  des  uns  aux  autres!  Ils  ne  se 
ressemblent  qu'en  un  point:  c'est  que  les 
troupes  firent  établir  les  impots  permanens, 
comme  depuis  elles  les  ont  fait  maintenir. 
Les  unes  étaient  les  conséquences  des  autres. 
Les  armées  permanentes  et  la  fiscalité  sont 
sortis  de  la  même  souche,  pour  former  deux 
arbres  propres  à  frapper  de  stérilité  tous  les 
lieux  que  leur  ombrage  homicide  pourrait  at- 
teindre, et  en  créant  la  fiscalité,  la  permanence 
des  armées  a  effacé  le  bienfait  de  la  destruc- 
lion  de  la  féodalité.  Qu'un  Etat  entretienne  le 
nombre  des  défenseurs  exigé  par  ses  besoins, 
il  ne  fait  alors  qu'appliquer  à  cette  partie  de 
sa  conservation  les  moyens  qu'il  emploie  aussi 
pour  le  maintien  de  toutes  les  autres  parties 
de  son  existence.  Le  mal  est  donc  seulement 
dans  l'excès  :  or,  il  y  a  excès  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  inutilité,  dane^er  et  surcharge. 

Il  y  a  inutilité  lorsque  partout  aussi  il  y  a 
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possibilité  (rimltalion.  Vous  faites  des  armées 
immenses j  mais  il  y  a  des  hommes  ailleurs  : 
on  en  armera  autant  que  voiis  le  faites.  Depuis 
Xerxès  jusqu'à  Napoléon,  on  a  vu  les  grandes 
armées  en  trouver  d'équivalentes  devant  elles. 
Ces  grandes  armées  sonl-elles  plus  expoditi- 
ves  que  les  petites?  Assurément  non  :  les  pe- 
tites   machines    sont  plus    mobiles    que   les 
grandes  ,  et    jouent   plus   facilement.    Sonl- 
elles  plus    décisives?  Pas  davantage.  Vingt- 
deux     mille     hommes,  à    Pharsale,  donnent 
à  César  l'empire  du  monde,  contre  quarante- 
quatre  mille  qui  servaient  Pompée.  Peut-être 
que  de  grandesarmées  prolongeant  le  combat, 
il    n'eut  appartenu    ni   à  l'un    ni    à  l'autre. 
Alexandre   triomphe   de    l'Asie   avec   trente- 
trois  mille  hommes  :  les  nuées  de  combaltans 
rassemblées  par  Darius  ne  peuvent  défendre 
son  trône,  Le  héros  macédonien  fait  avec  une 
poignée  d'homnjes  ce  que  les  ïamerlan,  les 
Gengislian     n'effectuent     qu'en     traînant    à 
leur  suite  des  peuples  entiers.  Dix  mille  hom- 
mes   dans   la   plaine    d'Ivry    décident   entre 
Henri  IV  et  la  ligue.  Oomwel  ne  comman- 
dait pas  à  trente  mille  hommes  lorsqu'il  resta 
le  maître  de  l'Angleterre.  Condé  àRocroy  sauva 
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la  France  et  abaissa  l'Espagne  avec  moins  de 
vingt  mille  combattans  ,    et  Turenne   disait 
qu'il  commençait  à  être  embarrassé  lorsqu'il 
avait  à  commander  plus  de  trente  mille  hom- 
mes. Le  nombre  des  armées  n'est  donc  pas 
une  force,  une  puissance  absolue,    mais  seu- 
lement relative.    Si  l'on  peut  en  opposer  de 
pareilles  ,  à  quoi  aura  servi  l'augmentation  , 
si  non  à  se  ruiner  de  part  et  d'autre.  Alors  la 
victoire  appartient  au  dernier  petit  écu,  et 
ce  triomphe  n'est  pas  plus  flatteur  pour  le 
courage     que    pour   l'esprit.   Henri    IV    n'a 
jamais  entretenu  plus  de  vingt  mille  hommes 
permanens,  et  il  était  respecté  en  Europe, 
et  il  allait  lui  donner  un  nouveau  code  poli- 
tique. Sully  était  grand-maître  d'une  artillerie 
qui  comptait  moins  de  pièces  que  ne  le  fait 
nue  division  des  armées  actuelles.  Louis  XIII, 
pendant  ses  guerres  qui  durèrent  beaucoup, 
entretint  jusqu'à  quatre-vingt  mille  hommes  : 
il  est  vrai  que  ses  finances  s'en  ressentirent 
aussi  beaucoup  :  et  voilà  qu'au  bout  de  trente 
ans,  Louis  XIV  présente  à  l'Europe   effrayée 
des  armées  de  quatre  à  cinq  cent  mille  hommes, 
prélevées  sur  une  population  équivalente  à 
dix-huit  millions  d'habitans  ,  charge  énorme 
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et  pins   considérable  que  celle  imposée  par 
jNapoléon  pour  son  armée  de  huit  cent  raille 
hommes,  car  il  a  compté  jusqu'à  l\i  millions 
de  sujets.  Louis  XV  a  tenu  sur  pied  des  ar- 
mées  de  quatre  cent  mille  hommes  dans  la 
guerre  de  r  740  et  de  1  ySG.  Qu'en  est-il  résulté 
aux  deux  époques?  un  accroissement  propor- 
tionnel dansles  forces  des  ennemis,  de  l'ap- 
pauvrissement dans  la  population,  de  la  ruine 
dans  les  finances,  et  des  paix  d'Utrecht  et  de 
17G3,  dictées  par  ces  mêmes  ennemis.  Sous 
LouisXIV,àlarindelaguerredG  la  succession 
d'Espagne,  les  femmes  labouraient  la  terre; 
sousLouisXV,danslaguerreinsenséede  1 706, 
on  vit  le  grave  Rollin,  recteur  de  l'université, 
enlevé  par  un  de  ces  coups  de  main  qui  substi- 
tuaient les  enlèvemens   d'hommes  aux  enro- 
lemens  volontaires,  et  qui  recrutaient  les  ar- 
mées comme  en  Hollande  on  le  fait  pour  Ba- 
tavia. Alors  aussi  on  vit  la  Prusse  se  changer 
en  caserne  :    l'Autriche   ne  manqua  pas    de 
faire  de  même,  et  la  Russie  répondant;  au  si- 
gnal  appella  ses   hordes  indisciplinées  à  se 
former  en  bataillons  rivaux  de  ceux  de  l'Eu- 
rope, en  attendant  den  devenir  les  domina- 
teurs. Napoléon  avait  posé  sa  puissance  sur 
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une  base  de  baïonnettes  et  de  dards  :  un 
ouragan  de  baïonnettes  venu  du  nord  l'a  ren- 
versée en  effarant  le  trône  qu'elle  supportait. 
A  quoi  servent  donc  ces  armées  gigantesques 
qui  écrasent  les  Etals,  sans  les  défendre  de  rien  ? 
à  qnoi  elles  servent?  Je  vais  vous  le  dire  :  à 
rendre  le  prince  qui  en  dispose  entreprenant, 
et  les  peuples  esclaves.  Mais  je  me  vante.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  dit  cela  ,  c'est  Frédéric. 
Lorsque  dans  un  de  ses  ouvrages,  monument 
de  rhabileté  de  ce  prince  à  manier  la  plume 
aussi  bien  que  l'épée ,  il  rend  compte  des  mo- 
tifs qui  rengagèrent  la  première  fois  à  se  dé- 
clarer contre  Marie-Thérèse,  après  une  ënu- 
mération  étudiée  de  beaucoup  de  prétextes 
que  l'on  n'est  pas  embarrassé  d'apprécier,  il 
finit  par  avouer  que  l'aspect  de  sa  belle  armée 
le  détermina,  et  qu  il  voulut  jouer  de  l'instru- 
ment qu'il  trouvait  tout  préparé.  Ainsi,  il  se 
trouva  lancé  dans  la  carrière  conquérante 
par  la  possession  des  movens  de  conquéiir. 
C'est  ainsi  qu'à  Taurore  de  la  révolution ,  on 
\  it  clairement  se  former  Torage  qui  ne  tarda 
pas  à  fondre  sur  l'Europe,  par  l'armement 
entier  de  la  nation.  Ignorant  du  cœur  hu- 
main ,  vous   donnez   les   moyens  ,    et  vous 
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croyez  que  leur  aspect  uedonnefa  pas  le  désir 
d'en  user  :  vous  ajoutez  des  bras  à  des  bras, 
car  des  armes  ne  sont  pas  autre   chose,   et 
vous  vivez  dans  la  confiance  qu'ils  resteront 
toujours  croisés;  que  mille  passions,  mille 
intérêts ,   mille   excitations   ne   les  mettront 
pas  en  mouvement  !    Attendez  un  moment , 
et  vous   verrez  si  vous  serez   maîtie  de   les 
arrêter.  Vous  ne  savez  donc  pas  ce  qu'il  y  a 
dans  les  armes  de  motifs  d'orgueil ,  de  con- 
fiance ,    d'envie    de    dominer;    mettez    une 
épée  dans  la  main  d'un  homme  ,  et  vous  ver- 
rez s'il  croira  que  ce  soit  pour  la  tenir  dans 
le  fourreau.  Dans  combien  de  circonstances 
les  rois  n'ont-ils  pas  été  obligés  de  céder  aux 
vœux  d'une  armée  fatiguée  de  la  longueur  de 
la  paix,  comme  on  voit  quelquefois  des  gé- 
néraux forcés  de  mener  au   combat  des  sol- 
dats imprudents,  mais  irrités  de  la  présence 
de  l'ennemi!   En    1806,   la   Prusse   a   péri, 
parce    que    le    gouvernement    fut    entrainé 
par  l'armée;  la  guerre  contre  l'ordre  naturel 
partit  de  sou  sein  et  non  point  du  cabinet, 
la  politique  se  fit  dans  les  casernes  des  gardes 
du  corps   el  des    gendarmes.   De  même  eu 
France  la  multitude  armée  avait  ea    1792, 
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(îéclaréla  guerre  long-temps  avant  rassemblée 
législative  :  celle-ci  ne  fit  que  lui  servir  de 
héraut  d'armes.  Les  grandes  armées  ne  sont 
donc  pas  reprochables  seulement  comme  inu- 
tiles; de  plus  elles  sont  le  principe  effectif 
des  guerres  par  l'excitation  qu'elles  portent 
avec  elles  :  mais  ce  qui  est  pis  encore,  quel 
encouragement  ne  présentent-elles  pas  au 
despotisme  ?  De  quoi  ne  doit  pas  se  sentir 
capable  celui  qui  dispose  d'une  pareille  force? 
comme  son  aspect  doit  frapper  les  yeux  et 
parler  au  cœur  d'un  jeune  prince  impatient 
du  frein  des  loix!  Les  armées  sont  donc  dans 
la  nature  même,  dans  l'essence  du  despotisme , 
1°  par  le  pouvoir  effectif  qu'elles  mettent 
dans  la  main  du  prince  ;  2°  par  la  nature  de 
l'état  militaire.  Il  est  tout  d'obéissance  au 
chef.  Multiplier  les  liens  à  cet  ordre  passif , 
c'est  retirer  à  l'ordre  civil  autant  d'appuis, 
c'est  donner  contre  lui  autant  de  moyens  de 
prévaloir.  Le  soldat,  machine  sous  les  armes, 
peu  éclairé  par  son  éducation,  n'est  pas  le 
juge  des  ordres  qu'il  reçoit  :  il  a  plus  appris 
à  obéir  qu'à  discuter  :  il  peut  être  conduit 
vers  un  but  qu'il  ne  connaît  pas  ,  et  devenir 
le  destructeur  de  ce  dont  il  est  destiné  à  être 
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le  conservateur.  Dans  les  discordes  civiles  ,  il 
ne  peut  qu'être  un  très  mauvais  juge  de  la 
contestation  :  il  voit  le  drapeau ,  il  lui  a  prêté 
serment,  l'honneur  l'y  enchaîne,  il  le  suit, 
instrument  aveugle ,  et  victime  à  son  tour  de 
la  main  qui  le  guide.  Toutes  les  probabilités 
comme  tous  ses  devoirs  apparens  et  sensi- 
bles pour  lui  le  portent  du  côté  de  ses  chefs  : 
ceux-ci  ont  plus  d'intérêts  militaires  que  d'af- 
fections civiles,  c'est  l'état  commun  de  l'hom- 
me de  guerre.  Le  soldat  absorbe  le  citoyen. 
En  combien  de  lieux  l'armée  est-elle  assez 
patriotiqiiement  éduquée  et  organisée  pour 
défendre  la  patrie  et  les  loix  contre  un  usur- 
pateur, ou  un  exteiideur  de  son  pouvoir? 
Au  contraire  ne  sont-ce  pas  les  armées  qui, 
depuis  César  jusqu'au  18  brumaire,  ont  dé- 
cidé de  toutes  les  contestations  civiles  ,  et 
tranché  tous  les  nœuds  gordiens  politiques? 
On  en  connait  mille  qui  se  sont  rangées  du 
côté  des  chefs  contre  la  patrie  ,  on  n'en  con- 
nait qu'une  seule,  l'armée  anglaise  en  1688; 
qui  se  soit  rangée  du  côté  de  la  patrie  contre 
les  chefs.  En  Suède,  Gustave  renverse  la  con- 
stitution avec  quelques  régimens.  En  Angle- 
terre, Cromweldisssout  avec  ses  frères  rouges 
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le  corps  redoutable  qui  avait  renversé  le 
trône,  il  lin  ferme  les  portes  du  parlement , 
il  enlève  comme  un  vil  hochet  la  masse  qui 
avait  brisé  le  sceptre  En  Russie,  Catherine 
reçoit  le  trône  de  ceux  qui  douze  heures 
auparavant  gardaient  son  mari.  Que  le  ciel 
écarte  à  jamais  de  l'Angeterre  ces  divisions 
qui  conduiraient  le  prince  à  user  de  l'inter- 
vention de  l'armée  :  peut-être  offrirait-elle  un 
dernier  et  irréparable  exemple  de  leurs  dan- 
gers j  peut-être  donnerait-elle  à  madame  de 
Staël  un  éclatant  démenti  pour  la  confiance 
qu'elle  place  dans  les  lumières  et  le  patrio- 
tisme d'une  armée  formée  des  enfans  des  ado- 
rateurs les  plus  anciens,  les  plusfervens,  et 
les  plus  éclairés  de  la  liberté  :  peut-être  fau- 
drait-il dire  un  dernier  et  éternel  adieu  à  cette 
divinité  dont  le  culte  toujours  contesté  par 
les  trônes  et  par  leursentours  les  plus  proches, 
ne  paraît  pas  propre  à  être  desservi  par  les 
soldats  de  Waterloo  éblouis  par  les  feux  dont 
leurs  armes  étincellent ,  flattés  par  l'éclat; 
de  leurs  panaches  et  par  le  sentiment  de  su- 
périorité que  leguerrier  affecte  sur  le  citadin, 
conduits  par  un  chef  plus  formé  dans  les 
champs  de  Mars  que  dans  le  forum  de  Wets- 
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minster.  Il  est  à  crainclre  qu'ils  ne  se  souvins- 
sent d'avantage  de  leurs  lauriers  que  de  leurs 
devoirs  de  citoyens,  et  qu  ils  ne  célébrassent 
les  funérailles  (le  la  liberté  au  bruit  des  mêmes 
clairons  qui  ailleurs  annonçaient  leurs  vic- 
toires léi^itinies.  Car  ce  fut  toujours  au  son  des 
fanfares  militaires  que  fut  sonnée  l'agonie  de 
la  liber'é  "publique.  Dans  un  seid  jour  les 
prétoriens  refoulèrent  dans  la  ville  les  habi- 
tans  de  Rome,  sur  les;  cadavres  de  vingt 
raille  de  leurs  concitoyens.  On  a  remarqué 
que  dans  tout  temps  et  dans  tout  pays 
le  soldat  s'acharnait  sur  le  citoyen  avec  plus 
de  fureur  que  sur  l  ennemi  même  ,  et  que 
content  de  tuer  l'un,  de  plus  il  insultait  à 
l'autre  en  le  massacrant.  La  question  de  la 
supériorité  civile  sur  le  militaire  n'est  pas  bien 
éclaircie  aux  yeux  de  celui-ci,  et  trop  souvent 
il  aimerait  à  en  appeller  à  l'arbitrage  de  la 
force. 

Les  grandes  armées  permanentes  sont  par 
elles-mêmes  une  si  mauvaii^e  chose,  qu'elles 
forment  l'obstacle  ou  le  prétexte  de  l'obstacle 
à  l'établissement  du  plus  grand  bien  dont  une 
nation  puis-e  jonir,  celui  d'une  bonne  consti- 
tution. L'Angleterre  peut  en  avoir  une,  dit- 
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on  depuis  long-temps  ,  parce  qu'elle  n'a  pas 
une  grande  armée  permanente;  mais  la  France, 
puissance  continentale ,  forcée  par  là  même 
d'entretenir  une  fort  grande  armée  ,  ne  peut 
pas  adopter  le  même  genre  de  Gouvernement. 
Eh  bien,  parmi  tout  ce  qui  pourrait  être  dit 
contre  les  grands  armemens ,  pourrait-on  ima- 
giner rien  de  plus  propre  à  les  condamner, 
rien  qui  parlât  plus  haut  contre  eux  que  cette 
interdiction,  dont  ils  frappent  les  peuples,  de 
la  chose  q-iii  leur  est  la  plus  nécessaire.  Eh 
quoi  !  un  peuple  doit  manquer  de  constitu- 
tion parce  qu'il  paie  une  grande  armée  !  A  la 
dépense  positive  qu'elle  lui  coûte,  il  faut  qu'il 
joigne  encore  ce  qu'elle  l'empêche  d'avoir  ! 
parce  qu'il  a  une  armée  nombreuse ,  il  ne 
peut  pas  avoir  de  bonnes  lois,  extirper  les 
vices  de  ses  institutions  !  il  faut  qu'il  soit  rui- 
né, parce  qu'il  a  des  troupes  nombreuses  à 
solder!  il  faut  qu'il  soit  esclave,  parce  qu'il  a 
beaucoup  de  défenseurs  qui  le  sont!  Ah I  c'est 
précisément  parce  que  l'on  ne  peut  se  dis- 
penser d'avoir  une  grande  armée,  qu'il  faut 
aussi  avoir  une  forte  constitution  ;  c'est  parce 
que  le  prince  possède  de  grands  moyens  de 
s'élever  au-dessus  des  lois,  qu'il  faut  élever 
des  barrières  qu'il  ne  puisse  franchir  j  ainsi. 


(339) 

dans  toute  cette  question  ,  eu  voulant  faire  un 
obstacle,  on  ne  crée  qu'un  motif.  Déjà  l'An- 
gleterre se  plaint  que  la  prolongation  de  la 
guerre  ,  la  multitude  des  grades ,  l'éclat  des 
armes,  le  prestige  des  décorations  militaires, 
se  font  ressentir  à  l'esprit  public  de  son  peu- 
ple; elle  craint  qu'il  ne  reste  oblitéré  par  cette 
nouvelle  direction,  éloigné  de  l'ordre  civil 
par  l'attrait  que  les  armes  ont  toujours  pour 
la  jeunesse.  Semblables  à  l'Achille  de  la  fable, 
les  jeunes  gens  sont  toujours  prêts  à  se  jeter 
sur  les  armes,  et  parmi  tous  les  objets  que 
l'on  peut  leur  présenter,  on  ne  les  verra  pas 
balancer  dans  leur  choix:  il  sera  toujours  pour 
elles. 

Si  de  ces  considérations  de  l'ordre  social, 
on  descend  à  celles  de  l'ordre  financier,  on 
trouvera  que  la  masse  des  impôts  et  des  dettes 
qui  écrasent  tous  les  États,  provient  i°  de 
l'entretien  d'armées  trop  nombreuses;  2°  des 
guerres  faites  avec  ces  nombreuses  armées. 
TiC  militaire  de  chaque  Etat  absorbe  près  de 
la  moitié  de  leur  revenu,  en  y  comprenant 
les  pensions  attachées  aux  anciens  services. 
L'armée,  la  flotte,  les  pensions  militaires  et 
de  toute  nature,  s'élèvent,  en  France,  à  la 

22. 
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moitié  du  revenu.  On  peut  faire  l'application 
du  même  calcul  aux  autres  États  de  l'Europe. 
La  guerre  arrive-t-elle?  Il  faut  doubler,  tri- 
pler ,  quadrupler  les  frais  :  mais  où  les  pren- 
dre ?  Les  revenus  ordinaires  ne  suffiront  plus  : 
il  faut  donc  recourir  aux  emprunts  ,  et  quels 
emprunts,  grands  dieux  !  Voilà  les  générations 
à  venir  hypothéquées  et  comme  dévorées  à 
l'avance.  Voyez  aussi  l'état  dans  lequel  ces 
emprunts  ont  mis  tous  les  États  de  l'Europe. 
Avec  la  guerre,  une  partie  des  objets  qui  en- 
trent dans  ses  consommations  s'élève  à  des 
prix  auxquels  le  plus  grand  nombre  cesse  de 
pouvoir  atteindre  ;  et  Ion  commence  par  être 
ruiné  en  attendant  que  l'on  soit  conquérant, 
ou  conquis,  ou  même  défendu;  Ion  prélude 
aux  TeDeum^diT  des  gémissemens  et  des  ban- 
queroutes. Les  États  ne  devraient-ils  pas,  pour 
se  conduire  d'après  les  règles  de  la  raison , 
commencer  par  régler  leurs  armées  sur  leur 
bilan ,  et  le  nombre  de  leur  baïonnettes  sur 
celui  de  leurs  écus?  Car,  en  dernière  analyse, 
en  politique  comme  en  ménage ,  c'est  toujours 
à  ceux-ci  qu'il  faut  revenir. 

D'après  l'état  général  et  durable  de  paix  qui 
résulte   !<>  de   l'ordre  général  de  l'Europe, 
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■2°  de  runion  et  des  in  tentions  des  puissances 
principales,  le  premier  fruit  de  cette  paix  si 
désirée,  si  long-temps  attendue,  ne  devrait- 
il  pas  être  de  mettre  tous  à  la  fois  bas  les  ar- 
mes;  en  désarmant  d'un  commun  accord,  on 
se  trouvera  sur  la  même  ligne  que  si  l'on  était 
tous  également  armés  :  car  la  puissance  ne 
résulte  pas  de  l'armement  en  lui-même,  mais 
de  la  force  relative  de  cet  armement.  En  désar- 
mant tous  à  la  fois,  tous  se  trouveront  égale- 
ment forts.  Sans  cela,  comment  se  croire  et  se 
dire  en  paix  ?  si  chacun  continue  à  entretenir 
tout  ce  qu'il  peut  de  soldats,  autant  vaut  être 
en  guerre,  et  c'est  bien  faussement  que  l'on 
se  dit  en  paix.  Une  puissance  tient  sur  pied 
trois  cent  mille  hommes  :  il  m'en  faut  autant, 
dit  une  puissance  voisine.  Ce  n'est  pas  pour 
son  besoin  propre  qu'elle  veut  cette  armée, 
mais  à  cause  de  l'armement  voisin;  le  mal  est 
donc  uniquement  dans  la  comparaison.  Que 
l'un  désarme ,  tous  vont  faire  de  même  ;  il  ne 
manque  donc  que  l'exemple.  Ce  n'est  pas  au 
nécessaire  que  l'on  en  veut  ici,  mais  au  su- 
perflu, parce  que  c'est  dans  ce  superflu  qu'est 
le  mal.  Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  des 
armées  permanentes  ,  l'Europe  y  a  joint  le 
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nouvel  établissement  que  chaque  pays  désigne 
sous  des  dénominations  différentes,  milices, 
gardes  nationales,  fencibles,  landwhers,lands' 
turmm,en  un  mot,  tout  ce  qui  n'est  pas  armée 
réglée.  Par  là,  les  nations  entières  ne  forment 
plus  qu'une  armée.  C'est  un  fonds  immense 
toujours  prêt  à  alimenter  le  fléau  déjà  trop 
grand  des  armées  permanentes.  Ces  succur- 
sales des  armées  forment  le  fonds  de  la  popu- 
lation européenne.  Le  résultat  dé  la  paix  pour 
l'Europe ,  est  donc  qu'elle  soit  toute  entière 
soldat.  Où  s'arrêtera  cette  manie  militante  et 
quel  en  sera  le  résultat?  Elle  fait  que  chaque 
État  entretient  à  la  fois  ce  qui  le  ruine  lui- 
même,  et  ce  qui  ruine  aussi  ses  voisins,  par 
la  frayeur  que  lui  inspire  ce  voisinage  hos- 
tile. 

Le  nombre  des  soldats  en  Europe  est  im- 
mense. Il  faut  compter  par  millions  d'hommes. 
Il  faut  aussi  compter  par  millions  pour  les 
frais  de  leur  entretien  journalier  :  ils  dévorent 
tout.  Partout  le  travail  et  la  sueur  du  peuplp 
est  pour  entretenir  bien  pauvrement  ces  mil- 
lions de  soldats. 

La  Russie  a  formé  une  armée  de  plus  dg 
J^uit  cent  mille  hommes  :  voilà  le  principe  du 
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mal.  Cette  masse  armée  intimide  tout  le 
iîionde;  il  faut  bien  répondre  par  un  arme- 
ment aussi  égal  que  possible.  L'Autriche  et  la 
Prusse  tiendront  donc  sur  pied  toutes  les 
troupes  qu'elles  pourront  avoir  ^  et  de  plus 
toute  leur  population  vivra  sous  des  lois  mi- 
litaires de  précaution.  Le  roi  des  Pays-Bas  ve- 
nant à  jeter  des  regards  inquiets  sur  les  grands 
armemens  de  la  France  et  de  la  Pru.^sc,  armera 
aussi  tant  qu'il  pourra;  de  son  côté,  la  Confé- 
dération germanique  fera  des  armemens  for- 
midables; la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade 
feront  de  grands  efforts  pour  se  donner  une 
attitude  digne  de  quelque  attention,  et  le 
Piémont  lui-même  se  trouvant  entre  la  France 
et  l'Autriche,  croira  sa  double  sûreté  attachée 
à  une  armée  telle  que  n'en  eurent  jamais  les 
princes  qui  fondèrent  ou  qui  maintinrent  cet 
Etat.  C'est  ainsi  que  la  peur,  les  précautions, 
et  l'exemple  gagnant  de  proche  en  proche  , 
l'Europe,  au  milieu  de  la  paix  la  plus  solide 
et  la  plus  hautement  proclamée,  se  trouvera 
armée  comme  aux  jours  de  la  guerre  la  plus 
acharnée.  Les  Européens  ne  savent  pas  faire 
comme  les  Romains,  qui,  au  retour  de  laguerre, 
déposaient  l'habit  militaire  ,  et  reprenaient  ce- 
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lui  de  citoyens;  au  contraire,  dans  TEurope 
moderne,  on  dort  à  cheval,  comme  si  l'en- 
nemi était  aux  portes  ;  on  va  le  casque  en 
tête,  et  la  lance  en  arrêt  ;  on  s'appelle  alliés 
et  on  se  donne  la  main ,  en  s'appuyant  sur  des 
épées.  En  paix  comme  en  guerre,  l'épée  est 
toujours  présente,  menaçant  toujours  de  faire 
comme  celle  de  Brennus  pesant  les  tributs 
de  Rome. 

Dans  le  temps  actuel ,  cette  malheureuse 
nécessité  de  l'entretien  d'un  nombreux  mili- 
taire provient  en  grande  partie  des  mauvais 
arrangemens  du  congrès  de  Vienne,  q;  i  se 
retrouvent  partout.  En  plaçant  la  Russie  au- 
dessus  et  en  regard  de  l'Allemagne,  en  sépa- 
rant les  diverses  parties  de  la  Prusse,  le  con- 
grès a  fait  à  la  fois  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse 
la  loi  de  rester  fortement  armées.  Il  faut  que 
ce  soient  leurs  armées ,  citadelles  vivantes,  qui 
leur  servent  de  remparts.  La  Prusse  manque 
également  de  frontières  du  côté  de  la  France  : 
ce  sera  encore  avec  des  soldats  qu'il  faudra 
faire  face  de  ce  côté.  En  appliquant  le  même 
principe  aux  autres  Etats,  on  les  trouve  tous 
forcés  de  rester  armés  et  ruinés  par  suite  de 
ces  immenses  armemens.  A  tant  de  fléaux,  il 
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faut  eucore  en  joindre  un  autre;  car  la  série 
des  maux  ne  s'arrête  plus  dès  qu'elle  est  com- 
nencée. 

Ce  ne  sont  plus  des  gardes  que  l'on  voit  au- 
tour du  prince  ,  ce  sont  des  armées.  Il  ne  s'a- 
git plus  ni  de  la  sûreté  de  la  personne,  ni  de 
la  décoration  du  trône;  ici  toute  limite  est 
dépassée,  et  toute  signification  est  impossible  à 
assigner.  Ge  service  offre  un  grand  attrait  pour 
tous  ceux  qui  y  sont  attachés.  Approche  du 
prince ,  séjour  des  capitales ,  avancement  pri- 
vilégié, supériorité  de  traitement,  soins  et 
vètemens  recherchés,  préséance  sur  les  autres 
corps  de  l'armée  jalouse  avec  raison  de  tant 
de  prérogatives,  tout  se  trouve  réuni  pour 
faire  de  ces  troupes  l'objet  de  tous  les  vœux 
et  le  but  de  toutes  les  ambitions.  Deux  choses 
se  font  encore  remarquer  dans  ces  corps  :  leur 
luxe  et  leur  signification.  Que  veulent  dire 
autour  du  trône  ces  nombreux  bataillons  étin- 
celans  de  tout  ce  que  les  arts  et  la  guerre  peU' 
vent  réunir  de  plus  brillant ,  et  dont  l'éclat  de- 
vient ,  parmi  les  autres,  un  principe  d'émula- 
tion de  luxe  militaire.'*  Est-ce  pour  la  sûreté 
du  prince  qu'ils  sont  rassemblés?  Mais  cette 
;BÛreté  ue  peut- elle  s'obtenir  qu'avec  une  ar- 
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mée  ?  et  de  quoi  une  armée  peut-elle  défendre 
un  homme  seul?  Comme  prince,  une  armée 
réunie  autour  de  lui  est  donc  un  aveu  de 
craintes  et  de  suspicion  :  l'épaisseur  du  rem- 
part ne  fait  que  déceler  l'intensité  de  la  frayeur; 
ils  ressemblent  à  la  grandeur  des  ex  voto^  em- 
blèmes de  la  peur,  plus  que  de  la  piété  recon- 
naissante ;  mais  en  cas  de  division  avec  une 
nation ,  car  c'est  contre  elles  que  ces  gardes 
sont  destinées,  de  quoi  une  garde  défendrait- 
elle?  Ne  finirait-elle  point  par  être  de  la  na- 
tion ?  Il  faut  chercher  ses  sûretés  ailleurs  ;  elles 
se  trouvent  dans  les  bonnes  lois,  dans  l'a- 
mour, dans  la  reconnaissance  des  peuples, 
dans  leur  attachement  au  prince ,  comme 
source  de  leur  bonheur,  comme  premier  an- 
neau de  toute  la  chaîne  de  leurs  intérêts. 
Voilà  les  gardes  solides,  et  que  rien  ne  peut 
ébranler. 

Hume  observe  que  les  plus  despotiques  des 
souverains  anglais,  lesTiidor,  n'avaient  point 
de  gardes.  Auguste  marchait  dans  Rome  avec 
la  simplicité  d'un  citoyen  ordinaire;  ses  suc^ 
cesseurs,  au  front  menaçant,  la  poitrine  cou- 
verte de  la  tête  redoutable  de  la  Gorgone, 
6nirent    tragiquement.    Le    poignard    d'un 
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homme  déterminé  sut  bien  se  frayer  un  pas- 
sage au  travers  de  leurs  cohortes,  tandis  que 
les  Titus,  les  Antouins,  coulèrent  des  jours 
heureux  en  sabandonnant  k  la  garde  d'un 
peuple  qui  veillait  sur  ses  protecteurs.  L'his- 
toire ne  parle  pas  des  gardes  de  St.-Louis  : 
Charles  V,  Louis  XII,  n'en  comptaient  qu'un 
petit  nombre  autour  d'eux  ;  peu-à-peu  il  s'ac- 
crut, et  Louis  XIV  ne  voulut  plus  paraître 
qu'à  la  manière  des  monarques  de  l'Orient, 
au  milieu  d'un  nuage  doré,  qui  donnait  à 
chacun  de  ses  pas  l'air  d'une  marche  triom- 
phale. L'Europe  a  dû  à  ce  prince  le  double 
fléau  du  luxe  des  armées  et  de  celui  des  cours; 
c'est  de  lui  qu'ils  datent.  Il  lui  a  fait  plus  de 
mal,  et  coûté  plus  cher  par  ses  pompes,  que 
par  ses  guerres. 

Des  observateurs  bien  superficiels  ont  rap- 
porté à  la  diminution  de  cette  garde,  la  perte 
de  la  monarchie:  comme  si  quelques  milliers 
d'hommes  de  plus  ou  de  moins  eussent  suffi 
pour  prévaloir  contre  une  nation  entière ,  et 
pour  la  retenir  dans  la  course  qu'elle  avait 
entamée.  Ils  eussent  été  ensevelis  .sous  le 
poids  de  l'avalanche,  avec  ce  qu'ils  préten- 
daient défendre. 
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On  sait  la  sensation  que  fit  sur  le  Czar 
Pierre  l'aspect  de  ces  troupes,  resplendissantes 
d'or  et  composées  d'iiommes  dont  le  front 
bravait  le  feu  de  Tennemi,  mais  dont  les  habits 
ne  pouvaient  pas  soutenir  la  pluie. 

Napoléon  avait  fait  de  la  garde  une  armée 
véritable,  gloire  de  celle  de  la  France  et  ter- 
reur de  celles  de  l'Europe.  Honneur  soit  rendu 
à  cette  phalange ,  qui  n'eut  jamais  son  égale, 
et  dont  on  peut  dire ,  comme  Corneille  le  dit 
d'un  de  ses  héros,  que  le  dernier  soupir  fut 
un  soupir  illustre.  Un  mot  sublime ,  qui  vivra 
à  jamais  dans  la  mémoire  des  hommes,  et  que 
la  Grèce  et  Rome  eussent  envié  à  la  France ,  a 
signalé  le  terme  de  sa  carrière  et  mis  le  dernier 
sceau  à  sa  gloire.  Ce  corps  n'avait  rien  de 
commun  avec  aucun  de  ceux  qui  l'avaient 
précédés.  Le  luxe  de  Darius  éclatait  sur  les 
gardes  de  Louis  XIV.  Lagardf  impériale  était 
la  phalange  d'airain  qui,  sous  Alexandre,  mar- 
chait à  la  conquête  l'Asie. 

Mais  dans  les  mains  triomphales  d'un  chef, 
un  corps  pareil, qui  ne  sait  pas  plus  s'arrêter 
dans  ses  affections  que  dans  ses  exploits,  qui 
ne  respire  que  les  combats  et  qui  ne  vit  que 
par  l'obéissance, est  un  instrument  social  aussi 
dangereux  pour  la  liberté,  qu'il  est  une  ma- 
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chine  de  guerre  admirable  contre  1  ennemi. 
Aussi,  s'il  a  beaucoup  ajouté  aux  lauriers  de 
ce  chef,  il  a  beaucoup  ajoute  à  son  pouvoir, 
et,  seul,  il  l'aurait  maintenu, s'il  eût  été  dans 
la  nature  des  choses  qu'il  pût  l'être. 

Un  état  de  guerre  continuelle  peut  com- 
porter un  corps  de  cette  nature.  Les  dangers 
sont  compensés  par  sa  mobilité,  par  Téloi- 
gnement  des  lieux  qu'alors  il  habite,  par  son 
attention  aux  dangers  de  la  guerre  ;  mais  ren- 
trés et  séjournant  dans  l'intérieur,  ressentant 
les  délices  des  Capoues  modernes,  soldats  ci- 
tadins, souvent  sous  l'inspiration  même  de 
leurs  chefs  réclamant  leur  intervention ,  on 
les  verrait  se  mêler  aux  intérêts,  aux  débats 
de  la  cité,  et  y  prendre  une  part  qui  ne  peut 
jamais  convenir  à  ceux  qui  portent  des  armes 
au  nom  de  la  patrie  :  il  deviendra  nécessaire- 
ment partie  dans  les  débats  politiques;  il  y 
sera  inin^duit  par  les  divers  partis,  qui  cher- 
cheront à  le  tirer  à  eux  pour  s'en  appuyer; 
ses  premiers  corrupteurs  seront  ses  propres 
chefs ,  et  ce  sera  toujours  du  milieu  de  ce 
corps  que  les  autres  corps  armés  recevront  le 
signal  de  s'immiscer  dans  les  débats  politiques. 
Un  exemple  trop  éclatant,  donné  dans  la  ré- 
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volulion,a  assez  appris  ce  que  l'on  doit  atten- 
dre à  cet  égard.  Cette  introduction  des  corps 
armés  permanens  auprès  des  princes,  intro- 
duit dans  les  Gouvernemens  une  complication 
fort  grande  et  très-difficile  à  diriger. 

On  a  remarqué  au  commencement  de  ce 
chapitre  que  la  permanence  de  l'armement 
parmi  les  hommes,  était  une  importation  du 
nord,  faite  par  les  barbares.  Il  en  existe  une 
seconde,  venue  de  la  même  source.  Je  veux 
dire  le  costume  et  les  occupations  militaires  , 
devenues  générales  parmi  les  princes  et  les 
grands  de  l'Europe.  C'est  à  l'Allemagne  que 
l'on  est  redevable  de  ce  changement  qui  pré- 
sente les  princes  comme  chefs  militaires,  plu- 
tôt que  comme  chefs  civils.  Antérieurement  à 
la  révolution  en  France,  comme  dans  tout  le 
midi  de  l'Europe,  les  princes  et  les  particuliers 
ne  revêtissaient  le  costume  militaire  qu'à  des 
époques  données  j  les  formes  civiles  étaient 
seules  admises  et  reçues  :  toutes  les  images  de 
la  guerre  étaient  concentrées  aux  frontières , 
toutes  les  images  de  la  paix  régnaient  dans 
l'intérieur, et  leremplissaientseules.  L'homme 
de  profession  militaire  en  déposait  les  marques 
en  rentrant  dans  sa  famille  ou  dans  ses  foyers. 
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Les  Allemands  et  les  Septentrionaux,  frappés 
de  rudesse  de  mœurs,  voués  k  la  vie  de  gar- 
nison ,  étaient  seuls  à  vivre  le  harnois  sur  le 
dos;  seuls  ils  ressemblaient  encore  à  ces  an- 
tiques peintures  de  nos  pères,  qui  nous  les 
représentent  la  dague  au  poing  et  tous  leurs 
membres  éternellement  emprisonnés  entre 
deux  murailles  d'airain.  La  libre  Angleterre , 
déjà  affranchie  de  tant  d'autres  gênes  et  pré- 
jugés, n'a  jamais  connu  cette  manie  guerroyan- 
te; jamais  chez  elle  un  appareil  militaire  n'est 
venu  mêler  son  effroi  aux  plaisirs  qui  réu- 
nissent de  paisibles  citoyens:  toute  joie  fuirait 
à  son  aspect.  Mais  aujourd'hui  les  moeurs  du 
nord  ont  achevé  l'invasion  de  l'Europe.  Les 
cours,  les  habitations  particulières  .sont  deve- 
nues des  espèces  de  tentes  ,  où  tout  a  pris  des 
apparences  militaires;  l'habit  militaire,  heu- 
reux usurpateur  du  vêtement  civil ,  se  montre 
même  sur  les  tailles  pour  lesquelles  il  semble 
le  moins  fait,  et  partout  où  les  grands  et  les 
autorités  portent  leurs  pas,  c'est  toujours 
parmi  les  soldats  qu'ils  vont  se  placer,  et  qu'on 
les  aperçoit. 

Que  les  plus  justes  hommages  soient  rendus 
aux  défenseurs  de  la  patrie  !  que  leurs  services 
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soient  honorés,  et  leur  sang  vénéré  comme  il 
mérite  de  l'être  !  qui  pourrait  songer  à  retran- 
cher la  moindre  partie  de  ce  trop  juste  tribut 
de  reconnaissance  !  Mais  qu'est-ce  que  cela  a 
de  commun  avec  les  apparences  militaires  et 
la  répétition  continuelle  d'actes  de  l'ordre  mi- 
litaire? Cet  attirail  militaire,  attribué  indistinc- 
tement à  tous,  est-il  bien  lui-même  au  profit 
de  la  considération  du  militaire,  lorsqu'il  dé- 
signe également  et  confond  cehii  qui  a  joint 
la  réalité  de  la  guerre  à  son  image,  avec  celui 
qui,  héros  pacifique,  n'en  a  jamais  abordé 
que  les  brillantes  apparences?  Dans  l'homme 
qui  s'est  élevé  par  la  guerre  ,  on  le  reconnaît 
comme  une  espèce  d'apanage;  dans  celui  qui 
s'en  est  toujours  tenu  loin  ,  on  n'aperçoit 
qu'une  vaine  parade  et  une  caricature.  C'est 
ainsi  qu'en  pleine  paix  des  revues  multipliées 
ne  peuvent  paraître  que  les  parodies  de  celles 
que  la  nature  des  choses  exigeait,  lorsque  l'Eu- 
rope était  un  Champ-de-Mars.  Autre  temps, 
autres  soins. 

La  diffusion  de  l'esprit  militaire  est  con- 
traire à  celui  qui  se  manifeste  en  Europe ,  et 
qui  la  porte  vers  l'établissement  du  Gouverne- 
ment représentatif,  comme  son  mode  général 
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<iî'existence.  Or,  la  nature ,  la  tendance  ,  «t  les 
suites  de  ce  Gouvernement  sont  autant  de 
contradictions  avec  l'esprit  militaire.  L'opinion 
est  rame  du  premier,  la  force  celle  du  second; 
la  liberté  est  le  but  du  Gouvernement  repré- 
sentatif, l'obéissance  passive  est  celui  du  mi- 
litaire; l'ordre  civil  est  l'objet  du  Gouverne- 
ment représentatif,  l'ordre  militaire  lui  est 
étranger,  ou  mieux  encore  il  en  est  l'ennemi. 
Il  y  a  donc ,  pour  le  bon  ordre  de  l'État ,  une 
proportion  harmonique  à  établir  entre  ces 
deux  choses,  pour  que,  à  la  fois,  l'État  soit  dé- 
fendu et  la  liberté  conservée.  C'est  cet  accord 
qui  est  le  chef-d'œuvre  des  Gouvernemens, 
parce  qu'il  en  est  une  des  plus  grandes  diffi- 
cultés. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  considéra- 
tions que  l'Europe  souffre  beaucoup  par  la 
multiplication  de  son  militaire;  qu'il  lui  est 
inutile;  que  le  désarmement  de  l'un  fera  le 
désarmement  de  l'autre  ;  que  les  grandes  ar- 
mées sont  contraires  à  son  esprit  général 
qui  la  porte  vers  les  occupations  civiles 
et  que  jamais  une  plus  heureuse  occasion 
ne  peut  être  offerte  pour  réaliser  un  vœu  , 
formé  à  la  fois  par  la  raison  et  par  l'humanité, 

9.3 
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que  l'époque  dans  laquelle  la  main  des  plu» 
puissans  princes  de  l'Europe ,  refermant  le 
temple  de  Janus ,  a  scellé  sous  ses  verroux  le 
m'onstre  de  la  guerre,  et  lorsque  leur  voix-a 
proclamé  que  toutes  leurs  forces  seraient  em- 
ployées à  l'y  retenir  captif.  Par  eux  sera  réalisé 
ce  qu'a  dit  le  poète 

Et  centum   vinctus   ahenis 
Post  tergum  nodis  ,  fremet  liorridus  ore  cruento. 

Mais  il  est  encore  un  autre  fléau  dont  il  me 
reste  à  parler  :  celui  des  dettes  publiques  des 
États. 

A  ce  nom  funeste ,  je  vois  s'évanouir  toutes 
les  fortunes  des  États  et  toutes  leurs  vertus. 
Ces  dettes  sont  de  deux  natures  :  fondées  et 
flottanies.  Dans  le  premier  cas ,  elles  se  bor- 
nent à  écraser  les  peuples  ;  dans  le  second , 
elles  y  ajoutent  le  mal  de  les  démoraliser,  f:  n 
se  multipliant  elles  ont  dû  devenir  flottantes 
pour  la  plupartj  il  y  a  plus  de  rentes  à  vendre 
qu'il  n'y  a  de  personnes  disposées  à  les  acheter 
pour  les  garder,  et  pour  s'en  faire  un  revenu. 
Toute  la  partie  non  constituée  de  cette  ma- 
nière, flotte,  passe  de  main  en  main,  va  con- 
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tinuellement  chercher  des  acquéreurs,  et, 
perte  ou  gain  ,  ne  se  repose  jamais.  Son  piix 
est  un  thermomètre  trompeur  de  la  fortune 
pubhque  ;  car  l'Etat  ne  doit  pas  le  capital, 
mais  seulement  l'intérêt,  il  n'a  pas  de  terme 
fixe  pour  un  remboursement  obligé.  La  valeur 
accidentelle  de  ces  effets  ressemble  à  celle  des 
denrées,  qui  reçoivent  la  leur  de  la  concur- 
rence des  acheteurs.  Le  diamant  le  plus  pur, 
sans  acheteurs,  n'a  pas  plus  de  valeur  que  la 
pierre  la  plus  commune;  les  denrées  restées 
sur  le  marché,  n'ont  aucune  valeur  lorsque 
tous  les  besoins  sont  satisfaits.  C'est  donc  la 
satisfaction  des  besoins  de  tous  les  individus , 
qui  fait  le  prix  des  dettes  publiques  ;  lorsque 
ces  besoins  ont  absorbé  tout  ce  qui  peut 
leur  correspondre,  la  jiartie  restante  de  la 
dette  n'a  plus  qu'une  valeur  conventionnelle, 
car  il  peut  arriver  qu'elle  reste  sans  débit,  et 
ne  corresponde  point  à  l'intention  primitive 
de  son  acquéreur,  qui  se  proposait  d'avoir 
un  effet  de  commerce  ,  et  qui  se  trouve  avoir 
une  rente.  Il  est  dans  le  cas  d'un  homme  forcé 
d'accepter  l'intérêt  d'une  lettre  -  de  -  change 
que  l'on  ne  pourrait  pas  acquitter.  Antérieu- 
rement à  la  révolution  ,   presque  toutes  les 

23. 
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dettes  des  Etats  s'immobilisaient  ;  mille  causes 
ont  fait  qu'aujourd'hui  ce  n'est  que  la  plus 
petite  partie  qui  prend  cette  route  ;  tout  le 
reste  est  meuble  ,  encombre  les  places,  et 
forme  le  trop  plein  d'effets  publics ,  dont  se 
composent  les  bilans  d'État,  qui  sont  appen- 
dus  sur  toutes  les  places,  et  dans  toutes  les 
gazettes  de  l'Europe. 

Mais  de  quelque  nature  que  soient  ces 
dettes,  elles  ont  des  effets  généraux  et  com- 
muns qu'il  faut  retracer.  Sous  une  forme  ou 
sous  l'autre ,  elles  absorbent  les  revenus  des 
États. 

Elles  enlèvent  auxGouvernemens  leur  in- 
dé2:>endance  :  qui  a  besoin,  qui  doit  n'est  pas 
libre;  les  Gouvernemens  commencent  par 
aliéner  leur  fortune,  ils  finissent  par  aliéner 
leur  liberté.  A  coté  d'eux  s'élèvent  des  puis- 
sances rivales,  bien  plus,  des  puissances 
supérieures  qui  leur  commandent  au  nom 
d'une  autorité  irrésistible  ,  leurs  besoins ,  la 
nécessité;  elles  décident  en  dernière  analyse 
de  la  paix,  de  la  guerre,  de  tout.  Quel  est 
le  prince  qui  oserait  rien  entreprendre  con- 
tradictoirement  avec  les  grands  banquiers 
de  l'Europe?   il   faudrait   avoir   fait    la  paix 
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avec  eux,  avant  de  songer  à  faire  la  guerre 
avec  d'autres  souverains  :  les  fortunes  co- 
lossales que  possèdent  ceux-ci ,  comman- 
dent des  ménagemens  pour  qu'ils  ne  ren- 
versent pas  tout  par  de  trop  brusques  dé- 
placemens  :  une  signature  de  leur  part  peut 
soulever  tous  les  flots  des  tempêtes  finan- 
cières, comme  le  trident  de  Neptune  peut  cal- 
mer la  mer.  Les  besoins  des  Etats  sont  immen- 
ses :  on  compte  par  milliards  ;  mais  ces  mil- 
liards ne  viennent  points'offrir  d'eux-mêmes; 
il  faut  les  rechercher.  L'espèce  d'agens  fami- 
liarisés avec  la  recherche  de  cette  richesse  , 
exercés  à  la  suivre  dans  toutes  ses  ramifica- 
tions ,  doit  nécessairement  être  à  très-haut 
prix  ;  elle  est  à  la  fois  et  très-précieuse  et  très- 
chère.  On  ne  peut  se  passer  d'eux ,  par  con- 
séquent, en  dernière  analyse,  ils  sont  les  vrais 
maîtres  des  Etats.  La  scène  de  Louis  XIV  avec 
Samuel  Bernard  se  renouvelle  tous  les  jours. 
Tous  lesGouvernemenssonl  dans  les  chaînes  de 
leurs  serviteurs  et  loin  d'aspirer  à  les  rompre, 
captifs  ambitieux,  ils  n'aspirent  qu'à  en  pren- 
dre de  nouvelles.  Prêtres  de  Plutus,  et  ma- 
giciens armés  d'une  baguette  à  laquelle  la 
richesse  a  appris  à  obéir,  ils  poursuiv^ent  l'or 
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et  l'argent  de  contrée  en  conlrce,  ils  les  dé- 
placent, ils  les  transportent;  à  leur  voix  ces 
trésors  accourent,  s'enfuient,  se  multiplient, 
se  cachent,  se  montrent,  s'évaporent  :  au- 
jourd'hui dans  un  lieu  et  demain  dans  un 
autre. 

Toute  la  richesse  de  l'Europe  est  attirée 
versées  grands  réservoirs,  et  lorsque  les  par- 
ticuliers veulent  en  approcher,  les  hauts  prix 
condamnent  à  manquer  ou  bien  à  succomber. 
Les  intérêts  des  sommes  obtenues  par  ce 
moyen  forment  des  charges  énormes  :  il  faut 
des  impots  correspondans  ,  et  les  générations 
suivantes  ,  dévorées  avant  que  de  naître,  se 
trouvent  chargées  du  triste  héritage  des  fautes 
ou  des  profusions  de  leurs  pères.  Le  trans- 
port subit  des  richesses  d'un  pays  dans  un 
autre,  tient  toutes  les  fortunes  en  suspens, 
et  trompe  toutes  les  prévoyances  :  la  cupi- 
dité est  aiguisée  par  le  spectacle  des  for- 
tunes rapides;  rien  n'agit  plus  profondément 
sur  l'esprit  des  hommes;  le  travail  et  lindus- 
irie  tombent  dans  le  mépris  comme  des 
moyens  de  fortune  trop  lents  et  trop  bornés; 
bientôt  le  monde  est  changé,  comme  dans  une 
table  de  jeu    autour  de  laquelle  des  joueurs 
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acharnés  sont  occupés  à  profiter   nnutuelle- 
lement  de  leurs  fautes  ,   et   à  se   ruiner   en 
transvasant  des  valeurs  de  convention.  Sous 
ce  rapport  moral ,   les  dettes  publiques  sont 
devenues  d'horribles  fléaux  ,  des  cancers  vé- 
ritables  qui   rongent   le  cœur  des  hommes, 
et  la   fortune  des  Etals.   L'Europe  présente 
dans  ce  moment  un  mémorable  exemple  du 
danger  de  l'extension  de  cette  matière  à  spé- 
culations financières.  C'est  la  troisième  fois 
dans  l'espace  de  cent  ans  qu'il  s'y  est  renou- 
velé :    la  banque  de    Lavv,   les  assignats,  et 
les  grands  emprunts  de  i8i5  à   1818.  On  a 
vu  dans  une  partie  de  Europe  la  fortune  pu- 
blique s'afiais^^er  comme  un  ballon  dans  le- 
quel une  piqûre  aurait  donné  passage  à  l'air. 
On  a  vu  la  fortune  publique  rebrousser  vers 
le  point  le  plus  fatal  de  l'époque  la  plus  dé- 
sastreuse de  la  guerre  ,  on  a  vu  tous  les  cal- 
culs trompés,  les  embarras  se  propager  d'une 
contrée  dans  une  autre,  et   une  espèce   de 
sauve  qui  peut  général  proc'amé  sur  toutes 
les  places  de  FEuropr.  On  a  vu  ces  fortunes 
qui  s'élevaient  comme  des  montagnes,  crou- 
ler et  devenir  des  grains  de  sable;  dans  son 
flux  et  reflux  irrégulier  cette  mer  a  englouti 


('  36o  ) 

des  colosses  qui  s'étaient  élevés  sur  sa  surface 
décevante,  en  livrant  aux  remords,  aux  re- 
grets leurs  possesseurs  trompés.  _41ors  a  été 
connu  le  secret  qui  avait  couvert  toutes  ces 
opérations  :  les  joueurs  arrivés  à  l'extrême 
du  jeu  se  sont  rencontrés  en  s' offrant  mu- 
tuellement ce  que  tousavaient  aclieté  pour  le 
revendre.  Le  remède  a  aggravé  le  mal  de  deux 
manières,  i."  Il  a  attiré  de  nouvelles  valeurs 
de  même  espèce  qui  venaient  demander  de  se 
faire  accepter.  i°.  Il  a  fait  connaître  qu'après 
ce  remède,  il  n'y  en  avait  plus  de  possible, 
et  que  ce  secours  était  le  dernier.  Le  gou- 
vernement ,  les  particuliers ,  des  associations 
ont  fait  des  sacrifices:  qu'out-ils  empêché? 
Ils  ont  dépensé  leur  argent  en  pure  per(e, 
ils  se  sont  mis  à  la  place  des  joueurs,  et  ceux- 
ci  se  sont  mis  à  la  leur;  lesecours  annoncé  a 
produit  le  même  effet  que  ferait  isne  maison 
de  commerce  qui  au  milieu  dune  suspension 
générale  des  paiemens  annoncerait  qu'elle 
payera  tout  à  bureau  ouvert  :  n'est-il  pas 
évident  que  tous  les  billets  de  Faris  lui  se- 
raient présentés,  et  qu'avant  la  fin  du  jour  il 
ne  lui  resterait  pas  un  écu  ,  mais  qu'en  outre 
des  millions  d'effets  auraient  été  attirés,  et 
resteraient  dépréciés   devant  le   giichet  re- 
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fermé  où  se  faisaient  ses  paiemeiis,  au  com- 
mencement de  la  journée?  Les  secours  don- 
nés une  première  fois  ne  sont  pas  de  nature 
a  être  renouvelés ,  et  le  public  frappé  de  cette 
idée  se  retrouve  vis-à-vis  du  mal  dans  toute 
son  étendue  et  dans  la  notoriété  de  l'impossi- 
bilité du  remède.  Et  ce  qui  prouve  bien  que 
ce  mal  ne  provient  pas  d'une  détresse  réelle, 
du  fond  des  choses  ,  c'est  qu'il  a  lieu  au  mo- 
ment de  la  prospérité  croissante  des  finances, 
de  l'abondance  des  moissons,  de  la  diminu- 
tion des  charges  parla  libération  du  territoire, 
et  l'affermissement  de  la  paix. 

Un  pareil  ordre  de  choses  est  évidemment 
incompatible  avec  le  retour  de  la  morale  que 
l'on  se  montre  si  jaloux  de  procurer.  Il  n'est 
rien  qu'il  ne  faille  faire  pour  fermer  cet  abîme 
d'où  s'élèvent  tant  de  noires  vapeurs  ,  et  s'il 
est  hors  de  toute  possibilité  de  le  faire  tout-à- 
coup,  du  moins  la  raison  indique  - 1 -elle 
de  ne  rien  négliger  pour  y  arriver  graduelle- 
ment,  en  y  appliquant  tous  les  moyens  dont 
les  Etals  peuvent  toujours  disposer,  prin- 
cipalement par  le  retranchement  d'un  vain 
luxe,  par  le  renvoi  le  plus  prompt  des  trou- 
pes étrangères, et  par  la  vente  de  tous  les  nu- 
meubles  dont  l'Efat  peut  encore  dispo.ser. 
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QUESTION    CONSTITUTIONNELLE 

sur  l'évacuation  de    la  France. 

L'occupation  d'un  pays  peut  être  de  deux 
espèces  ;  passagère  ou  permanente  ,  faite  par 
des  étrangers  pour  leur  compte  propre,  ou 
par  des. étrangers  comme  auxiliaires,  et  sa- 
lariés par  le  pays  même,  et  le  servant  en  son 
nom. 

Une  occupation  permanente  par  des  corps 
de  troupes  étrangères  serait  un  vrai  partage 
de  la  souveraineté  ,  et  ini  empêchement  di- 
rect à  la  liberté  d'une  nation.  Elle  ne  com- 
manderait plus  là  où  se  trouveraient  ces  étran- 
gers :  au  contraire  elle  pourrait  s'y  trouver 
commandée,  elle  le  serait  par  le  fait  ;  elle  éprou- 
verait des  gênes  dans  ses  résolutions  et  dans 
l'exercice  de  ses  droits  par  la  crainte  qu'in- 
spire toujours  un  corps  armé  dont  on  ne  dis- 
pose pas.  C'est  ce  qui  en  tout  temps  et  en 
tout  pays  a  motivé  les  ombrages  et  les  pré- 
cautions contre  toute  troupe  étrangère  qui 
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se  présenlait  sons  quelque  prétexte  que  ce 
put  être.  C'est  le  même  motif  de  sécurité  et 
fie  liberté  qui  a  fait  rérrler  d'une  manière  pré- 
cise entre  les  Etals  tout  ce  qui  a  rapport  au 
passage  et  à  l'admission  quelconque  d'une 
troupe  étrangère.  Les  nations  comme  les 
familles  ont  à  défendre  leur  intérieur  de 
l'introduction  de  tout  ce  qui  n'en  fait  point 
partie.  Ce  sont  des  asiles  sacrés  qui  ne  doivent 
rester  ouverts  que  pour  leurs  membres  ou 
bien  pour  les  intéressés  directs. 

D'un  autre  coté  des  corpsde  troupes  étran- 
gères à  lasolde  d'un  pays  peuvent  être  envisagés 
sous  plusieurs  rapports  entièrement  différens. 
S'ils  sont  plus  ou  moins  nombreux  : 
Si  le  pays  est  républicain  ou  monarchique; 
S'ils  approchent  plus  ou  moins  du  prince; 
s'ils  peuvent  prendre  part,  ou  bien  être  appe- 
lésàprendre  part  aux  affections  des  habitans; 
s'ils  peuvent  à  la  fois  être  l'objet  des  com- 
plaisances des  uns  et  des  ombrages  des  autres  ; 
Si  le  pays  suffit  à  sa  propre  défense. 
Si  ces  troupes  sont  prises  uniquement  pour 
le  cas  et  les  temps  de  guerre. 

Ce  sujet  comme  on  voit  présente  un  grand 
nombre  de  rappoi  is  et  de  faces. 
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Deux  choses  ont  fait  beaucoup  souffrir  la 
France  de  la  présence  des  étrangers;  V argent 
et  Vhonneur ,  mais  surtout  celui-ci  :  on 
aurait  porté  le  double  de  l'argent  à  la  fron- 
tière ,  à  condition  qu'elle  n'eût  pas  été  fran- 
chie. Après  tant  d'années  de  triomphes ,  com- 
ment s'accoutumer  à  voir  chez  soi  des  dra- 
peaux et  des  uniformes  ennemis  que  la  victoire 
n'a  pas  livrés  :  la  fierté  nationale  a  dû  souf- 
frir un  martyre  de  tous  les  jours ,  de  tous 
les  instans  par  leur  aspect  à  d'autres  titres 
que  celui  de  captifs.  L'Europe  a  pu  appré- 
cier à  quel  point  cette  fierté  était  blessée  ,  et 
régler  ses  démarches  sur  les  dangers  d'une 
irritation  croissante  au  sein  d'un  grand  peu- 
ple. La  prudence  est  quelquefois  un  sage 
conseiller  pour  la  générosité  ,  et  les  gens 
avisés  se  pressent  d'offrir  ce  qu'ils  ne  pour- 
raient retenir  sans  danger. 

L'Europe  a  rendu  la  France  à  elle-iuême , 
et  l'a  débarrassée  du  fardeau  de  ses  troupes. 
La  France  a  répondu  à  leur  sortie  par  un 
cri  de  joie.  La  voilà  donc  évacuée  par  tout 
ce  qui  est  entré  chez  elle  ,  malgré  elle  ; 
voyons  maintenant  ce  qui  concerne  ce  qui 
est  entré  et  resté  chez  elle,  sans  elle:  voyons 
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jusqu'à  quel  point  on  peut  regarder  comme 
complelte cette  évacuation,  tant  qu'il  existera 
dans  son  sein  une  armée  étrangère  perma- 
nente, inconnue  à  la  législature.  On  entend 
que  je  veux  parler  de  l'armée  suisse  résidant 
en  France.  La  France  possède  de  même  un 
corps  allemand  qui  n'a  d'autre  litre  à  cette 
admission  dans  son  sein,  que  d'avoir  fait 
partie  de  ce  corps,  appelle  armée  de  Condé(i). 
Ici  se  présente  une  grave  question ,  et  qui 
certainement  appartient  à  l'ordre  constitu- 
tionnel. La  voici. 

L'introduction  d'un  corps  de  troupes  étran- 
gères ,  sujet  à  des  loix  de  discipline  intérieure, 
de  formation  ,  de  récompenses,  de  traitemens 
qui  lui  sont  particulières,  est-elle  légale  sans 
la  sanction  des  trois  branches  de  la  législature, 
ou  bien  ce  droit  d'introduction  résulte-t-il 
nécessairement  du  droit  de  conclure  les  traités 
attribué  au  prince  par  l'acte  constitutionnel? 
Est-elle  un  dérivé  nécessaire  de  ce  droit  de 
traiter  avec  les  étrangers  ?  Traiter  avec  ceux 


(i)  La  légion  d'Hohenlohe. 
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qui  restent  au  dehors  dans  les  intérêts  d'une 
nation,  ou  bien  faire  entrer  et  placer  au  de- 
dans et  à  demeure  des  troupes  étrangères  , 
sont-ce  des  choses  semblables,  ou  dérivant 
Tune  de  l'autre  ? 

Telle  est  la  question  qui  suit  de  l'intro- 
duction de  ces  troupes  faite  en  vertu  du  droit 
de  conclure  les  traités ,  car  on  ne  peut  pas 
lui  assigner  une  autre  origine;  question  qui 
n'a  point  encore  été  traitée  d'après  ces  prin- 
cipes. Quelques  mots  ont  été  jetés,  comme 
des  essais,  plutôt  que  comme  des  bases  de 
raisonnement ,  comme  des  provocations  à 
l'action  immédiate  de  l'opinion ,  plutôt  que 
comme  des  appels  à  la  réflexion  ,  comme 
excitations  plutôt  que  comme  des  discussions 
faites  pour  se  rattacher  à  l'ordre  constitu- 
tionnel. C'estcet  ordre  d'idées  constitutionelles 
qu'il  faut  ramener  sur  cette  question,  et  dont 
il  faut  lui  faire  l'application.  Comme  cet 
ordre  est  tout  de  calme  et  de  lumières,  il  faut 
aussi  ne  faire  usage  que  d'elles.  Il  ne  s'agit  ni 
d'irriter  ni  de  contraindre,  encore  moins  de 
troubler.mais seulement  d'éclairer,  de  classer, 
et  de  convaincre.  La  plus  grande  de  toutes 
les  forces  connues  est  la   lumière  générale- 
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ment  répandue.  L'opinion  éclairée  est  rame 
du  Gouvernement  représentatif,  la  plus  par- 
faite conformité  avec  ce  Gouvernement,  et  la 
force  de  tout  Gouvernement  est  dans  la  con- 
formité avec  son  principe ,   se   trouve  donc 
dans  la  lumière  portée  dans  cette  même  opi- 
nion. Il  suffit  donc  de  bienéclaicir  la  question 
du  droit  d'introduire  une  force  armée  étran- 
gère par  suite  de  celui  de  conclure  les  traités. 
Si  l'on  ne  peut  assigner  la  connexion  entre 
ces  deux  choses,  il  s'ensuivra,  non  qu'il  faille 
renvoyer  ces  troupes   en  tout  temps  ,  mais 
que  leur  présence  pour  être  légale  doit  être 
autorisée  par  les  trois  branches  de  la  législa- 
ture. 

Lorsque  le  prince  renfermait  en  lui  seul 
ces  trois  branches,  il  n'avait  pas  à  demander 
leconsentcment  d'aucune  autre. Mais  lorsque 
le  partage  a  été  fait ,  il  est  évident  que  Tac-* 
tion  qui  avait  lieu  dans  le  premier  cis  ne  peut 
plus  l'avoir  dans  le  second.  Or  tel  est  létat  de 
cho.scs  en  France.  Le  pouvoir  législatif  est  di- 
visé. On  ne  doit  pas  agir ,  comme  lorsqu'il 
était  concentré  dans  un  son].  Dans  notre  or* 
dre  constitutionnel,  le  mode  de  recrutement 
et  d'avancement  est  soumis  à  la  législature,  et 
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il  existerait  une  armée  permanente,  étrangère, 
qui  serait  soustraite  à  cette  loi  !  La  législature 
ne  régit  donc  j)as  toutes  les  pariies  de  l'asso- 
ciation ,  du  territoire,  des  pouvoirs  qui  s'exer- 
cent sur  sa  surface  :  il  y  a  donc  deux  Etats 
dans  l'État.  Conclure  du  droit  de  traiter  à  ce- 
lui d  introduire  des  troupes  étrangères  per- 
manentes ,  est  tirer  une  conclusion  d'un  prin- 
cipe qui  n'a  aucun  rapport  avec  elle.  Les  traités 
sont  faits  à  l'avantage  et  dans  l'intérêt  des 
peuples.  Les  droits  et  surtout  ceux  qui  im- 
pliquent de  graves  conséquences  aux  dépens 
de  tiers  ne  se  supposent  pas  :  si  l'on  ne  peut 
en  supposer  à  l'égard  des  particuliers,  com- 
bien plus  faut-il  y  regarder  de  près  avec  les 
nations  !  les  droits  n'existent  que  dans  le 
sens  où  ils  sont  entendus  par  les  contrac- 
tans  :  or,  sûrement  jamais  la  nation  n'a 
entendu  que  le  droit  de  conclure  des  traités 
faits  dans  ses  intérêts ,  donnât  ouverture 
à  celui  de  conclure  des  traités  d'où  résulte- 
rait une  charge  telle  que  celle  d'entretenir 
une  armée  étrangère.  Il  y  a  évidemment  sur- 
prise ,  ambiguïté,  et  rappel  du  passé.  Or  ce 
n'est  par  aucun  de  ces  trois  moyens  que  peu- 
vent se  traiter  les  affaires  des   nations  ,   ni 
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que  peuvent  se  former  des  droits.  L'ordre 
constitutionnel  est  établi  en  Angleterre  mieux 
et  plus  anciennement  que  dans  aucune  autre 
partie  de  l'Europe  :  dans  ce  pays  rintrodi:c- 
tion  des  troupes  étrangères  est  toujours  l'ob- 
jet d'une  loi  positive  :  la  législature  ne  tolé- 
rerait aucune  déviation  à  cet  égard,  non  plus 
qu'aucune  distrnc-tion  :  il  y  a  mieux,  car  les 
troupes  nationales  elles-mêmes  sont  encore 
placées  sous  sa  dépendance  ,  dé  manière  à  ce 
que  le  lien  de  la  discipline  et  de  l'autorité  mi- 
litaire doive  chaque  année  recevoir  une  nou- 
velle sanction  du  corps  législatif.  C'est  qu'en 
Angleterre  le  premier  soin  du  gouvernement, 
son  but  principal  est  la  liberté,  et  qu'on  sait 
dans  ce  pays  combien  l'intervention  du  mili- 
taire peut  y  être  funeste.  L'Angleterre  est  lo 
seul  pays  de  l'Europe  où  tout  se  fasse  civile- 
ment :  ailleurs  tout  se  fait  militairement;  il 
n'est  pas  jusqu'aux  plaisirs  publics  auxquels 
le  militaire  n'intervienne  :  sur  le  continent  on 
ne  sait  s'amuser  que  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil ,  et  trop  souvent  les  temples ,  comme 
s'ils  n'étaient  consacrés  qu'au  dieu  des  armées, 
retentissent  du  bruit  des  armes,  et  des  instru- 
mens  qui  échauffaient    le  carnage.  Le  prince 
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est  et  doit  être  le  chef  de  Tarmée  :  nul  autre 
ne  peut  Tètre  que  lui  :  mais  il  ne  coramande 
qu'à  l'armée  légale  ,  et  ne  peut  pas  s'en  créer 
une  pour  lui-même.  Si  la  législature  n'inter- 
vient en  aucune  manière,  si  surtout  il  est 
permis  au  prince  d'introduire  des  troupes 
étrangères,  alors  il  est  à  la  fois  prince  et  con- 
quérant du  même  Etat ,  il  peut  imposer  à 
l'Etat  des  lois  par  la  main  d'hommes  qui  n'ont 
pas  les  affections  de  lÉtat ,  et  c'est  en  cela 
que  consiste  le  danger  des  troupes  étrangères. 
Les  nationaux  n'ont  pas  les  mêmes  inconvé- 
niens  :  aussi  les  princes  absolus  ont-ils  tou- 
jours beaucoup  aimé  les  troupes  étrangères. 
L'état  de  soldat  a  déjà  de  grands  incjonvé- 
nienspour  l'ordre  civil  et  politique  d'un  pays  : 
ils  sont  tempérés  par  la  nationalité  :  elle  est 
la  garantie  du  militaire,  et  tout  homme  qui 
porte  des  armes  en  a  besoin.  Mais  le  soldat 
étranger  n'en  offre  aucune  :  il  ne  peut  avoir 
d'affections  que  pour  celui  qui  l'a  appelé  , 
qui  le  paye,  qui  le  récompense.  liC  droit  d'in- 
troduire des  troupes  étrangères  serait  moins 
dangereux  dans  une  république,  parce  que 
le  peuple  a  moins  à  se  défier  de  ses  magis- 
trats, que  du  prince  :  le  pouvoir  des  premiers 
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tend  moins  à  s'ëlendre  que  celui  du  second  ,' 
ce  qui  rend  cetétablisement  moins  dangereux 
dans  l'ordre  républicain  que  dans  l'ordre  mo- 
narchique. En  introduisant  des  troupes  étran- 
gères en  France  sans  l'aveu  de  la  législature, 
on  a  donc  conclu  de  l'ordre  ancien  à  l'ordre 
nouveau,  on  a  fait  au  temps  actuel  l'appli- 
cation de  ce  qui  se  passait  dans  le  temps 
ancien.  Cette  distraction  est  provenue  i^  de 
riiabitude  ,  cet  empire  si  puissant  parmi  les 
liommes,  i'^  de  notre  nouveauté  dans  la  car- 
rière législative.  On  habite  encore  comme 
sur  les  frontières  de  deux  pays  étrangers  Tun 
à  l'autre  ,  et  lorsqu'on  bâtit  on  a  l'air  de 
s'estimer  heureux  de  replacer  dans  le  nou- 
vel édifice  quelques  pierres  de  l'ancien.  Il 
serait  bien  subtil  et  bien  superflu  de  dire  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  aboli  par  la  charte,  ou- 
vrage direct  du  prince,  se  trouve  conservé  : 
cela  serait  à  peine  tolérable  pour  des  objets 
secondaires,  mais  sûrement  cela  n'ajamaisété 
et  ne  sera  jamais  entendu  et  prétendu  pour 
des  choses  d'un  ordre  primaire  et  élémen- 
taire, tel  que  le  sujet  qui  nous  occupe.  Tout 
pouvoir  dérive  de  la  charte  ;  si  l'on  ne  peut 
pn  retrancher,   on  ne  peut  pas  davantage  y 
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.ijouter,  surtout  en  sa  faveur  propre  :  la 
charte  ne  suppose  pas  des  droits  anciens ,  ni 
des  dérivés  de  droitsj  la  régularité  est  l'âme 
du  gouvernement  représentatif.  Il  ne  souffre 
ni  désaccords,  ni  conlradic lions, ni  fantaisies 5 
on  ne  peut  y  introduire  non  plus  qu'y  main- 
tenir que  cela  seul  que  l'ordre  des  principes 
permet  d'y  faire  entrer,  et  d'y  faire  rester. 
Tout  ce  qui  s'en  écarte  ou  le  contredit  doit 
tomber. 

Les  Suisses  ont  été  rappelés  en  France , 
comme  la  maison  du  Roi  fut  recréée  en  i8f /j. 
On  avait  tant  dit  que  c'était  cette  merveilleuse 
maison  qui  soutenait  le  trône,  et  que  la  dis- 
solution de  Tune  avait  fait  la  ruine  de  l'autre  ! 
on  commença  donc  par  refaire  cet  appui.  Pen- 
dant nn  temps,  on  n'entendit  plus  parler  que 
des  rouges,  des  bleus,  des  verts.  On  vit  toute 
la  jeunesse  se  précipiter  vers  ces  escadrons 
bigarrés.  Le  20  mars  vint  apprendre  ce  que 
valait  cet  ajjpui  pour  le  trône.  Les  murs  de 
Jéricho  ne  tombèrent  pas  plus  facilement 
aux  premiers  éclats  de  la  trompette,  que  ne 
tombèrent  ces  faibles  remparts  au  premier 
retentissement  de  la  tempête  de  ce  jour.  La 
vérité  oblige  de  reconnaître  que  l'armée  suisse 
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n'a  pas  trouvé  beaucoup  plus  de  faveur  dans 
l'esprit  des  Français,  et  qu'elle  n'a  pas  jeté 
de  profondes  racines  dans  leurs  cœurs.  Cela 
provient  d'un  grand  nombre  de  causes. 

1^  Les  Français,  et  tout  peuple  doit  en 
faire  autant,  ne  peuvent  que  voir  avec  un 
violent  serrement  de  cœur  le  trône  envi- 
ronné et  gardé  par  des  soldais  étrangers. 
Trente  millions  de  Français  croiront  toujours 
pouvoir  suffire  à  cela ,  et  n'avoir  pas  à  deman- 
der à  personne  de  les  aider  pour  le  faire.  Cela 
avait  lieujadis:lavétusté  du  mal, j'aipresquedit 
de  l'opprobre,  n'en  est  pas  la  guérison.  Les 
Français  d'aujourd'hui  ne  sont  plus  les  Fran- 
çais d'autrefois.  Ils  voyent,  sentent  et  connais- 
sent des  choses  sur  lesquelles  l'esprit  etles  yeux 
de  leurs  pères  ne  s'étaientpoint  arrêtés.  Ce  qui, 
dans  un  temps,  ne  les  choquait  point,  aujour- 
d'hui leur  paraît  une  difformité  intolérable. 

De  plus,  le  moment  de  leur  introduction 
était  bien  mal  choisi.  Cent-cinquante  mille 
soldats  étrangers  chargeaient  le  territoire  d'un 
poids  lourd  et  honteux;  et  comme  si  c'était 
trop  peu,  l'on  va  leur  chercher  une  arrière- 
^ardç  de  1 0,000  Suisses,  et  d'un  régiment  al  ' 
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lemand  dont  In  Fi  ance  est  destinée  à  cultiver 
la  connaissance  pendant  réternité! 

Les  Français  savent  compter;  et,  en  se 
trouvant  trente  raillions  d'individus  réunis 
dans  la  même  enceinte ,  ils  se  demandent  ce 
qu'ajoutent  à  leur  force  réelle  quelques  mil- 
liers d'hommes  appelés  de  l'étranger. 

11  fut  un  temps  dans  lequel  les  Etals  re- 
cherchaient des  troupes  étrangères  pour  cer- 
•  tains  attributs  qui  leur  appartenaient  exclusi- 
vement: ainsi ,  l'on  rechercha  les  lansquenets , 
les  archers  anglais,  les  gendarmes  français,  l'in- 
fanterie suisse,  comme  parmi  les  anciens  on 
recherchait  les  frondeurs  crétois  etles  cavaliers 
numides.  Mais  les  Français  ont  assez  montré 
qu'ils  n'avaient  besoin  ni  de  secours,  ni  de 
maîtres  ,  et  qu'au  contraire  ils  pouvaient  en 
servir  en  beaucoup  d'occasions.  D'ailleurs ,  au 
temps  où  nous  vivons ,  l'égalité  militaire  règne 
à  peu  près  entre  tous  les  peuples,  et  le  canon 
a  tout  mis  de  nouveau. 

En  voyant  la  France  couverte  de  militaires 
aux  prises  avec  les  besoins  de  la  fortune  et 
l'ennui  de  l'oisiveté,  leurs  frèrçs,  qui  si  sou- 
7cnt  ont  applaudi  à  leursexploits,  ne  peuvent 
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queressenlir  vivemcntquelcs  postesqu'ilsônl 
si  bien  remplis  soient  occupés  par  d'autres. 

Cette  armée  suisse  est  trop  nombreuse  pour 
l'état  de  paix,  et  trop  chère  pour  les  finances^ 

Sous  ISapolcon,  une  armée  suisse  était  un 
^rain  de  sable  perdu  dans  la  masse  armée 
dont  il  disposait  :  occupée  sans  cesse  à  la 
guerre,  la  France  ignorait  jusqu'à  son  exis- 
tence, parce  qu'elle  ne  l'apercevait  pas  dans 
son  intérieur. 

Mais,  dans  l'état  actuel,  c'est  une  véritable 
armée  de  l'intérieur,  dans  laquelle  chaque 
Français  voit  une  armée  de  compression.  En 
effet,  comment  voir  en  eux  autre  chose  que 
des  hommes  étrangers  aux  affections  de  la 
France,  n'entendant  pas  plus  ses  intérêts  que 
sa  langue ,  exécutant  avec  rudesse  des  ordres 
donnés  avec  sévérité,  et  toujours  prêts  à  si- 
gnaler leur  fidélité  aux  dépens  de  la  liberté 
française!  L'usage  auquel  ils  semblent  réser- 
vés est  assez  indiqué  par  raille  indiscrétions 
dhoinmcs  qui  semblent  en  appeler  l'usase 
le  plus  prompt  et  le  plus  sévère,  et  les  dé- 
signer comme  un  arsenal  dres.sé  contre  la 
nation.  De  là  beaucoup  de  haines  et  d'ombra- 
ges, et  l'on  ne  peut  les  accuser  d'injustice. 
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Des  événemens  malheureux  élèvent  quel- 
quefois des  murs  de  séparation  entre  les  hom- 
mes, et  rompent  les  liens  formés  parle  temps. 
11  est  de  la  bonne  et  sage  conduite  de  ne  pas 
hâter  le  moment  du  rapprochement  :  car, 
alors,  on  rapproche  plus  sûrement  les  bras 
que  les  cœurs,  et  l'emploi  des  premiers  n'est 
pas  sûr  lorsque  les  seconds  sont  encore  ulcé- 
rés. 

Des  titres  honorables  appartiennent  sans 
doute  aux  corps  étrangers;  mais  il  s'agit  de 
droits  et  non  pas  de  titres,  il  s'agit  de  droits 
de  nations  et  de  propriété  nationale.  Si  la 
gloire  donnait  des  droits  aux  peuples  les  uns 
sur  les  autres,  qui  serait  le  maître  chez  lui?  et 
sûrement  les  Français  auraient  plus  de  droits 
à  garder  la  Suisse,  que  les  Suisses  n'en  peu- 
vent avoir  à  garder  la  France. 

Il  reste  à  dire  avec  quelques  personnes  que 
è'i  l'Angleterre  peut  se  passer  de  troupes 
étrangères,  il  n'en  est  pas  de  même  en 
France,  comme  on  entend  dire  à  ces  mêmes 
personnages  que  l'Angleterre  est  bien  faite 
pour  une  bonne  constitution,  mais  que  la 
France  ne  l'est  pas  :  en  ce  cas,  il  faut  atten- 
dre, pour  leur  répondre,  qu'ils  aient  prouvé 
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que  trente  millions  de  Français  ne  valent  pas 
dix-huit  millions  d'Anglais,  que  Thonneur  et 
la  justice  peuvent  être  dus  aux  uns  et  ne  pas 
l'être  aux  autres,  et  qu'enfin  il  y  a  deux  géo- 
raétries,  l'une  anglaise,  et  l'autre  française. 

Deux  choses  suivent  de  ces  considérations. 

1°.  Que  la  question  de  l'introduction  d'un 
corps  de  troupes  étrangères  permanent  ap- 
partient à  l'ordre  constitutionnel^ 

2°.  Que  l'évacuation  de  la  France  par  les 
étrangers  semble  être  le  moment  le  plus  op- 
portun pour  s'en  occuper,  et  que  cette  éva- 
cuation ne  sera  complète  que  par  la  retraite 
des  Suisses,  retraite  qui  n'a  rien  de  haineux 
de  la  part  de  ceux  qui  la  provoquent,  et  qui 
n'implique  qu'un  seul  retour,  i°  à  l'ordre 
constitutionnel  que  chaque  peuple  a  le  droit 
d'avoir  et  de  maintenir  chez  lui ,  2°  au  droit 
public  et  des  gens,  qui  est  la  sauve-garde  de 
tous,  parce  qu'il  ferme  également  à  tous  la 
porte  de  leurs  voisins,  et  fait  que  chacun  reste 
le  maître  chez  lui  ;  ce  qui  assimile  l'état  de 
chaque  nation  à  celui  de  chaque  famille,  et 
le  rapproche  ainsi  du  modèle  véritable,  l'état 
de  famille;  car  les  nations  ne  sont  que  des  fa- 
milles plus  étendues,  et  se  gouvernent  par 
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les  mêmes  lois  que  les  familles  particulières. 
Le  principe  est  le  même  de  part  et  dautre  : 
il  n'y  a  de  différence  que  celle  de  l'éclielle  sur 
laquelle  on  l'applique. 


FIN. 


ERRATA. 

Pag.  44 5  lig-  ^»  ^^  trouver,  Usez  :  s'y  trouver. 

—  57,  —  i5,  pourraient,  Usez  :  pouvaient. 

—  60,  —  22,  pas  venir,  Usez  :  parvenir. 

—  70,  —  26,  et  du,  Usez  :  et  ceux  du. 

—  129,  —      5,  n'en,  Usez  :  ne. 

—  139,  —      8,  n'étaient  occupées  que  de,  Usez  : 

n'étaient  pas  occupées  de. 

—  i58,  —      9j  le.  Usez  :  Ce. 

—  164 j  —      5,  rechercherait,    lisez  :  reconnaî- 

trait. 

—  171 ,  —    10,  acteurs  des,  Usez  :  acteurs  et  des» 
'—    178,  —    17^  resterait,  Usez  :  restera. 
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